Communications au GT Stockage
mer. 15/02/2023 19:37 - GT Stockage du CCP

Bonjour,

Dans le cadre de la délibération CRE n°2023-13 du 12 janvier relative à la méthodologie applicable à l’examen d’un projet d’ouvrage de stockage d’électricité dans les zones non interconnectées, nous vous invitons à participer à un « GT Stockage » le mercredi 22 entre 13h30 et 17h, afin d’échanger sur sa mise en œuvre.

Cette réunion se tiendra certainement en présentiel à la Défense.

Conformément à la décision du paragraphe 3.6 : « La CRE demande à l’ensemble des GRD d’étudier, en concertation avec les acteurs, et de publier, dans les meilleurs délais, les informations complémentaires qui pourraient utilement être mises à leur disposition », 
nous vous consultons sur ces « informations complémentaires » qui pourraient être mises à disposition.
Merci de nous adresser vos suggestions avant le 6 mars. 

Par ailleurs, nous vous invitons à nous faire part de vos questions sur tous les aspects de la délibération et du processus qui en découle d’ici cette date.

Cordialement,

Rachid et Jérôme
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	Management d'Energie
EDF – Systèmes Energétiques Insulaires
20 place de la Défense
92050 LA DEFENSE
jerome.quenu@edf.fr
Tél. : +33 6 99 15 17 50

	
	Un geste simple pour l'environnement, n'imprimez ce message que si vous en avez l'utilité.





ven. 03/03/2023 18:13 GT stockage du CCP SEI



Bonjour,

En amont de la demi-journée de travail prévue le mercredi 22 mars sur la préparation du prochain guichet stockage, nous vous invitons à prendre connaissance d’une version préliminaire à la mise en concertation du cahier des charges techniques ci-jointe. Ce document qui fera l’objet d’un échange lors du GT a vocation à donner les prescriptions que devront respecter les installations et ne reprend pas les éléments de la délibération de la CRE. Ainsi parmi les services mentionnés certains ne feront pas l’objet d’une valorisation spécifique (régulation de tension, grid forming).

Merci de nous adresser vos contributions par mail avant le jeudi 16 mars.

Nous vous rappelons également que vous pouvez nous adresser vos retours jusqu’au lundi 6 mars sur les « informations complémentaires » qui pourraient utilement être mises à disposition. 

Cordialement,

Jérôme et Rachid
	[image: ]
	

	
	Jérôme QUÉNU
Management d'Energie
EDF – Systèmes Energétiques Insulaires
20 place de la Défense
92050 LA DEFENSE
jerome.quenu@edf.fr
Tél. : +33 6 99 15 17 50

	
	Un geste simple pour l'environnement, n'imprimez ce message que si vous en avez l'utilité.




mar. 21/03/2023 12:04 RE: GT stockage du CCP SEI


[bookmark: _MON_1764572084]
Bonjour à tous,

En préparation de notre GT de demain vous trouverez en pièces jointes les deux trames de contrat du guichet de 2017. Le cadre règlementaire ayant sensiblement évolué depuis 2017 le travail d’adaptation permettant de vous soumettre un premier projet pour concertation n’est pas achevé.

Pour ce guichet, il y aura un modèle UNIQUE de contrat puisque les installations pourront valoriser la réserve et l’arbitrage. Ce modèle sera constitué de conditions générales complètes et identiques pour toutes les installations et de conditions particulières adaptées pour chaque installation.

Ces deux pièces jointes sont donc loin du contrat final mais pourront servir de référence dans nos discussions.

Bien à vous et à demain, 
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	Jérôme QUÉNU
Management d'Energie
EDF – Systèmes Energétiques Insulaires
20 place de la Défense
92050 LA DEFENSE
jerome.quenu@edf.fr
Tél. : +33 6 99 15 17 50

	
	Un geste simple pour l'environnement, n'imprimez ce message que si vous en avez l'utilité.



jeu. 30/03/2023 11:28 CCP EDF SEI - Concertation fiche de collecte stockage


Bonjour à tous,

Ce message est adressé aux membres du CCP ainsi qu’aux membres du GT stockage. 

Veuillez trouver ci-jointe et pour concertation la fiche de collecte SEI pour les projets de raccordement de stockage. Merci de nous adresser vos retours par mail d’ici le 14 avril.

Bien à vous,
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	Jérôme QUÉNU
Management d'Energie
EDF – Systèmes Energétiques Insulaires
20 place de la Défense
92050 LA DEFENSE
jerome.quenu@edf.fr
Tél. : +33 6 99 15 17 50

	
	Un geste simple pour l'environnement, n'imprimez ce message que si vous en avez l'utilité.



ven. 21/04/2023 18:25 CCP EDF SEI : GT Stockage compte rendu et suites




Bonjour à tous,

Nous vous remercions pour votre participation active au GT Stockage du 22 mars dernier et vous prions de bien vouloir trouver en pièce jointe une proposition de compte rendu sur lequel vous pouvez nous adresser vos remarques.

Afin d’échanger sur les sujets suivants :
1. Pénalité associée au rendement
1. Loi de fréquence et bande morte
1. Grid forming
1. Nombre de cycle annuel
1. Bonus Malus 
Nous vous proposons d’indiquer vos disponibilités ici :
https://doodle.com/meeting/participate/id/bYyqYLAb

Les sujets étant nombreux et les créneaux lointains, nous sommes à votre disposition pour organiser des bilatérales afin de formaliser des propositions à présenter lors de ce prochain GT.

Bien à vous,
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	Rachid KHATAB et Jérôme QUÉNU
Management d'Energie
EDF – Systèmes Energétiques Insulaires
20 place de la Défense
92050 LA DEFENSE
jerome.quenu@edf.fr
Tél. : +33 6 99 15 17 50

	
	Un geste simple pour l'environnement, n'imprimez ce message que si vous en avez l'utilité.




ven. 09/06/2023 16:34 CCP EDF SEI : Mise en concertation du cahier des charges stockage



Bonjour à tous,

Vous trouverez en pièce jointe la version pour concertation du CCTP stockage qui a fait l’objet d’une diffusion préalable et de discussions lors des 2 GT organisés. Compte tenu de la stabilité du contenu du document depuis sa première diffusion et comme annoncé en GT la période de concertation est réduite à 1 semaine. Merci donc de nous faire parvenir vos retours pour le 18 juin.

Par ailleurs, la délibération n°2023-142 de la CRE précise : « la date limite de dépôt des dossiers de saisine par le gestionnaire de réseau, EDF systèmes électriques insulaires (EDF SEI), est fixée au 31 janvier 2024. EDF SEI précisera aux porteurs de projet les modalités, et notamment les dates butoirs, pour la communication des éléments composant le dossier de saisine, afin d’être en mesure de saisir la CRE de dossiers de saisine complets avant cette date limite ».
 
EDF SEI fixe donc la date limite de transmission des dossiers de saisine à EDF SEI au 1er janvier 2024. Nous vous rappelons que les éléments constitutifs du dossier de saisine sont précisés dans la délibération n°2023-13 et que tout dossier incomplet ne pourra faire l’objet d’une saisine à la CRE.

Bien à vous,
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	Rachid KHATAB et Jérôme QUÉNU
Management d'Energie
EDF – Systèmes Energétiques Insulaires
20 place de la Défense
92050 LA DEFENSE
jerome.quenu@edf.fr
Tél. : +33 6 99 15 17 50

	
	Un geste simple pour l'environnement, n'imprimez ce message que si vous en avez l'utilité.





	
	Un geste simple pour l'environnement, n'imprimez ce message que si vous en avez l'utilité.




ven. 30/06/2023 16:31 CCP EDF SEI : Documentation guichet janvier 2024





Bonjour à tous,

Après quelques mois de discussions et de concertations, les documents en pièces jointes seront bientôt publiés sur les sites EDF suivant :
0. La Réunion : Les référentiels techniques applicables | EDF Réunion
0. Martinique : Les référentiels techniques applicables | EDF Martinique
0. Guadeloupe : Les référentiels techniques applicables | EDF Guadeloupe
0. Corse : Les référentiels techniques applicables | EDF Corse
0. Guyane : Les référentiels techniques applicables | EDF Guyane
En raison des délais de publications nous vous les adressons ce-jour afin que vous puissiez en tenir compte au plus tôt dans vos développements.

Dans l’objectif de dimensionner au mieux nos ressources pour l’analyse de vos dossiers nous serions intéressés d’avoir une liste, sans engagement bien sûr, des projets que vous développez pour le prochain guichet Martinique – La Réunion.

Bon week-end à tous, 
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	Jérôme QUÉNU
Management d'Energie
EDF – Systèmes Energétiques Insulaires
20 place de la Défense
92050 LA DEFENSE
jerome.quenu@edf.fr
Tél. : +33 6 99 15 17 50

	
	Un geste simple pour l'environnement, n'imprimez ce message que si vous en avez l'utilité.




mar. 25/07/2023 18:28 CCP EDF SEI : Stockage consultation contrat d'achat


[bookmark: _MON_1764572803]
Bonjour à tous,

Vous trouverez ci-joint le projet de conditions générales pour le contrat liant EDF SEI aux lauréats du prochain guichet stockage. Une proposition de garantie financière est aussi jointe à ce mail.

Merci de nous adresser vos remarques au plus tard le 10 septembre prochain. Nous sommes disponibles pour échanger avec vous. Vos contributions permettront d’établir un contrat robuste et clair.

Pour les installations dont la durée de vie est supérieure à 30 ans, merci de nous indiquer sur le point particulier de la valeur résiduelle, si vous souhaitez en proposer une. En l’absence de réponse positive nous supprimerons les dispositions afférentes.

Nous vous rappelons que la documentation technique de référence est disponible sur nos sites :
0. La Réunion : Les référentiels techniques applicables | EDF Réunion
0. Martinique : Les référentiels techniques applicables | EDF Martinique
0. Guadeloupe : Les référentiels techniques applicables | EDF Guadeloupe
0. Corse : Les référentiels techniques applicables | EDF Corse
0. Guyane : Les référentiels techniques applicables | EDF Guyane

Nous restons très intéressés de connaitre le nombre de projets de stockage que chacun d’entre vous envisage de déposer par territoire. Ces informations nous permettront de dimensionner nos ressources pour traiter efficacement vos dossiers et nous assurer de leur complétude et recevabilité avant transfert à la CRE.

Rachid Khatab et Jérôme Quénu
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Management d'Energie
EDF – Systèmes Energétiques Insulaires
20 place de la Défense
92050 LA DEFENSE
jerome.quenu@edf.fr
Tél. : +33 6 99 15 17 50

	
	Un geste simple pour l'environnement, n'imprimez ce message que si vous en avez l'utilité.




ven. 08/09/2023 11:19 RE: CCP EDF SEI : Stockage consultation contrat d'achat

Bonjour à tous,

Nous repoussons d’une semaine la date limite de réponse à la consultation. Vous pouvez nous faire parvenir vos remarques jusqu’au 17 septembre inclus.

Bien à vous, 
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	Jérôme QUÉNU
Management d'Energie
EDF – Systèmes Energétiques Insulaires
20 place de la Défense
92050 LA DEFENSE
jerome.quenu@edf.fr
Tél. : +33 6 99 15 17 50

	
	Un geste simple pour l'environnement, n'imprimez ce message que si vous en avez l'utilité.





mar. 24/10/2023 17:48 CCP EDF SEI : Stockage consultation contrat d'achat




Bonjour à tous,

Veuillez trouver ci-dessous quelques précisions en réponse à des interrogations sur le guichet Martinique et Réunion de janvier prochain:
1. Constitution du dossier de saisine : les éléments constitutifs du dossier sont disponibles en annexe 2 de la méthodologie d’examen des projets de stockage en ZNI. Nous vous rappelons que la date limite de transmission des dossiers de saisine à EDF SEI est fixée au 1er janvier 2024.
1. Contrat d’achat : la trame définitive des conditions générales mise en concertation sera diffusée au cours du mois de novembre, accompagnée de la trame des conditions particulières qui devra intégrer dans votre dossier les données chiffrées sur l’installation
1. Plan d’affaire : en attendant la mise à jour par la CRE du plan d’affaire pour les stockages, vous pourrez utiliser le fichier excel disponible pour les installations de production, disponible sur le site de la CRE. Le plan financier et le calcul de la PPG étant similaires, le fichier peut déjà être utilisé. Des adaptations assez mineures pour le stockage seront apportées et publiées prochainement.
1. Plan de TI : Certains ont demandé quels sont les signaux qui seront échangés entre l’installation et l’outil de conduite. Vous trouverez ci-joint un exemple de plan de télé-informations qui pourra être implémenté pour l’interfaçage avec l’outil de conduite. Celui-ci pourra être amené à évoluer au cours de la durée de vie de l’installation conformément au cahier des charges SEI REF 46.

Cordialement,

Rachid Khatab et Jérôme Quénu
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Management d'Energie
EDF – Systèmes Energétiques Insulaires
20 place de la Défense
92050 LA DEFENSE
jerome.quenu@edf.fr
Tél. : +33 6 99 15 17 50

	
	Un geste simple pour l'environnement, n'imprimez ce message que si vous en avez l'utilité.






lun. 20/11/2023 19:06 RE: CCP EDF SEI : Stockage consultation contrat d'achat





[bookmark: _MON_1764573330][bookmark: _MON_1764573335][bookmark: _MON_1764573341]
Bonsoir à tous,

Veuillez trouver en PJ les conditions générales de contrat pour les stockages version post concertation ainsi que les modèles de garantie et de conditions particulières.

Nous vous en souhaitons bonne réception. 

Bien à vous, 
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	Jérôme QUÉNU
Management d'Energie
EDF – Systèmes Energétiques Insulaires
20 place de la Défense
92050 LA DEFENSE
jerome.quenu@edf.fr
Tél. : +33 6 99 15 17 50

	
	Un geste simple pour l'environnement, n'imprimez ce message que si vous en avez l'utilité.




lun. 11/12/2023 08:46  CCP SEI : GT Stockage

Bonjour à tous,

Nous vous rappelons que les dossiers pour le guichet stockage Martinique et La Réunion du 31 janvier 2024 sont attendus par EDF SEI au plus tard le 1er janvier 2024. 

Le contenu de ces dossiers est précisé dans la délibération de la CRE de janvier 2023 en annexe 2. Les conditions générales ne doivent pas être modifiées. Le projet de conditions particulières ne doit pas remettre en cause d’éléments des conditions générales déclinants le cahier des charges ou la délibération méthodologique. Le business plan doit être élaboré selon le modèle à disposition sur le site de la CRE.

L’offre de raccordement (PTF ou PRAC) pourra être fournie courant janvier.

Les dossiers peuvent nous être adressés par mail ou déposés sur un serveur de votre choix. Merci de nous envoyer les informations de connexion ou le dossier directement aux adresses suivantes :
1. Jerome.quenu@edf.fr
1. Rachid.khatab@edf.fr  
1. Sei-achats-energie@edf.fr

Bien cordialement,
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	Jérôme QUÉNU
Management d'Energie
EDF – Systèmes Energétiques Insulaires
20 place de la Défense
92050 LA DEFENSE
jerome.quenu@edf.fr
Tél. : +33 6 99 15 17 50

	
	Un geste simple pour l'environnement, n'imprimez ce message que si vous en avez l'utilité.
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Cahier des charges technique pour un stockage d’électricité dans les ZNI



Version Projet





Cette version préliminaire est destinée à alimenter la réflexion des acteurs en amont du GT du 22 mars 2023 et de la mise en concertation qui suivra.
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1. [bookmark: _Toc63416334][bookmark: _Toc63416369][bookmark: _Toc128649936]Contexte et objectif du document

Ce présent document est établi en application de la délibération n°2023-13 relative à la méthodologie applicable à l’examen d’un projet d’ouvrage de stockage d’électricité dans les zones non interconnectées (ZNI). Conformément à la délibération, le gestionnaire de réseau « publie les prescriptions techniques permettant la fourniture des services qui auront été identifiés par la CRE comme ayant a priori le plus de valeur ».

Ce document constitue un cahier des charges technique générique pour un système de stockage participant au guichet mis en place par la CRE. Il se focalise sur les spécifications liant le dispositif de stockage au système électrique géré par le gestionnaire de réseau (EDF SEI). Il est établi par le gestionnaire de réseau à la demande de la Commission de Régulation de l’Energie (délibération n°2023-13). Il pourra être modifié et mis à jour, en particulier en fonction des évolutions du fonctionnement et des modalités d’exploitation du système électrique sur les territoires concernés. Ne seront concernés par la mise à jour que les systèmes de stockage dont la date de saisine de la CRE est postérieure à la date de publication d’une nouvelle version de ce document par EDF SEI. On notera qu’une installation de stockage peut rendre simultanément plusieurs services au système.

Le système de stockage, considéré comme un moyen de production durant les phases de décharge (ou injection sur le réseau) et comme un consommateur durant les phases de charge (ou soutirage depuis le réseau)[footnoteRef:1], devra respecter la documentation technique de référence applicable aux installations de production et de consommation, disponible sur le site EDF SEI. [1:  Par convention dans ce document, la phase d’injection (ou de décharge sur le réseau) correspond à la phase de libération par l’installation de l’énergie au point de livraison. La phase de soutirage (ou de charge depuis le réseau) correspond à la phase de consommation par l’installation de l’énergie au point de livraison.] 


Une fois la mise en service industriel prononcée, lorsqu’il se déclare comme disponible le système de stockage doit offrir au réseau les services tels que décrits dans ce document, selon ses caractéristiques. Le système de stockage doit être interfacé aux outils de conduite du système électrique. 

Le système de stockage devra également se conformer aux normes, lois et règlements (arrêté raccordement 9 juin 2020…) en vigueur sur ce territoire, ainsi qu’aux normes et référentiels de EDF SEI (SEI REF 02, …) disponibles sur le site institutionnel de EDF SEI de chaque ZNI.  Les installations disposant d’onduleurs devront respecter la norme EN 50549-2.

1. [bookmark: _Toc63418754][bookmark: _Toc64380653][bookmark: _Toc124147989][bookmark: _Toc124148082][bookmark: _Toc125617110][bookmark: _Toc125626726][bookmark: _Toc125626786][bookmark: _Toc63416336][bookmark: _Toc63416371][bookmark: _Toc128649937]Caractéristiques du système de stockage

[bookmark: _Toc128649938]Services visés

Le système de stockage sera utilisé par le gestionnaire de réseau afin de participer au programme d’appel et apporter des services nécessaires à la sûreté du système électrique. Le stockage pourra fournir les services suivants :

· en report de charge afin d’optimiser le plan de production du système à différents horizons de temps pouvant aller de l’infra journalier à au-delà de l’horizon hebdomadaire selon les caractéristiques du système de stockage. Il s’agit en particulier de stocker de l’énergie lorsque le coût de production est faible et de la restituer au système, modulo les pertes, lorsque le coût de production est élevé en substitution à un moyen de production plus cher. Le programme de marche (injection et soutirage) résultera du placement optimisé réalisé à divers horizons de temps par le gestionnaire de réseau. 
A titre illustratif, le stockage sera sollicité en soutirage durant plusieurs heures la nuit ou l’après-midi (coûts de production généralement plus faibles) pour une injection durant plusieurs heures le matin ou le soir (coûts de production généralement plus élevés). L’énergie déchargée sur la journée pourra correspondre à celle d’au moins 1 ou 2 cycles équivalents complets. Plusieurs sollicitations au sein d’une même journée peuvent avoir lieu, notamment lors d’une ré-optimisation du programme d’appel en infra-journalier. L’installation peut également être amenée à ne pas être sollicitée pour du report de charge sur plusieurs jours consécutifs et devra maintenir le niveau de stock découlant de la dernière sollicitation du gestionnaire de réseau.

· en soutien à la fréquence du réseau (ou réserve). Asservi en permanence à celle-ci, il répondra à une loi de régulation permettant de délivrer de la puissance ou de soutirer depuis le réseau lorsque la fréquence sort d’un intervalle paramétrable.
Les sollicitations sur ce type d’évènement se dérouleront la majeure partie du temps sur moins de 30 minutes. Les systèmes de stockage subiront à l’issue de l’évènement ayant engendré la variation de fréquence une charge à un régime de l’ordre de leur puissance contractuelle de soutirage via le réseau jusqu’à atteindre leur état de charge cible initial.

· en apportant de l’inertie au réseau pour les systèmes de stockage disposant d’une inertie mécanique couplée au réseau de façon synchrone. 

· en soutien à la tension. Asservi en permanence à celle-ci, il répondra à une loi de régulation permettant d’absorber ou de fournir de l’énergie réactive pour stabiliser la tension. L’installation devra également être en capacité de répondre à des consignes de fourniture ou d’absorption de puissance réactive.

· en disposant de la capacité à fonctionner en mode grid-forming (source de tension), pour les stockages interfacés par électronique de puissance.



0. [bookmark: _Toc124147992][bookmark: _Toc124148085][bookmark: _Toc125617113][bookmark: _Toc125626729][bookmark: _Toc125626789][bookmark: _Toc128649939]Injection et soutirage d’énergie active

Dans le cas où le stockage rend le service de report de charge, il doit disposer d’un contrôle-commande capable de recevoir et d’ajuster sa fourniture de puissance active en injection et en soutirage selon les télé-valeurs de consigne envoyées par le dispatching. En cas d’indisponibilité du lien de téléconduite, il devra également pouvoir appliquer des consignes transmises par le dispatching par le biais de messages collationnés par téléphone.

0. [bookmark: _Toc128649940]Fourniture et absorption d’énergie réactive

Le stockage devra systématiquement participer au réglage primaire de tension. Il doit disposer d’un contrôle-commande capable :

· d’ajuster sa puissance réactive pour respecter une télé-valeur de consigne en tension au point de livraison envoyée par le dispatching

· de respecter une télé-valeur de consigne en réactif au point de livraison envoyée par le dispatching. En cas d’atteinte de valeurs de tensions extrêmes pouvant conduire au découplage de l’installation, le stockeur devra être en mesure de limiter la contribution en réactif de son installation. Les modalités précises seront définies dans la convention de raccordement.

· de respecter une loi de régulation locale de tension définie dans le contrat d’accès au réseau (par exemple de type Tan(Phi) ou Q=f(U)) dont les paramètres seront modifiables selon les modalités à définir dans la convention d’exploitation,

En cas d’indisponibilité du lien de téléconduite, il devra également pouvoir appliquer des consignes transmises par le dispatching par le biais de messages collationnés par téléphone.

Pour les installations interfacées par électronique de puissance, la plage de puissance réactive [-0,484 Pmax ; 0,484 Pmax], avec Pmax la puissance maximum de l’onduleur, doit être accessible indépendamment de la consigne de puissance active

0. [bookmark: _Ref124515360][bookmark: _Toc128649941]Soutien en fréquence

Le système de stockage sera asservi en permanence à la fréquence du réseau et répondra aux exigences techniques ci-dessous, indépendamment des critères nécessaires à la valorisation qui sont précisés au paragraphe 3.

Les paramètres de cet asservissement respecteront les prescriptions détaillées par territoire dans la DTR d’EDF SEI.

2. [bookmark: _Ref124515305]Loi de commande

En cas de variation de fréquence, la réponse du stockeur suivra les caractéristiques statiques de contribution représentée Figure 1 (au déclenchement de l’incident de fréquence) et Figure 2 (durant l’incident de fréquence), dont les paramètres sont les suivants :

· P0 correspond à la consigne de puissance courante appliquée par le stockage,

· f1 correspond à la limite de la bande morte à partir de laquelle le stockage pourra commencer à contribuer à la hausse au réglage de fréquence Elle sera définie dans la plage [49 Hz ; 50 Hz]. 

· Si au moment de l’incident P0< Pf1 alors le stockeur doit sans délai appliquer la consigne Pf1 dès que la fréquence chute sous f1 et par la suite, la consigne à appliquer doit suivre la droite statique définie Figure 2 jusqu’à réception d’une nouvelle consigne télétransmise par le GRD. 

· Si au moment de l’incident P0>Pf1 alors le stockeur maintiendra sa consigne à P0 tant que la fréquence ne chute pas sous la valeur déterminée sur la Figure 1 par l’intersection de la droite horizontale constante P =  P0 et de la caractéristique statique de la contribution attendue au réglage de fréquence. Dès lors que la fréquence chute sous cette valeur, la consigne à appliquer par la suite doit suivre la droite statique définie Figure 2 jusqu’à réception d’une nouvelle consigne télétransmise par le GRD.

· f2 correspond à la fréquence associée à l’injection d’une puissance Pf2, avec Pf2  inférieure ou égale à la puissance max d’injection déclarée par le stockeur. Elle sera définie dans la plage [48,5 Hz ; f1].

· f3 correspond à la limite de la bande morte à partir de laquelle le stockage pourra commencer à contribuer à la baisse au réglage de fréquence. Elle sera définie dans la plage [50 Hz ; 51 Hz]. 

· Si au moment de l’incident P0 > Pf3 alors le stockeur doit sans délai appliquer la consigne Pf3 dès que la fréquence augmente au-dessus de f3 et par la suite la consigne à appliquer doit suivre la droite statique définie Figure 2 jusqu’à réception d’une nouvelle consigne télétransmise par le GRD. 

· Si au moment de l’incident P0 < Pf3 alors le stockeur maintiendra sa consigne à P0 tant que la fréquence n’augmente pas au-dessus de la valeur déterminée sur la Figure 1 par l’intersection de la droite horizontale constante P = P0 et de la caractéristique statique de la contribution attendue au réglage de fréquence. Dès lors que la fréquence augmente au-dessus de cette valeur, la consigne à appliquer par la suite doit suivre la droite statique définie Figure 2 jusqu’à réception d’une nouvelle consigne télétransmise par le GRD.

· f4 correspond à la fréquence associée au soutirage d’une puissance Pf4, avec Pf4  inférieure ou égale à la puissance max de soutirage déclarée par le stockeur. Elle sera définie dans la plage [f3 ; 52 Hz].  

Les valeurs numériques seront précisées par le gestionnaire de réseau dans la convention d’exploitation en fonction des capacités constructives de l’installation (pour les puissances d’injection et de soutirage), et pourront évoluer sur la durée de vie de l’installation.
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[bookmark: _Ref111630362]Figure 1 - caractéristique P=f(f) valable au déclenchement de l’incident de fréquence »
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[bookmark: _Ref125620308][bookmark: _Ref125620304]Figure 2 - caractéristique P=f(f) valable durant l’incident de fréquence »

Lorsque le stockeur reçoit une nouvelle télé-valeur de consigne (TVC), l’installation devra appliquer cette nouvelle consigne indépendamment de la fréquence du réseau. Si la fréquence venait à se situer en dehors de la plage [f1 ; f3], à l’application de la nouvelle TVC, l’installation rebascule en réglage de fréquence selon la loi décrite précédemment, avec pour référence P0 la nouvelle consigne. 

Lorsque la fréquence sort de de la plage [f1 ; f3], il n’est ni attendu, ni autorisé de la part du stockeur le maintien du stock courant jusqu’à réception d’une nouvelle TVC. 

La contribution au réglage de fréquence est attendue uniquement lorsque le niveau de stock le permet. La gestion de l’anticipation de l’atteinte des stocks min ou max lors d’une sollicitation en réglage de fréquence doit rester conforme au paragraphe 2.2.2.

La loi de commande ou ses paramètres pourront évoluer sur la durée de vie d’installation. Le stockeur devra intégrer ces nouveaux réglages au plus tard un mois après la demande du gestionnaire de réseau.

Temps de réponse

Par construction, le système de stockage interfacée par électronique de puissance doit avoir la capacité de faire varier sa puissance entre les puissances maximum de soutirage et d’injection en moins de 250 ms, en réponse à tout échelon de fréquence. Pour les systèmes de stockage à base de machine synchrone, le stockeur précisera le volume de réserve libérable dans le respect des exigences des référentiels SEI Réf 01 et 02 en vigueur.

Ce temps de réponse démarre au moment du franchissement du seuil de fréquence f1 ou f3 et inclut :

· le délai de mesure de la fréquence ;

· le temps de calcul puis d’envoi de la puissance de consigne à la chaîne de conversion de puissance ;

· et enfin le temps d’établissement effectif de cette puissance sur le réseau électrique (i. e. au niveau du point de livraison du système).

L’établissement effectif de la puissance au niveau du point de livraison est illustré par le schéma indiqué ci-dessous pour une injection de puissance.
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Figure 3 - La puissance est considérée comme établie lorsque les oscillations de puissance éventuelles restent comprises dans un intervalle entre +/- 5% de la puissance demandée. Les oscillations de puissance devront de manière générale être comprises dans un intervalle entre +/- 10% de la puissance demandée.

Les exigences relatives au temps de réponse s’appliquent quelle que soit la puissance demandée.

En fonction du retour d’expérience et de l’impact de cette réserve sur le système, le gestionnaire pourra demander au stockeur, au cours de l’exploitation du système de stockage, d’ajouter un retard à ce temps de réponse. Ce retard devra être implémenté sous un mois sous la responsabilité du stockeur. Une fois la modification réalisée, un essai de réception simplifié par rapports aux essais avant mise en service industriel sera réalisé.

[bookmark: _Toc128649942]Apport d’inertie pour les machines synchrones 

Dans le cas où le stockeur utilise des technologies apportant de l’inertie mécanique raccordée au réseau de façon synchrone, il précisera l’énergie cinétique (exprimée en MW.s) apportée au système. Celle-ci sera valorisée dans la limite d’un apport inférieur à 5 fois la puissance apparente (exprimée en MVA) des machines synchrones constitutives de l’installation.

[bookmark: _Toc128649943]Fonctionnement en grid-forming (source de tension) pour les onduleurs

Les stockages interfacés par des onduleurs (stockage électro-chimique par exemple) devront être conçus pour pouvoir fonctionner en grid-forming (source de tension) sur demande du gestionnaire de réseau durant la durée de vie de l’installation, et sans surcoût pour le gestionnaire de réseau. Pour permettre le fonctionnement en grid-forming, le stockeur se sera assuré qu’en cas d’appel de puissance pouvant amener l’installation au-delà de sa saturation en courant, une stratégie de gestion sera mise en œuvre pour éviter le déclenchement de l’installation.

[bookmark: _Toc63416337][bookmark: _Toc63416372][bookmark: _Toc128649944]Dimensionnement électrique

[bookmark: _Toc128649945]Caractéristiques du stockage (sur toute la durée de vie de l’installation)

Le stockeur devra garantir les caractéristiques suivantes sur la durée contractuelle :

· Puissance d’injection : la puissance nette contractuelle en injection sera définie à la centaine de kW près.

· Puissance de soutirage : la puissance nette contractuelle de soutirage ne pourra être inférieure à 50% de la puissance nette contractuelle en injection, et sera définie à la centaine de kW près.

· Stock utile : pour que le service de réserve soit valorisé, la puissance nette contractuelle en injection doit pouvoir être maintenue de façon continue durant au moins une demi-heure. 

· Nombre de cycles équivalents complets : le stockeur devra proposer un nombre de cycles équivalents complets sur la durée de vie de l’installation supérieur à 400 fois la durée de vie exprimée en année de l’installation. Chaque année, le gestionnaire de réseau pourra solliciter le stockage dans la limite de 150% du nombre de cycles équivalents complets contractuel moyen annuel sur la durée de vie, sans dépasser le nombre de cycles équivalents complets sur la durée de vie de l’installation.

A titre indicatif, pour justifier les coûts d’instruction, de suivi, de pilotage et de contrôle des performances, un dimensionnement unitaire supérieur à 5 MW pour toutes les installations et 10 MWh pour les installations proposant le report de charge apparait adapté. 

Afin d’assurer une disponibilité optimale de la réserve dans le système électrique, sa répartition sur plusieurs site est nécessaire. Ainsi pour chaque projet seuls 5 MW de réserve seront valorisés. Il sera toutefois attendu une participation à hauteur de la puissance nette contractuelle en injection ou en soutirage. Par exemple, pour un système de stockage de 12 MW de puissance en injection et en soutirage, la quantité de réserve valorisable sera comptabilisée à 5 MW. Les conditions de raccordement pour la valorisation du service de réserve sont précisées au paragraphe 3.

Il ne sera pas admis de contraintes de charge/décharge sur l’enchaînement des cycles de charges décharges.

Le stockeur devra s’engager sur un niveau de rendement avec et sans ses auxiliaires sur toute la durée de vie de l’installation. Ce rendement sera évalué au point de livraison. 

Le stockeur devra s’engager sur toute la durée de vie de l’installation sur les caractéristiques définies dans la délibération CRE n°2023-013 avec notamment :

Tableau 1 - Caractéristiques techniques contractuels – extrait délibération n°2023-13

		Temps de réponse en injection

		ms



		Temps de réponse en soutirage

		ms



		Capacité énergétique utile du stockage

		MWh



		Puissance électrique nette (en injection)

		MW



		Puissance électrique nette (en soutirage)

		 MW



		Puissance maximale des auxiliaires

		MW



		Consommation annuelle des auxiliaires

		MWh



		Rendement net de l’Installation (incluant la consommation des auxiliaires)

		%



		Durée de vie de référence de l’Installation

		En année



		Nombre de Cycles équivalents complets maximal par an

		Nombre







[bookmark: _Ref122431109][bookmark: _Toc128649946]Gestion du stock

Le stockeur devra implémenter une solution permettant de conserver l’état de charge de l’installation entre deux consignes envoyées par le gestionnaire de réseau, par exemple pour gérer l’autodécharge de son stock ou l’alimentation de ses auxiliaires. Si l’installation n’injecte pas ou ne soutire pas sur le réseau, le stock contractuel laissé par le gestionnaire de réseau doit être maintenu. Des injections ou soutirages de quelques kW[footnoteRef:2], dans la bande de tolérance qui sera indiquée dans le contrat liant le stockeur à l’Acheteur, permettront au stockeur de disposer des moyens nécessaires au maintien de l’état de charge.  [2:  Les contrats d’achat pourront autoriser le stockeur à s’écarter de la consigne de puissance du maximum entre 10% de la PMAX et 0,5 MW] 


L’énergie associée à ces injections/soutirages sera prise en compte dans l’évaluation du rendement l’installation.

Stock contractuel vide suivi par le gestionnaire de réseau via les informations fournies par le stockeur et contrôlée par GRD. Le positionnement de cette limite doit permettre d’atteindre le stock contractuel plein à 100 %

Capacité physique installée du stockage

Capacité utile (stock contractuel) mis à disposition du GRD et garanti par le stockeur sur la durée de vie. Les pertes par autodécharge ou consommations des auxiliaires seront compensées par le stockeur.

Stock contractuel plein suivi par le gestionnaire de réseau via les informations fournies par le stockeur et contrôlée par le GRD.

Stock physique = 0 %

Stock physique = 100 %

Niveau stock utile = 100 %

Niveau stock utile = 0 %



Figure 4 - Gestion du stock contractuel

Lors d’une consigne en injection (resp. soutirage), le stockeur devra anticiper l’atteinte d’un niveau de stock utile à 0 % (resp. 100 %) susceptible de conduire à un arrêt brutal de l’injection (resp. soutirage). Lorsque cette situation se présente, le stockeur maintient la consigne autant que possible et devra diminuer dans les derniers instants avant l’atteinte du stock vide (resp. plein) la consigne d’injection (resp. soutirage) selon un gradient de 4 MW/min. Les modalités seront précisées en accord avec le gestionnaire de réseau dans la convention d’exploitation de l’installation. L’atteinte d’un stock vide n’exonère pas le stockeur interfacé par électronique de puissance de sa contribution à l’absorption ou à la fourniture d’énergie réactive.

[bookmark: _Toc124148001][bookmark: _Toc124148094][bookmark: _Toc125617122][bookmark: _Toc125626738][bookmark: _Toc125626798][bookmark: _Toc63416339][bookmark: _Toc63416374][bookmark: _Toc128649947]Maintenance et disponibilité du système



Le stockeur devra s’assurer d’une disponibilité maximale en puissance d’injection, de soutirage et en stock, durant toute la durée de vie de l’installation. La disponibilité de l’installation est donc fonction à la fois de sa capacité à injecter et soutirer l’électricité, et de la disponibilité de son stock. Les niveaux d’engagement de performances et les modalités de contrôle de cette disponibilité et des performances de l’installation seront précisés dans le contrat liant le stockeur à l’Acheteur.



Le système de stockage pourra se déclarer partiellement disponible en puissance ou en énergie, ce qui impactera son taux de disponibilité. En cas d’indisponibilité fortuite, le stockeur devra transmettre, dès détection, une alerte au dispatching.



Les périodes de maintenance programmées devront être définies en étroite collaboration avec le gestionnaire de réseau suivant les modalités prévues dans le contrat liant le stockeur et l’Acheteur. 



1. [bookmark: _Toc127542329][bookmark: _Toc127542330][bookmark: _Toc127542331][bookmark: _Toc127542332][bookmark: _Toc127542333][bookmark: _Toc127542334][bookmark: _Toc127542335][bookmark: _Toc127542336][bookmark: _Toc127542337][bookmark: _Toc127542338][bookmark: _Toc127542339][bookmark: _Toc127542340][bookmark: _Toc127542341][bookmark: _Toc127542342][bookmark: _Toc127542343][bookmark: _Toc127542344][bookmark: _Toc127542345][bookmark: _Toc127542346][bookmark: _Toc124148007][bookmark: _Toc124148100][bookmark: _Toc125617127][bookmark: _Toc125626743][bookmark: _Toc125626803][bookmark: _Toc124148008][bookmark: _Toc124148101][bookmark: _Toc125617128][bookmark: _Toc125626744][bookmark: _Toc125626804][bookmark: _Ref124148240][bookmark: _Toc128649948]Raccordement et environnement 

[bookmark: _Toc128649949]Environnement et normes

Le stockeur devra s’assurer de la compatibilité des équipements avec les normes techniques et environnementales et les textes en vigueur ainsi qu’avec les spécificités géographiques du climat et de la faune de la zone considérée.

[bookmark: _Toc128649950]Raccordement de l’installation

Le système sera raccordé au réseau public de distribution d’électricité. 

Pour les projets dont le service de réserve rapide est valorisé dans le cadre du guichet, le raccordement des installations se fera sur un départ direct ou un départ dédié production (i.e. n’alimentant que de la production ou du stockage) depuis le poste source le plus proche. Les projets raccordés sur un poste source en antenne structurelle HTB (i.e. alimentée par une seule ligne HTB en schéma normal d’exploitation) ou sur un poste source dont l’alimentation HTB présente une contrainte en soutirage ou en injection ne pourront pas prétendre à faire valoriser le service de réserve. Des informations relatives au caractère favorable des zones de raccordement et aux antennes structurelles HTB sont précisées en open-data. 

La demande de raccordement du système de stockage fera l’objet d’une instruction similaire à celles effectuées pour les autres moyens de production et de consommation raccordés au réseau. 

[bookmark: _Toc125617132][bookmark: _Toc125626748][bookmark: _Toc125626808][bookmark: _Toc125617133][bookmark: _Toc125626749][bookmark: _Toc125626809][bookmark: _Ref127804961][bookmark: _Toc128649951]Protections et comportement sur défaut

Le système de stockage sera conforme aux référentiels EDF SEI applicables sur le territoire, notamment en matière de tenue aux variations exceptionnelles de tension ou de fréquence. Des tests aléatoires pourront être réalisées par le gestionnaire de réseau afin de contrôler les performances de l’installation. En cas d’écarts avec les prescriptions, les modalités contractuelles en termes de pénalisation et conditions de remise en conformité seront définies dans le contrat liant le stockeur à l’Acheteur.

Afin de permettre la contribution à la stabilité du système, pour toute installation de stockage raccordée sur un départ dédié production, les textes des alinéas II et III de l’article 59 de l’arrêté du 9 juin 2020 relatif aux prescriptions techniques de conception et de fonctionnement pour le raccordement aux réseaux d'électricité sont repris et adaptés comme suit pour les installations de stockage :

· Alinéa II :

· Le texte suivant : « Toute installation de production raccordée au réseau via une interface à électronique de puissance dont la puissance Pinstallée est supérieure ou égale à 10 kVA doit cesser l'injection de courant en moins de 100 ms après que la tension au point de raccordement de l'installation ait chuté sous 0.8 (+ 0/- 0,1) Un» 

· Est ainsi adapté :« Toute installation de stockage lauréate de l’appel d’offre CRE raccordée au réseau via une interface à électronique de puissance en départ dédié production doit cesser l'injection de courant en moins de 100 ms après que la tension au point de raccordement de l'installation a chuté sous 0.2 (+0/- 0,1) Un. La baisse de puissance active délivrée par l’installation lorsque la tension chute sous 0.8*Un ne doit pas excéder en pourcent le ratio de baisse de tension. »

· Alinéa III :

· Le texte suivant : « Toute installation de production relevant du II doit retrouver en moins de 100 ms un niveau de production de puissance active à +/- 10 % de la puissance active produite avant le creux lorsque la tension au point de raccordement revient au-dessus de 0.85 (+ 0/- 0,1) Un. »

· Est ainsi adapté : « Toute installation de production relevant du II doit retrouver en moins de 100 ms un niveau de production de puissance active à +/- 10 % de la puissance active produite avant le creux lorsque la tension au point de raccordement revient au-dessus de 0.25 (+0/- 0,1) Un. La baisse de puissance active délivrée par l’installation lorsque la tension est inférieure sous 0.8*Un ne doit pas excéder en pourcent le ratio de baisse de tension. »

Ces modifications n’impactent pas les autres exigences de l’article 59, notamment l’alinéa IV.

Le stockeur est responsable de la protection de son installation. A ce titre, il doit veiller à ce qu’un défaut électrique sur son installation ou en provenance du réseau n’endommage pas le système de stockage, incluant le point de livraison (PDL). Il devra s’assurer que les réglages de son dispositif de protection sont conformes avec les exigences de fonctionnement du système de stockage.

Il est à noter qu’en cas de perte de la tension aux bornes de l’installation, le système de stockage devra être en mesure d’alimenter les auxiliaires et les équipements de sécurité nécessaires à son bon fonctionnement et à la non-dégradation des matériels.

Le stockeur devra démontrer sa conformité aux exigences attendues avant la mise en service industriel de son installation.

 

1. [bookmark: _Toc63418767][bookmark: _Toc64380670][bookmark: _Toc124148013][bookmark: _Toc124148106][bookmark: _Toc125617135][bookmark: _Toc125626751][bookmark: _Toc125626811][bookmark: _Toc125617136][bookmark: _Toc125626752][bookmark: _Toc125626812][bookmark: _Toc125617137][bookmark: _Toc125626753][bookmark: _Toc125626813][bookmark: _Toc63416343][bookmark: _Toc63416378][bookmark: _Toc128649952]Télé-conduite du système de stockage

Le système de stockage devra pouvoir être télécommandé à la fois à distance par le gestionnaire de réseau et être pilotable par le stockeur sur consigne du gestionnaire de réseau via message collationné. Il sera interfacé avec les outils de conduite du système électrique.

Un ensemble documentaire constitué notamment des éléments suivants sera fourni à chaque porteur de projet lauréat :

· Table de d’interopérabilité IEC 60870-5-104 (IEC 104) de l’outil de conduite et cahier de test protocolaire

· Plan des télé-informations à échanger entre l’outil de conduite et le poste asservi (PA). Ce plan pourra faire l’objet de mise à jour sur la durée de vie du projet.

· Le cahier de test usine protocolaire IEC104 fourni au stockeur lors des essais de mise en service de l’installation.

· La matrice des flux pour les échanges IEC104 entre l’installation et l‘outil de conduite 

Le plan de télé-information pourra faire l’objet de modification à la demande du gestionnaire de réseau au cours de la durée de vie du projet.

Des tests points à points devront être réalisés, à la charge du stockeur, pour chaque télé-information échangée entre le contrôle-commande local et les équipements de conduite du dispatching, et ce avant la mise en service de l'équipement.

[bookmark: _Toc63416346][bookmark: _Toc63416381][bookmark: _Toc128649953]Protocole de communication

La connexion entre le système de stockage et les équipements SCADA/EMS du dispatching se fera en protocole IEC104 via une liaison dédiée. Les échanges devront également intégrer la norme IEC61850. Les informations échangées avec le SCADA/EMS du dispatching seront celles nécessaires à la conduite telles que définies par le gestionnaire de réseau. 

L’ensemble des informations associées aux systèmes de stockage devront être enregistrées et historisées en local par le stockeur avec un historique d’au moins [à définir lors de la concertation] mois.

[bookmark: _Toc128649954]Support de communication

Un support de communication doit être mis en place entre l’installation et le réseau informatique industriel d’EDF SEI.

Cette voie de communication est à mettre en place par le porteur de projet. Il doit s’agir :

· Pour les installations bénéficiant d’un départ direct : d’un lien fibre optique dédié, tiré entre l’installation et le poste source de raccordement. EDF SEI intégrera dans le devis de raccordement le coût du câblage par fibre optique à l’occasion des travaux de raccordement électrique, qui fera partie intégrante de l'offre de raccordement de référence. 

· Pour les installations raccordées sur un autre type de départ : le type de support de communication sera précisé dans le devis de raccordement et fera partie intégrante de l'offre de raccordement de référence.

3.1.1.1. Passerelle de communication 

La passerelle de communication avec l’outil de conduite est à fournir par le porteur de projet.

Elle devra comporter une alimentation secourue vis-à-vis du réseau électrique.
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Figure 5 - Schéma de l’architecture de communication

La passerelle IEC 104 de l’installation de stockage doit comporter deux voies physiques (ports Ethernet) et quatre voies logiques pour permettre d’échanger avec le SCADA principal et le SCADA repli.

Le port d’administration de l’installation de stockage doit être dédié à l’administration par le porteur de projet et dissocié des ports utilisés pour la conduite IEC104.

Des précisions techniques supplémentaires seront apportées aux stockeurs lauréats de l’appel d’offre 

Sécurisation des communications 

L’architecture mise en place devra respecter les préconisations de l’ANSSI en matière d’informatique industrielle et de cybersécurité.

[bookmark: _Toc128649955][bookmark: _Toc125617143][bookmark: _Toc125626759][bookmark: _Toc125626819][bookmark: _Toc124148019][bookmark: _Toc124148112][bookmark: _Toc125617144][bookmark: _Toc125626760][bookmark: _Toc125626820][bookmark: _Toc128649956][bookmark: _Toc128649957][bookmark: _Toc128649958][bookmark: _Toc128649959][bookmark: _Toc128649960][bookmark: _Toc128649961][bookmark: _Toc128649962][bookmark: _Toc128649963][bookmark: _Toc128649964][bookmark: _Toc128649965][bookmark: _Toc128649966][bookmark: _Toc128649967][bookmark: _Toc128649968][bookmark: _Toc128649969][bookmark: _Toc128649970][bookmark: _Toc128649971][bookmark: _Toc128649972][bookmark: _Toc128649973][bookmark: _Toc128649974][bookmark: _Toc128649975][bookmark: _Toc128649976][bookmark: _Toc128649977][bookmark: _Toc128649978][bookmark: _Toc128649979][bookmark: _Toc63416344][bookmark: _Toc63416379][bookmark: _Toc128649980]Echanges d’informations

Le stockeur devra mettre à disposition les informations nécessaires au pilotage de l’installation en temps réel, ainsi qu’au suivi contractuel de la disponibilité et des performances de l’installation. Les données de puissance et d’énergie devront être issues de dispositifs certifiés MID (Measuring Instruments Directive).

La liste des télé-informations (y compris tous les éléments liés à la sécurité du système, les alarmes & autodiagnostics, l’état de charge etc.) à échanger avec le SCADA/EMS du dispatching sera définie dans la convention de raccordement. Le plan de télé-informations pourra faire l’objet de modification à la demande du gestionnaire de réseau sur la durée de vie de l’installation.

[bookmark: _Toc128649981][bookmark: _Toc63415686][bookmark: _Toc63415732][bookmark: _Toc63416325][bookmark: _Toc63416348][bookmark: _Toc63416383][bookmark: _Toc63418775][bookmark: _Toc64380678][bookmark: _Toc124148023][bookmark: _Toc124148116][bookmark: _Toc125617147][bookmark: _Toc125626763][bookmark: _Toc125626823][bookmark: _Toc128649982]Essais et Mise en service industriel (MSI)

Une description détaillée des tests de réception qui devront être réalisés sera communiquée au stockeur par le gestionnaire de réseau lors de l’élaboration du contrat. 

Ils seront effectués par le stockeur en collaboration étroite avec le gestionnaire de réseau et seront à la charge financière du stockeur. Cette recette devra permettre de vérifier le bon fonctionnement du système de stockage et son adéquation au cahier des charges. 

[bookmark: _Toc63416389][bookmark: _Toc128649983]Essais

Des essais sur l’installation devront être réalisés avant la mise en service industriel de l’installation.

[bookmark: _Toc63416390][bookmark: _Toc128649984]Essais télé-conduite

La validation de la télé-conduite des installations de stockage est réalisée grâce à une série de tests usine (FAT) et sur site (SAT). 

1. [bookmark: _Ref124931471]Test usine (FAT)

La qualification de la bonne communication entre l’installation de stockage et l’outil de conduite sera réalisée via des tests pour la validation protocolaire entre l’outil de conduite et le poste asservi qui seront présentés au stockeur dans un cahier de tests avant la mise en service de l’installation. Ces tests ont pour objectifs de : valider l’établissement de la communication IEC 104 entre l’outil de conduite (SYSCODOM) et l’installation, valider les tests point à point des télé-informations attendues, et valider les tests de redondance (changement de voie, changement de site de conduite).

Le porteur de projet lauréat pourra solliciter une réunion téléphonique auprès d’EDF SEI pour s’assurer de la bonne compréhension du document.

Des tests de connexion devront être réalisés en plate-forme usine avant l'installation sur site. Ces tests seront à la charge financière du stockeur. 

1. Test sur site (SAT)

La réalisation des tests sur site (SAT) est conditionnée à la validation des tests en plate-forme usine (FAT).

Au préalable de la SAT, EDF SEI informera le porteur de projet des adresses IP à utiliser pour la passerelle de communication IEC 104.

La SAT comprend l’ensemble des tests prévus dans le cadre des tests usine. Des essais supplémentaires seront spécifiés dans les cas suivants : perte d’alimentation provenant du réseau, tests des commandes de protection, et résilience des services attendus par le stockage après la perte du lien de télé-conduite

Les tests sur site seront à la charge du stockeur.

[bookmark: _Toc63416391][bookmark: _Toc128649985]Essais système avant la mise en service industriel

Le stockeur réalisera à ses frais les essais système annexés au présent cahier des charges. Si le comportement de l’installation n’est pas conforme aux critères de validation des essais, le stockeur ne pourra pas déclarer la mise en service de son installation. Des modifications sur les fiches essais pourront intervenir d’ici le début de la phase d’essais de l’installation.

1. [bookmark: _Toc125626768][bookmark: _Toc125626828][bookmark: _Toc125626769][bookmark: _Toc125626829][bookmark: _Toc125626770][bookmark: _Toc125626830][bookmark: _Toc125626771][bookmark: _Toc125626831][bookmark: _Toc128649986]Tenue de l’installation aux variations de fréquences et de tensions

Il ne sera pas procédé à une vérification systématique des performances avant la mise en service industriel. Néanmoins si le gestionnaire de réseau constate (sur aléa ou essai spécifique), au cours de la durée de vie de l’installation, que les performances en matière de tenue aux variations de fréquences et de tensions conformément au paragraphe 3.3 et aux référentiels SEI REF ne sont pas respectées, le stockeur devra se mettre en conformité dans un délai convenu avec le GRD ne pouvant excéder six mois. Un contrôle de performance à la charge du stockeur pourra alors être réalisé sur la base d’un devis remis par GRD. En cas d’écart persistant, le gestionnaire pourra suspendre le contrat d’accès au réseau.

[bookmark: _Toc63416392][bookmark: _Toc128649987]Mise en service industriel 

La validation de l’ensemble des essais décrit au paragraphe précédent est une des conditions préalables à la mise en service industriel de l’installation.

[bookmark: _Toc63416354][bookmark: _Toc63416393][bookmark: _Toc128649988]Performance et contrôle

[bookmark: _Toc63416394][bookmark: _Toc128649989]Instrumentation

En complément des systèmes de comptage de l’énergie injectée ou soutirée par le système, un outil de perturbographie, sera spécifié et installé au point de livraison par le gestionnaire du système électrique afin de vérifier les performances de l’installation.

[bookmark: _Toc128649990]Contrôle des performances

Le système de stockage devra se conformer aux normes, lois et règlements en vigueur sur le territoire concerné par le projet, ainsi qu’aux normes et référentiels de EDF SEI disponibles sur le site institutionnel de EDF-SEI du territoire.



Les performances qui pourront être contrôlées par le gestionnaire de réseau seront décrites dans le contrat le liant au stockeur.

De manière générale, le stockeur pourra être contrôlé sur :

· La disponibilité de son installation en puissance d’injection, de soutirage et en énergie

· Le respect des consignes d’injection ou de soutirage envoyées depuis de dispatching

· La consommation de ses auxiliaires

· Le respect de la loi de régulation de fréquence lors d’une sollicitation en fourniture de réserve : temps de réponse, puissance injectée/soutirée, suivi de la loi de régulation, etc

· Le respect des prescriptions en termes de capacité d’absorption et fourniture de réactif et de régulation de tension ;

· Le respect des performances en termes de tenue sur creux de tension et tenue sur variations de tension et de fréquence





[bookmark: _Toc63416355][bookmark: _Toc63416397][bookmark: _Toc128649991]Annexes

[bookmark: _Toc29304396][bookmark: _Toc63416356][bookmark: _Toc63416398][bookmark: _Toc128649992]Annexe 1 : Fiches d’Essais avant la mise en service industriel



		[bookmark: _Toc316041729]FICHE N° 1 : RÉGULATION PRIMAIRE DE TENSION CAPACITES EN PUISSANCE REACTIVE



		Principes généraux

Les installations de production d’énergie électrique possédant une interface à base d’électronique de puissance entre la machine électrogène proprement dite et le réseau ont la capacité de contrôler, indépendamment de la puissance active, la puissance réactive fournie ou consommée par action sur les interrupteurs statiques des onduleurs en interface avec le réseau. Il est donc possible de contrôler la tension du point de livraison au moyen d’un régulateur automatique de tension.

La régulation de la tension ne peut être réalisée que dans les limites constructives des installations de production liées principalement au dimensionnement des onduleurs.

Elles induisent des limitations de fourniture et d’absorption de puissance réactive qui délimitent les différents diagrammes [U, Q] = f(P)[footnoteRef:3] de l’installation. Ces diagrammes décrivent donc le domaine dans lequel l’installation de production peut participer au réglage de la tension. [3:  En effet, les diagrammes [U, Q] d’une installation dépendent de la puissance active fournie. Pour un alternateur synchrone la puissance réactive fournie maximale est d’autant plus importante que la puissance active est moins importante.] 






		But des essais

Le but des essais est de vérifier la capacité de fourniture ou d’absorption de puissance réactive au point de livraison dans l’intervalle [Qmin ; Qmax] ; et que l’atteinte d’un stock vide ou plein de modifie pas la contribution en énergie réactive des installations interfacées par électronique de puissance.

Pour les installations raccordées de façon synchrone, les essais ci-après seront à réaliser sans atteinte d’un stock vide ou plein durant les essais.





		Description des essais

A COMPLETER



		Conditions de réalisation

Les essais doivent être programmés et réalisés en liaison avec le Gestionnaire du Réseau.

Le transformateur élévateur de l’installation est sur sa prise nominale.





		Spécifications du Gestionnaire du Réseau 

A COMPLETER



		Résultats à communiquer par le Producteur

A COMPLETER 



		Critères de conformité

A COMPLETER








		[bookmark: _Toc316041730]FICHE N° 2 : RÉGULATION PRIMAIRE DE TENSION STABILITE



		Principes généraux

Une installation de production couplée au réseau est soumise à divers aléas : modification de son point de consigne en puissance active ou en puissance réactive, variations de la consommation, déclenchement d’autres moyens de production, déclenchement d’ouvrages réseau, courts-circuits, … Ces aléas ont pour conséquence des modifications du point de fonctionnement en régime permanent des machines électrogènes, accompagnées de régimes transitoires plus ou moins oscillants.

Afin d’avoir un fonctionnement stable du système électrique, il faut que ces régimes transitoires oscillants soient rapidement amortis. En effet, des oscillations mal amorties ou divergentes, au mieux, affectent la qualité de l’onde de tension, au pire, peuvent conduire au déclenchement de l’installation voire à l’extension de ces oscillations à d’autres installations de production, ce qui peut être préjudiciable à l’équilibre production-consommation.





		But des essais

Le but des essais est de vérifier les points suivants :

la capacité de fonctionner de façon stable lors de variations en petits mouvements des grandeurs électriques ;

la capacité de façon stable lors de variations en grands mouvements des grandeurs électriques (hors stabilité sur court-circuit).





		Description des essais

A COMPLETER



		Conditions de réalisation

Les essais doivent être programmés et réalisés en liaison avec le Gestionnaire du Réseau.

Le transformateur élévateur de l’installation est sur sa prise nominale.





		Spécifications du Gestionnaire du Réseau 

A COMPLETER



		Résultats à communiquer par le Producteur

A COMPLETER



		Critères de conformité

A COMPLETER 










		[bookmark: _Hlk125618291]Fiche n°3 : Service de réserve rapide avec bande morte



		Principes généraux : rappel des exigences

Les exigences sont décrites au paragraphe 2.1.3 de ce présent cahier des charges. 





		Condition de réalisation des essais :

A COMPLETER



		Description des essais :

A COMPLETER



		Résultats à communiquer par le Producteur :

A COMPLETER








[bookmark: _Toc128649993]Glossaire

Acheteur : EDF SEI est l’Acheteur Unique dans les ZNI

ANSSI : l’Agence nationale de la sécurité des systèmes d’information est l’autorité nationale chargée d’accompagner et de sécuriser le développement du numérique. Acteur majeur de la cyber sécurité, l’ANSSI apporte son expertise et son assistance technique aux administrations et aux entreprises avec une mission renforcée au profit des opérateurs d’importance vitale (OIV). Elle assure un service de veille, de détection, d’alerte et de réaction aux attaques informatiques

Consommation annuelle des auxiliaires : C’est la consommation annuelle maximale de l’installation, hors dispositif de stockage (auxiliaire et locaux administratifs).

CRE : Commission de Régulation de l’Energie. La CRE établit la méthodologie d’instruction des projets de stockage et sélectionne les projets pour les services qu’elle aura sélectionné pour éviter des surcoûts de production.

Cycle complet : cycle charge /décharge de l’installation de stockage, à la puissance d’injection nette contractuelle en décharge et à la puissance de soutirage nette contractuelle en charge, et ce de façon continue et sans pause

Cycles équivalents complets (nombre de): Le nombre de cycle complet correspond au ratio entre la quantité d’énergie injectée au point de livraison par l’installation sur l’année, et la quantité d’énergie injectée au PDL par l’installation lors d’un cycle complet

GRD : gestionnaire de réseau de distribution. EDF SEI est le GRD dans les territoires concernés par ce présent cahier des charges et également Acheteur unique de l’électricité produite par les installations. Un contrat d’achat entre le stockeur et EDF SEI est mis en place. 

Inertie : les masses tournantes stockent de l’énergie sous forme d’énergie cinétique. Cette énergie est instantanément libérée pour s’opposer à une chute de la fréquence lors d’un manque soudain de production par rapport à la consommation. De même, les masses tournantes peuvent emmagasiner de l’énergie en cas d’excédent soudain de production par rapport à la consommation, s’opposant ainsi à une hausse de fréquence

Puissance nette contractuelle en injection (ou soutirage) [MW] : C’est la puissance électrique maximale libérable (resp. soutirable) par l’installation de stockage, mesurée au point de livraison, en prenant en compte une consommation maximale des auxiliaires.

Rendement net de l’Installation (incluant la consommation des auxiliaires) : Le rendement net de l’installation correspond au ratio entre l’énergie injectée par l’installation lors de la phase d’injection, et l’énergie soutirée par l’installation lors de la phase de soutirage au point de livraison, lors d’un cycle complet, en tenant compte de la consommation des auxiliaires.

Service de réserve rapide : capacité à pouvoir injecter très rapidement de la puissance en cas par exemple de déficit de production, afin de stabiliser la fréquence du système et de limiter les besoins de coupure des clients (voir délestage) pour rétablir l’équilibre entre la consommation et la production.

Stock ou capacité physique [MWh] : c’est la capacité totale installée par le stockeur. Ce stock permet par exemple de garantir le stock utile sur toute la durée de vie de l’installation.

Stock ou capacité utile [MWh] : C’est le stock contractualisé sur la durée de vie de l’installation et mis à disposition du GRD. En considérant un stock plein à 100%, c’est la quantité d’énergie pouvant être livrée par l’installation au point de livraison à pleine puissance d’injection jusqu’à vider le stock, en tenant compte de la consommation des auxiliaires.

Stockeur : propriétaire de l’installation de stockage qui participe au guichet stockage

TVC : Télé Valeur de Consigne. Consigne de puissance envoyée depuis le dispatching à l’installation
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Contrat d’achat

par Electricité de France (EDF SEI)



A XXX



Pour l’installation de stockage, XXX MWe nets, XXX 











Projet STockage XXX 







octobre 2020






Entre



ELECTRICITE DE FRANCE (« EDF »), Société Anonyme au capital de 1 505 133 838 Euros, inscrite au registre du commerce et des sociétés sous le n° B 552 081 317, dont le siège social est situé à Paris (8ème), 22-30 avenue de Wagram, 

représentée par : 

· M. Gilles Galléan, Directeur des Systèmes Energétiques Insulaires,

· XXX , directeur du centre XXX 

dûment habilités aux fins des présentes,

ci-après dénommée « le GRD » (Gestionnaire du Réseau public de Distribution),

							d’une part,



et



XXX 

représentée par XXX , son Président,

dûment habilité aux fins des présentes,

ci-après dénommé « le Stockeur »,	

							d’autre part,



Le Stockeur et le GRD étant ci-après dénommés, collectivement comme les « Parties » ou individuellement, comme la « Partie ».
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[bookmark: _Ref378333791][bookmark: _Ref378333810][bookmark: _Ref378335780][bookmark: _Ref378335787][bookmark: _Ref378335798][bookmark: _Ref378335810][bookmark: _Toc388896063]Il a été convenu ce qui suit :



[bookmark: _Toc29304313]Objet du présent contrat

Le présent Contrat fixe les conditions techniques et financières de fourniture, par le Stockeur au GRD, du service d’arbitrage.

Il fixe également les conditions techniques et financières de fourniture du service d’arbitrage par le Stockeur au GRD pendant les phases d’essais de l’Installation, demandées par le Stockeur, que ce soit avant ou après la Mise en Service Industrielle de l’Installation.

Le présent Contrat fixe enfin les conditions techniques et financières des coûts variables proportionnels au volume d’électricité soutiré ou injecté par l’Installation sur le réseau public de distribution.

Le soutirage d’énergie électrique, y compris la consommation des auxiliaires de l’installation, est facturé via le contrat de fourniture au tarif réglementé de vente. Ce contrat sera souscrit par le Stockeur auprès d’EDF SEI. 

La Convention de raccordement, le Contrat d’accès au Réseau, la Convention d’Exploitation, le cahier des charges technique pour un stockage assurant le service d’arbitrage dans les ZNI relatif à la saisine CRE stockage 2017, le contrat de fourniture d’électricité souscrit par le stockeur et le présent Contrat constituent le dispositif contractuel entre EDF XXX et le Stockeur. En cas de contradiction entre ces documents et le présent Contrat, ce dernier prévaudra.



[bookmark: _Toc388896064][bookmark: _Toc29304314]Obligations des parties

[bookmark: _Toc388896065][bookmark: _Ref495340477][bookmark: _Toc29304315]Obligations du Stockeur

Le Stockeur s’engage à livrer au GRD sans autre compensation financière que celles mentionnées dans le présent Contrat toute l’énergie électrique restituée par l’Installation, déduction faite des pertes entre le réservoir d’énergie et le point de livraison. Le GRD est alors détenteur de l’énergie achetée dès qu’elle est injectée sur le réseau.

Le Stockeur est titulaire des autorisations nécessaires à l’exercice de son activité et son Installation est conforme à la législation en vigueur.

Le Stockeur s’engage à ne pas livrer d’énergie électrique dans le cadre du présent Contrat qui proviendrait d’une autre source que l’Installation décrite au présent Contrat.

[bookmark: _Toc388896066]Le Stockeur doit tenir le GRD informé des modifications éventuelles de son Installation ayant un impact sur l’injection ou le soutirage d’énergie électrique, le fonctionnement de l’Installation ou l’économie du Contrat.



[bookmark: _Ref495340417][bookmark: _Toc29304316]Obligations du GRD

Les Parties conviennent que le GRD reste à tout moment seul décisionnaire des quantités effectivement enlevées conformément au § 14.



[bookmark: _Toc388896067][bookmark: _Ref491354541][bookmark: _Toc29304317]Définitions

		Installation

		



		Installation de stockage ou Installation

		Ensemble incluant le dispositif de stockage, l’onduleur, les transformateurs, et les auxiliaires, ainsi que les locaux administratifs, jusqu’au poste de livraison de l’énergie électrique sur le réseau public de distribution d’électricité.



		Dispositif de Stockage

		Installation déduite des auxiliaires et locaux administratifs.



		Auxiliaires

		Equipements concourant directement au fonctionnement de l’Installation (climatisation, etc.).



		Puissance

		Toujours en MW



		Puissance des auxiliaires

		Puissance maximale consommée par l’installation hors dispositif de stockage. Sont inclus les auxiliaires du dispositif de stockage de l’installation (climatiseurs etc…), et l’alimentation des locaux administratifs (Paux).



		Puissance électrique brute (en injection)

		C’est la puissance électrique maximale libérée par le dispositif de stockage (Pinjection brute)



		Puissance électrique nette (en injection)

		C’est la puissance électrique maximale libérée par l’installation de stockage, mesurée au point de livraison, en prenant en compte une puissance maximale des auxiliaires. Pinjection nette = Pinjection brute - Paux



		Puissance électrique brute (en soutirage)

		C’est la puissance électrique maximale soutirée par le dispositif de stockage.



		Puissance électrique nette (en soutirage)

		C’est la puissance électrique maximale soutirée par l’installation de stockage, mesurée au point de livraison, en prenant en compte une consommation maximale des auxiliaires. Psoutirage nette = Psoutirage brute + Paux



		Energie et cyclage

		Toujours en MWh pour les énergies



		Durée maximale d’injection à pleine puissance

		C’est la durée maximale d’injection de l’installation de stockage à Pinjection nette de façon continue et sans pause.



		Durée maximale de soutirage à pleine puissance

		C’est la durée maximale de soutirage de l’installation de stockage à Psoutiragenette de façon continue et sans pause.



		Capacité énergétique utile du stockage

		C’est la quantité d’énergie pouvant être livrée par l’installation au PDL à pleine puissance Pinjection nette, pendant la durée maximale d’injection à pleine puissance (et en prenant donc la consommation des auxiliaires).



		Cycle Complet

		Un cycle complet signifie un cycle charge /décharge de l’installation de stockage, à la puissance d’injection nette contractuelle en décharge et à la puissance de soutirage nette contractuelle en charge, et ce de façon continue et sans pause



		Nombre de cycles équivalents  complets annuels

		Le nombre de cycles équivalents complets correspond au ratio entre la quantité d’énergie injectée au PDL par l’installation sur l’année, et la quantité d’énergie injectée au PDL par l’installation lors d’un cycle complet.



		Rendements et consommations

		Toujours en MWh pour les consommations



		Rendement net de l’installation

		Le rendement net de l’installation correspond au ratio entre l’énergie injectée par l’installation lors de la phase d’injection, et l’énergie soutirée par l’installation lors de la phase de soutirage au PDL, lors d’un cycle complet.



		Rendement brut de l’installation

		Le rendement brut de l’installation correspond au ratio entre l’énergie injectée par l’installation lors de la phase d’injection, et l’énergie soutirée par l’installation lors de la phase de soutirage au PDL, lors d’un cycle complet, hors auxiliaires.



		Consommation annuelle des auxiliaires

		C’est la consommation annuelle maximale de l’installation, hors dispositif de stockage (auxiliaire et locaux administratifs).



		Indicateurs

		



		MUP

		Montant Unitaire pour le calcul des Pénalités (€/MWh)



		Kd

		Taux de disponibilité effective (en pourcentage d’heures annuelles). Le GRD pourra effectuer des tests aléatoires de disponibilité de l’Installation.



		IA

		Indisponibilité Annoncée



		TPS

		Tenue en Puissance Spécifiée



		KQ

		Déclenchement



		DNR

		Démarrage Non Réussi



		CAE

		Consommation Annuelle Excessive



		NFER

		Non Fourniture d’Energie Réactive



		Contrats

		



		Contrat

		Désigne le présent contrat



		Convention de raccordement

		Désigne les caractéristiques du raccordement au réseau public de distribution de l’Installation du Stockeur (notamment tension de raccordement, propriété des ouvrages, emplacement du point de livraison et du point de comptage)



		Convention d’exploitation

		Précise les règles nécessaires pour l’exploitation de l’Installation du Stockeur avec les règles d’exploitation du réseau (notamment échanges d’information entre le Stockeur et le gestionnaire du réseau public de distribution, règles d’exploitation à observer tant en régime normal de fonctionnement qu’en situation perturbée)



		Contrat d’accès au réseau - injection et soutirage

		Définit les conditions techniques, juridiques et financières permettant l’accès au réseau public de distribution de l’Installation de Stockage (notamment composante annuelle de comptage, composante annuelle de gestion, composante annuelle de soutirage et de dépassement, redevance du Dispositif d’Echange d’Informations d’Exploitation du Stockeur)



		Contrat de fourniture 

		Contrat entre le Stockeur et son fournisseur, qui définit les conditions techniques, juridiques et financières dans lesquelles le Stockeur soutire de l’énergie au réseau pour alimenter les auxiliaires de son installation et la recharge du dispositif de stockage



		Recueil de performance

		Atteste des performances de l’Installation (notamment paramètres pour le réglage de fréquence, temps de réponse, etc.) à la suite des mesures effectuées pendant les essais avant la Mise en Service Industrielle de l’Installation. Ce document est annexé à la Convention d’exploitation.



		Indices

		



		ICHTrev-TS

		« Indice mensuel du coût horaire du travail révisé - Salaires et charges - Dans le secteur : Industrie mécanique et électrique (NAF rév. 2 postes 25-30 32-33) ». 

Ses valeurs successives sont disponibles sur le site Internet de l’INSEE, par accès direct à la série « 001565183 » (base 100 en décembre 2008). 



		FM0ABE0000

		« Indice de prix de production de l'industrie française pour le marché français - Prix de marché - A10 BE - Ensemble de l'industrie ». 

Ses valeurs successives sont disponibles sur le site Internet de l’INSEE, par accès direct à la série « 010534796 » (base 2015).



		Autres

		



		PPG (Prime de Puissance Garantie)

		Rémunère la disponibilité de l’Installation sur la base de ses coûts fixes (investissement, charges fixes d’exploitation et Gros Entretien et Renouvellement) (€).



		PAE (Prime d’Achat d’Electricité)

		Rémunère les coûts liés à l’achat de l’électricité soutirée par l’Installation.



		PCV (Prime de coûts variables)

		Rémunère les coûts liés à l’achat de consommables et aux divers frais de maintenance et d’exploitation proportionnels au volume d’électricité soutiré ou injecté, hors coûts d’achat d’électricité (€/MWh).



		PPE (Prix Proportionnel de l’Energie)

		Correspond à la somme de la PAE et de la PCV (€/MWh).



		Facture

		Décompte périodique établi par le Stockeur et destiné au GRD récapitulant les montants de la Prime de Puissance Garantie, du Prix Proportionnel de l’Energie, du Bonus Malus, des Pénalités.



		Partie(s)

		le GRD et / ou le Stockeur



		Date de référence

		1er janvier 2017



		Date de signature

		Date à laquelle le Contrat est revêtu de la signature de toutes les Parties (cf. § 35)



		Date d’entrée en vigueur du contrat

		Date à laquelle le Contrat entre en vigueur



		Date de Mise en Service Industrielle prévisionnelle

		XX mois après la Date d’Entrée en Vigueur du Contrat (cf. § 23)



		Durée du contrat

		XXX à partir de la date de Mise en Service Industriel de l’Installation (cf. § 23)



		

		









[bookmark: _Toc388896068][bookmark: _Toc29304318]Raccordement et point de livraison

L’Installation est reliée au réseau public de distribution HTA d’EDF XXX par un raccordement unique aboutissant à un seul point de livraison. 

Le raccordement, toutes les relations ayant trait à l’exploitation de ce raccordement ainsi que les conditions d’accès au réseau font l’objet des contrats et conventions suivants entre le Stockeur et le gestionnaire du réseau public concerné, en l’occurrence EDF XXX :

· Convention de raccordement ;

· Contrat d’accès au réseau – Injection ;

· Convention d’exploitation ; 

· Contrat de fourniture d’électricité





[bookmark: _Toc388896069][bookmark: _Ref492476923][bookmark: _Toc29304319]Installation du Stockeur

Le Stockeur exploite son Installation à ses frais et risques, sous son entière responsabilité.

Le Stockeur s'engage à munir son Installation, par ses soins et à ses frais, des appareils de couplage et de protection nécessaires au respect de la Convention de raccordement et à remédier dans les meilleurs délais à toute défectuosité ou défaillance qui pourrait se manifester. 

Le fonctionnement en parallèle avec les ouvrages d’EDF XXX et des autres producteurs ou stockeurs doit se faire par ailleurs selon un règlement technique et des consignes d'exploitation définies dans la Convention d’exploitation. Leur inobservation par l’une ou l’autre des Parties engagerait, pour ce qui la concerne, sa responsabilité.

Tous les renseignements concernant le fonctionnement et la conduite de l’Installation doivent être tenus à la disposition du GRD et communiqués immédiatement à celui-ci sur simple demande.

L’Installation est constituée :

· d’une puissance électrique brute en injection de XXX MW, de capacité énergétique utile de XXX MWh, de Temps de réponse XXX ms.

· d’un point de livraison au réseau de distribution publique d’électricité en XXX kV.



Les caractéristiques techniques de l’Installation sont les suivantes :

		Temps de réponse en injection

		XXX ms



		Temps de réponse en soutirage

		XXX ms



		Capacité énergétique totale du stockage

		XXX MWh



		Capacité énergétique utile du stockage

		XXX MWh



		Puissance électrique brute (en injection)

		XXX MW



		Puissance électrique nette (en injection)

		XXX MW



		Puissance électrique brute (en soutirage)

		XXX MW



		Puissance électrique nette (en soutirage)

		XXX MW



		Puissance maximale des auxiliaires

		XXX  MW



		Durée maximale d’injection à pleine puissance

		XXX h



		Durée maximale de soutirage à pleine puissance

		XXX h



		Rendement brut de l’Installation

		XXX %



		Rendement net de l’Installation

		XXX %



		Durée de vie de référence de l’Installation

		XXX ans, à raison de 365 cycles équivalents complets/an



		Nombre de Cycles équivalents complets maximal par an

		XXX



		Contraintes limitant les possibilités d’appel de la batterie par le GRD indiquées dans le dossier de saisine de la CRE

		NA par défaut







Toute demande de modification de ces données devra être notifiée auprès du GRD pour approbation et pourra nécessiter à sa demande la mise en œuvre d’un avenant. 

Le déplacement de l’Installation, sur demande du GRD, nécessite la signature préalable d’un avenant au présent Contrat.





[bookmark: _Ref378320655][bookmark: _Toc388896070][bookmark: _Toc29304320]Mesure et contrôle de l’énergie et de la puissance



La puissance et l’énergie électriques fournies au GRD au point de livraison, au titre du présent Contrat, sont mesurées par un dispositif de comptage décrit dans les documents suivants :

· Convention de raccordement ;

· Contrat d’accès au réseau. 

Le comptage de l’électricité a lieu au point de livraison, à la tension de livraison. Si le dispositif de comptage est installé sur des circuits à une tension différente de la tension de livraison ou s’il n’est pas situé au point de livraison, les quantités mesurées sont corrigées des éventuelles pertes de réseau avant facturation.

Le Stockeur prend toutes les dispositions nécessaires pour que le GRD ait, s’il le souhaite, directement accès aux données de comptage concernant l’Installation, sans pouvoir les modifier et pour que le GRD puisse faire procéder au relevé des compteurs aussi souvent qu’il le juge nécessaire.

Le GRD et le Stockeur peuvent demander la vérification du dispositif de comptage. Le dispositif de comptage vérifié est reconnu exact lorsque les appareils respectent la précision définie pour chacun d’eux dans la Convention d’exploitation et dans le Contrat d’accès au réseau. Si le dispositif de comptage vérifié est reconnu exact, les frais de vérification sont à la charge du demandeur. Dans le cas d’un fonctionnement défectueux du dispositif de comptage, les frais de réparation sont à la charge du propriétaire du (ou des) matériel(s) de comptage concerné(s).

Le Stockeur et le GRD veillent à ne pas porter atteinte à l’intégrité et au bon fonctionnement du dispositif de comptage.

En cas d’arrêt ou de fonctionnement défectueux du dispositif de comptage, le GRD et le Stockeur se rapprochent pour estimer le plus exactement possible la quantité de l’énergie électrique livrée ou soutirée par le Stockeur durant la période considérée.

En complément des systèmes de comptage de l’énergie injectée ou soutirée par l’Installation, pour en vérifier ses performances, un outil de perturbographie sera spécifié et installé au point de livraison par le GRD.





[bookmark: _Ref390265845][bookmark: _Ref390265853][bookmark: _Ref390265860][bookmark: _Toc29304321]Alimentation de l’installation, des auxiliaires et des besoins annexes

Le Stockeur s’engage à fournir au GRD, au point de livraison, la totalité de l’énergie électrique restituée par l’Installation, déduction faite des pertes entre le réservoir d’énergie et le point de livraison.

Le Stockeur souscrit un ou plusieurs contrats d’approvisionnement en électricité :

1. Pour la recharge du dispositif de stockage de l’Installation ;

2. Pour alimenter les auxiliaires de son Installation de stockage d’électricité : climatiseurs etc. ;

3. Pour les besoins du chantier de construction et les besoins de la Mise en Service Industrielle pendant la période de construction de son Installation de stockage ;

4. Pour l’alimentation des locaux administratifs de son Installation de stockage en matière d’usages à caractère non directement lié au soutirage et à l’injection d’électricité : éclairage, climatisation, eau chaude sanitaire, etc. ;





[bookmark: _Toc388896072][bookmark: _Ref415578004][bookmark: _Toc29304322]Constitution du prix d’achat

Le prix d’achat est constitué :

1) d’une Prime de Puissance Garantie, « PPG », rémunérant la disponibilité de l’Installation du Stockeur. Elle est affectée d’un système de Bonus Malus, d’un système de pénalités et d’un système d’indexation ;

2) La Prime Achat de l’Electricité rémunère les coûts liés à l’achat d’électricité par l’Installation. Elle est basée sur la présentation de factures acquittées.

3) La Prime de Coûts Variables, « PCV », rémunère les coûts liés à l’achat de consommables et aux divers frais de maintenance et d’exploitation proportionnels au volume d’électricité soutiré ou injecté sur le réseau public de distribution, hors coûts d’achat de l’électricité. Il est affecté d’un système d’indexation ;

Le versement de la Prime de Puissance Garantie, l'application du Bonus Malus et des pénalités démarrent à la date de Mise en Service Industrielle de l’Installation.

La facturation du Prix Proportionnel de l’Energie et de la Prime d’Achat d’Electricité démarre à la date de début des essais précédant la Mise en Service Industrielle de l’Installation.





[bookmark: _Toc388896073][bookmark: _Ref491350697][bookmark: _Toc29304323]Prime de puissance garantie

La Prime de Puissance Garantie rémunère la disponibilité de l’Installation sur la base de ses coûts fixes : 

· remboursement et rémunération des coûts d’investissement initiaux ;

· compensation des charges fixes d’exploitation et du Gros Entretien et Renouvellement. 

Le système de Bonus Malus et de pénalités permet au GRD d’inciter le Stockeur à faire ses meilleurs efforts pour se conformer aux objectifs contractuels.



[bookmark: _Toc388896074][bookmark: _Ref422843908][bookmark: _Toc29304324]Etablissement de la valeur de référence de la prime de puissance garantie

La valeur de référence de la Prime de Puissance Garantie est déterminée sur la base des données prévisionnelles suivantes :

· Coût d’Investissement, déduction faite des subventions et avantages fiscaux ;

· Coût de raccordement ;

· Charges fixes annuelles d’exploitation ;

· Gros Entretien et Renouvellement (GER) ;

· Besoin en Fonds de Roulement (BFR) ;

La valeur de référence initiale de la Prime de Puissance Garantie sera définitivement établie une fois la Mise en Service Industrielle de l’Installation effectuée selon les modalités du § 10.1.2.



[bookmark: _Toc388896075][bookmark: _Toc29304325]Valeur initiale de la Prime de Puissance Garantie

La valeur de référence initiale et prévisionnelle de la Prime de Puissance Garantie (PPG0) a été définie par la formule suivante : 

PPG0 = (Ip – Sp + Rp) * Taux de rémunération + (Ip – Sp + Rp) * (1/durée d’amortissement de l’Installation) + charges fixes annuelles d’exploitation + GER + BFR * Taux de rémunération

Avec :

· Ip : Coût d’investissement projeté : XXX € HT (valeur Date de référence) actualisé à l’année précédant la date de Mise en Service Industrielle de l’Installation avec la moyenne des taux OAT (obligation assimilable du Trésor) de maturité 5 ans sur les 5 années précédant la saisine de la CRE sur le projet (taux moyen annuel = 0,3 %), soit Ip = XXX € HT ;

· Sp : Montant des subventions et crédits d’impôt projeté : Sp = XXX € HT (valeur Date de référence) correspondant au montant prévisionnel et non actualisé des subventions et défiscalisation sur agrément en application de l’article 244 quater W du Code Général des Impôts estimés à la date de délibération de la CRE sur le projet Stockage XXX ; 

· Rp : Coût de raccordement projeté : XXX € HT (valeur Date de référence) actualisé à l’année précédant la date de Mise en Service Industrielle de l’Installation avec la moyenne des taux OAT de maturité 5 ans sur les 5 années précédant la saisine de la CRE sur le projet (taux moyen annuel = 0,3 %), soit Rp = XXX € HT ;

· Durée d’amortissement de l’Installation = XXX ans ;

Charges fixes annuelles d’exploitation projetées : XXX XXX € HT (valeur Date de référence) ;

· GER projeté : XXX € HT (en € courant);

· Besoin en fonds de roulement projeté : XXX € HT (valeur Date de référence) ;

· Taux de Rémunération annuel déterminé par la CRE : XXX % conformément à la délibération de la CRE du 3 mai 2018 ;



La valeur de référence initiale prévisionnelle de la Prime de Puissance Garantie est ainsi fixée à :

		Prime de puissance garantie annuelle prévisionnelle PPG0

		Euros HT



		Valeur à la Date de référence

		 XXX € HT







[bookmark: _Ref378319725][bookmark: _Ref379045286][bookmark: _Toc388896076][bookmark: _Toc29304326]Révision de la valeur de référence initiale de la Prime de Puissance Garantie après la Mise en Service Industrielle de l’Installation

La valeur de référence initiale de la Prime de Puissance Garantie PPG0 sera révisée par un avenant qui sera signé dans les 24 mois suivant la date de Mise en Service Industrielle de l’Installation après validation par la Commission de Régulation de l’Energie des montants réels constatés Ir, Ir’, Ip, Sr, Rr, Rr’, Rp où :

· Ir + Rr désigne la somme actualisée des décaissements des investissements réels à l’année précédant la date de Mise en Service Industrielle de l’Installation avec la moyenne des taux OAT (obligation assimilable du Trésor) de maturité 5 ans sur les 5 années précédant la saisine de la CRE sur le projet (taux moyen annuel = 0,3 %) ;

· Ir’+Rr’ désigne la somme non actualisée des décaissements des investissements réels ;

· Ip’+Rp’ désigne la somme non actualisée des décaissements des investissements prévisionnels.

Suivant les montants Ir, Ir’, Ip, Ip’, Rr, Rr’, Rp, Rp’ les coûts d’investissement dans l’Installation et de raccordement finalement retenus pour le calcul de la Prime de Puissance Garantie seront les suivants :

· Coût d’investissement :

		Conditions

		Coût d’investissement retenu (Iret+Rret)



		Si (Ir + Rr) < 95% * (Ip + Rp)

		Ir + Rr



		





Si  95% * (Ip + Rp)  (Ir + Rr) < (Ip + Rp)

		Et si Ir’+Rr’ < 95%* (Ip’+Rp’)

		Ir + Rr



		

		



Et si 95 % * (Ip’+Rp‘)  (Ir’+Rr‘) < (Ip’+Rp‘)

		





		

		Et si Ir’+Rr‘  Ip’+Rp‘

		Ir + Rr



		Si Ir + Rr  Ip + Rp

		Ip + Rp







Si d’éventuels surcoûts de construction relevaient de la clause de sauvegarde (§ 28) ou de la Force majeure (§ 30), l’assiette d’investissement pourrait être révisée après fourniture des justificatifs par le Stockeur et validation de la CRE.

   

· Subventions et crédits d’impôt :

		Montant réel de subventions et crédits d’impôt (Sr)

		Montant de subventions et crédits d’impôt retenu (Sret)



		Si Sr < Sp

		Le montant de l’écart retenu sera défini après fourniture des justificatifs par le Stockeur des démarches qu’il aura effectuées pour obtenir des subventions et crédits d’impôt et accord de la CRE



		Si Sr  Sp

		Sr





Dans le cas de subventions ou de crédit d’impôt proportionnels à l’investissement et dans le cas où le dépassement d’investissement réel n’est pas compensé, alors le montant des subventions retenu dans le calcul de la PPG révisée sera réduit des subventions portant sur le surplus d’investissement non compensé.

Dans le cas où les coûts retenus Iret, Sret et Rret tels que définis ci-dessus sont différents des coûts projetés Ip, Sp et Rp, PPG0 sera révisée selon la formule suivante :

PPG0 = (Iret + Rret – Sret) * (Taux de rémunération + 1/Durée d’amortissement de l’Installation) + XXX € HT, valeur à la date de référence.

La Prime de Puissance Garantie est indexée annuellement à partir de PPG0 en application de la formule indiquée au § 10.2.1 du présent contrat.



[bookmark: _Toc388896077][bookmark: _Toc29304327]Fourniture des justificatifs relatifs aux coûts d’investissement et de raccordement

Le Stockeur fournira, au GRD, dans les six mois suivant la date de la Mise en Service Industrielle de l’Installation une synthèse des informations relatives au coût de construction et de raccordement précisant les montants réels constatés ainsi que les factures associées. 

La facturation de la Prime de Puissance Garantie fera l’objet d’une régularisation le mois suivant la signature de l’avenant pour tenir compte de la révision du montant de celle-ci.



[bookmark: _Toc398661554][bookmark: _Toc405733593][bookmark: _Toc406055025][bookmark: _Toc29304328]Traitement des subventions et des aides fiscales à l’investissement spécifiques au projet

Si les subventions et/ou le crédit d’Impôt obtenus pour l’Installation de stockage sont remises en cause ou font l’objet d’un retrait ou d’une demande de remboursement par l’autorité publique, en tout ou partie, alors la valeur PPG0 sera ajustée afin de couvrir les conséquences afférentes à cette remise en cause, ce retrait et/ou ce remboursement sous réserve de fourniture des justificatifs et de l’accord de la CRE.  

Une facture de régularisation sera alors émise par le Stockeur et payée par le GRD selon les modalités de facturation définies au § 18.  



[bookmark: _Toc388896078][bookmark: _Toc29304329]Etablissement du système d’indexation de la prime de puissance garantie

[bookmark: _Ref379046134][bookmark: _Toc388896079][bookmark: _Toc29304330]Formule d’indexation de la Prime de Puissance Garantie

La valeur de référence initiale de la Prime de Puissance Garantie (PPG0) fixée ci-dessus est une valeur à la date de référence. A partir de ce montant initial, le montant de la Prime de Puissance Garantie est calculé tous les mois et indexé au 1er janvier de chaque année à partir de la formule générale suivante :

1. 



Avec :



dans laquelle :

		Sigle

		Définition

		Valeur



		PPG0

		représente la valeur initiale de référence de la prime de puissance garantie définie ci-dessus (valeur Date de référence)

		



		PPGn

		représente le même montant l’année n

		



		n

		représente l’année civile (1er janvier – 31 décembre) anniversaire depuis l’année de Mise en Service Industrielle de l’Installation

		



		m

		représente le mois m de l’année n

		



		x

		représente l’année d’amortissement considérée (année calendaire qui commence le mois entier de la date anniversaire de Mise en Service Industrielle et se termine douze mois plus tard)

Par convention, x = 0 à l’année de Mise en Service Industrielle de l’Installation

		



		N

		nombre total d’années d’amortissement considérées

		XXX



		a

		Poids de la rémunération de l’investissement initial dans PPG0

		XXX 



		b

		Poids de l’amortissement et du GER dans PPG0

		XXX 



		c

		Poids des charges fixes d’exploitation hors personnel dans PPG0

		XXX 



		d

		Poids des charges de personnel dans PPG0

		XXX 



		e

		Poids de la rémunération du BFR dans PPG0

		XXX 



		FM0ABE0000n

		représente la dernière valeur définitive connue de l’indice FM0ABE0000 au 1er janvier de l’année n

		



		FM0ABE00000

		représente la valeur de l’indice FM0ABE0000 à la Date de référence

		98,4



		ICHTrev-TSn

		représente la dernière valeur définitive connue de l’indice ICHTrev-TS au 1er janvier de l’année n

		



		ICHTrev-TS0

		représente la valeur de l’indice ICHTrev-TS à la Date de référence

		117,7



		Indn

		Coefficient d’indexation du BFR à l’année n

		



		Ind0

		Coefficient d’indexation du BFR à la Date de référence

		1







Les valeurs des indices a, b, c, d et e seront ajustées grâce aux valeurs retenus Iret et Rret. Cet ajustement sera intégré à l’avenant mentionné au § 10.1.2.

Le montant annuel de PPG correspond à la somme des PPG mensuelles :
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Si un ou plusieurs des indices retenus dans les formules ci-dessus venai(en)t à disparaître ou ne pouvai(en)t plus être calculé(s), celui-ci ou ceux-ci serai(en)t remplacé(s) de plein droit par l’indice ou les indices qui lui/leur serai(en)t substitué(s) légalement. A défaut d’indice de substitution légal, les Parties se rencontreraient pour choisir d'un commun accord un ou plusieurs nouveau(x) indice(s) le(s) plus proche(s) de l’indice ou des indices devenus inutilisables.

Le passage du(es) ancien(s) indice(s) au(x) nouveau(x) s’effectuerait en utilisant le(s) coefficient(s) de raccordement adéquat(s). 

En cas de changement des indices, un avenant au présent Contrat sera conclu.
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Pour le premier mois intégrant la date de Mise en Service Industrielle de l’Installation, la valeur mensuelle de PPG sera intégralement versée au Stockeur quel que soit le jour de la Mise en Service Industrielle de l’Installation à l’intérieur du mois.

Pour le dernier mois du contrat, aucune PPG ne sera versée.
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Pour les périodes comprises entre :

· la date de Mise en Service Industrielle de l’Installation et le 31 décembre de l’année correspondante ;

· le 1er janvier de la dernière année de fonctionnement et la date de fin de contrat,

L’objectif de disponibilité (§ 12) pour le calcul du Bonus Malus est recalculé prorata temporis du temps restant à courir dans l’année.



Après révision définitive de la PPG après la Mise en Service Industrielle de l’Installation par la CRE, les différents éléments de facturation (PPG, Bonus Malus, etc.) feront l’objet d’une facture de régularisation selon les modalités de facturation définies au § 18.
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Le Stockeur s’engage à mettre à disposition du GRD sa capacité d’injection et de soutirage, dans les conditions et limites suivantes : 
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L’objectif de disponibilité annuelle (ci-après «  Kd objectif ») défini au § 12 intègre les arrêts annuels pour maintenance et entretien de l’Installation.

Le Stockeur s’engage à communiquer au plus tôt au GRD les indisponibilités futures dont il a connaissance.

Au plus tard le 15 novembre après la date de Mise en Service Industrielle de l’Installation,  (ou pour la première année à la date de Mise en Service Industrielle) un planning de disponibilité est établi en commun entre le GRD et le Stockeur, sur la base du programme de maintenance de l’Installation du Stockeur.

Dans ce but, au plus tard à partir du début du mois d’octobre de chaque année, des rencontres sont organisées par les Parties pour établir le planning annuel de disponibilité.

Le Planning annuel de disponibilité est arrêté d’un commun accord. 

Le Stockeur s'efforcera de planifier, dans la mesure du possible, les arrêts pour maintenance et entretien de l’Installation d’une manière compatible avec les nécessités d’exploitation de l’Installation et aux époques et heures susceptibles de provoquer le moins de gêne possible pour le système électrique, définies par le GRD.

Dans le cas où le positionnement d’un arrêt programmé ne trouverait pas d’accord commun entre les Parties, la décision finale appartiendra au GRD. Le GRD a l’obligation de proposer au Stockeur le positionnement de l’arrêt programmé dans une période temporelle de plus ou moins 60 jours calendaires par rapport à celle souhaitée par le Stockeur.

En cas de circonstances exceptionnelles, les valeurs des objectifs de disponibilité et indicateurs de performance à appliquer pour l’année concernée peuvent être modifiées par accord spécial des Parties après validation de la CRE. Dans ce cas, les valeurs modifiées figurent au Planning annuel de disponibilité de l’année concernée.
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Chaque semaine, les Parties conviennent d’établir conjointement au plus tard le jeudi à 14 heures un planning hebdomadaire de disponibilité démarrant le samedi matin à 0 heure et se terminant le vendredi suivant à 24 heures qui détaille demi-heure par demi-heure la puissance disponible de l’Installation du Stockeur.

Les modalités d’envoi et de format du planning hebdomadaire sont détaillées dans la Convention d’Exploitation.
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Le GRD se réserve le droit, sans délai de prévenance, de procéder à des tests aléatoires de disponibilité de l’Installation. Les Cycles équivalents complets occasionnés par ces tests, seront décomptés du Nombre de cycles équivalents complets annuels de l’installation.

La Prime de Puissance Garantie est déterminée pour une disponibilité contractuelle annuelle objective de 98%. Elle est payée au prorata de la disponibilité effective dont le mode de calcul est précisé ci-après.

La disponibilité effective est égale à :





Le nombre de demi-heures durant lesquelles l’Installation est indisponible dans l’année correspond aux indisponibilités dont l’origine n’est pas de la responsabilité du GRD et mesurée par le GRD (cf. § 12.2). Ce nombre d’heures comprend :

· Les demi-heures déclarées indisponibles par le Stockeur au programme hebdomadaire de disponibilité. En cas d’indisponibilité partielle, la demi-heure correspondante sera comptabilisée au prorata de l’indisponibilité ;

· Les demi-heures qui suivent les périodes pénalisées selon les modalités prévues à l’article 13 jusqu’à ce que le Stockeur redéclare son installation disponible. Cette redéclaration pourra, si le GRD en fait la demande, s’accompagner d’un test validé par le GRD justifiant de la remise en conformité de l’Installation.

Etant entendu qu’une demi-heure correspond à la période de temps entre :

· D’une part, l’heure pleine et l’heure pleine augmentée de 30 min 

· D’autre part, l’heure pleine augmentée de 30 min et l’heure pleine suivante



En particulier si le stockeur est disponible mais que le réseau permettant l’évacuation de sa puissance ne l’est pas, alors il est comptabilisé comme disponible. A l’inverse si le Stockeur planifie une maintenance de son installation durant une indisponibilité du réseau il sera considéré à moitié indisponible.

Ainsi, si le Stockeur est plus disponible que son engagement contractuel, la PPG annuelle est affectée d’un Bonus. Dans le cas contraire, elle est affectée d’un Malus. 

Le Malus annuel n’est pas plafonné. Le Malus annuel peut donc représenter 100 % de la PPG contractuelle annuelle indexée (années 1 à mi-contrat) ou 100% de la PPG contractuelle après indexation de l’année de mi-contrat (années suivant la mi-contrat jusqu’à la fin du contrat), l’année de mi-contrat étant la 13ème année du contrat. L’année de mi-contrat est définie de la manière suivante : 



Etant entendu que si l’année de mi-contrat résultant de la formule ci-dessus n’est pas un entier, celle-ci sera arrondie à l’entier supérieur le plus proche. 

En cas d’indisponibilité partielle de l’installation sur une demi-heure le stockage sera compté indisponible selon la formule suivante : 



Avec :

· Disponibilité en injection : le ratio le plus faible sur chacune des minutes de la demi-heure considérée entre la puissance maximale injectable et la puissance contractuelle d’injection

· Disponibilité en soutirage : le ratio le plus faible sur chacune des minutes de la demi-heure considérée entre la puissance maximale soutirable et la puissance contracturelle de soutirage

· Disponibilité en énergie : le ratio le plus faible sur chacune des minutes de la demi-heure considérée entre le stock disponible (au demi multiple de la puissance maximale injectable * 1h) et le stock contractualisé

Les puissances maximales injectables (respectivement soutirables) correspondent aux puissances maximales que l’Installation peut injecter (respectivement soutirer) ou pourrait injecter (respectivement soutirer) si son stock n’était pas totalement vidé (respectivement pleinement chargé).
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Le calcul du Bonus Malus annuel se fait de la façon suivante :

Pour les années 1 à mi-contrat (l’année de mi-contrat étant définie au paragraphe précédent) :

Bonus Malus de l’année N = PPG annuelle indexée * (disponibilité effective de l’année N 		/ disponibilité annuelle contractuelle cible - 1) 

Pour les années de mi-contrat à la fin de contrat :

Bonus Malus de l’année N = PPG annuelle de l’année de mi vie * (disponibilité effective de l’année N 		/ disponibilité annuelle contractuelle cible - 1) 

Etant entendu que la PPG annuelle indexée pourra faire l’objet de révision par la CRE (cf §18.2)

Ce Bonus ou ce Malus annuel sera respectivement ajouté ou retranché à la facture établie par le Stockeur au titre du mois de janvier de l’année N+1.

Pour faciliter la mise en œuvre du Bonus Malus, celui-ci sera calculé trimestriellement à terme échu. Les éléments de calcul du Bonus Malus seront fournis par le Stockeur au GRD dans les 10 jours à compter du dernier jour du trimestre. Le GRD disposera d’un délai de 10 jours pour donner son avis sur les éléments communiqués par le Stockeur. 

En cas de désaccord persistant entre les Parties sur les éléments communiqués par le Stockeur, les stipulations du § 30 seront appliquées.



[bookmark: _Toc394668250][bookmark: _Ref427745237][bookmark: _Ref427765782][bookmark: _Toc29304339]Description des procédures de mesure et de contrôle du KD et de constatation des écarts par rapport aux objectifs

Le décompte des périodes d’arrêts (y compris celles des arrêts programmés) et des puissances disponibles en injection, soutirage et énergie est transmis par le Stockeur au GRD, au moins une fois par mois avant établissement de la facture mensuelle dans les conditions prévues au § 18. Il relève :

· Les durées de disponibilité de l’Installation pendant le mois ;

· La puissance effectivement disponible ;

· Les durées d’indisponibilité du réseau d’EDF XXX ;

et

· Il calcule le Kd du mois ;

· Il récapitule le Kd depuis le début de l’année.



Le GRD dispose de 5 jours ouvrés pour contester le contenu du décompte transmis par le Stockeur, à compter de sa date de réception. En l’absence de contestation dans le délai imparti, le décompte transmis par le Stockeur est présumé accepté par le GRD. Par défaut les échanges auront lieu sous forme de mail avec accusé réception. Les deux parties peuvent, d’un commun accord retenir un autre mode de communication.

En cas de désaccord, la procédure de règlement des différends prévue au § 31 s’applique. 



[bookmark: _Toc394668251][bookmark: _Toc29304340]Déclaration d’indisponibilité par le GRD

Le fonctionnement coordonné de l’Installation avec le réseau doit se faire selon un règlement technique et des consignes d'exploitation définis dans un document séparé : la Convention d’exploitation précisant notamment les règles à suivre en cas de déclenchement et de remise en service de l’Installation. 

Si le GRD constate une inobservation des règles à suivre, il peut mettre en demeure le Stockeur de se mettre en conformité, dans un délai raisonnable, sous peine de considérer l’Installation comme partiellement indisponible.
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[bookmark: _Ref493854929][bookmark: _Ref493855000][bookmark: _Toc29304342]Principes

L’injection et le soutirage par l’Installation dans le système électrique est potentiellement génératrice de perturbations lorsqu’elle n’est pas conforme à l’attendu. Les pénalités sanctionnent les événements suivants dès lors qu’ils sont imputables au Stockeur :

· Les indisponibilités annoncées « IA » telles que définies au § 13.2 ;

· La non tenue de la puissance spécifiée « TPS » telle que définie au § 13.3 ; 

· Les déclenchements « KQ » tels que définis au § 13.4 ;

· Les démarrages non réussis « DNR » tels que définis au § 13.5 ;

· La consommation annuelle excessive telle que définie au § 13.8

· Non fournit	ure d’énergie réactive telle que définie au § 13.9



Le GRD notifie par email avec accusé de réception au Stockeur tous les éléments relatifs aux événements pénalisables définis aux § 13.2 à 13.9 au fur et à mesure de leurs occurrences et au moins une fois par trimestre. Le Stockeur dispose de cinq jours ouvrés à compter de la réception de ces informations pour les contester. En l’absence de contestation dans le délai imparti, le décompte transmis par le GRD est présumé accepté par le Stockeur.

En cas de désaccord, la procédure de règlement des différends prévue au § 31 s’applique.

Les occurrences de pénalités ne sont pas cumulables pour un même fait générateur sauf en cas de non tenue en puissance spécifiée précédant un déclenchement (un problème technique entraînant une baisse de la puissance injectée par rapport à la puissance spécifiée sera passible d’une TPS pour la durée concernée avant déclenchement et d’une pénalité KQ ensuite).

Les pénalités autres que celle relative à l’Indisponibilité Annoncée ne s’appliquent pas lorsque l’Installation a précédemment été déclarée indisponible à 100 %.



Le Montant Unitaire pour le calcul des Pénalités (MUP) est de 100 Euros/MWh (valeur Date de référence). 

Cette valeur sera indexée annuellement selon le critère d’indexation suivant : 





Avec les valeurs de a, b, c, d, e et des indices FM0ABE0000, ICHT et Ind définis au § 10.2.1.



Le montant total des pénalités définies aux § 13.2 à 13.9 pour une année civile N ne peut pas dépasser:

Plafond_Pénalités0 = 10 % de la Prime de Puissance Garantie de référence de l’année N telle que définit au §10

Soit XXX € HT pour la première année du contrat.



[bookmark: _Ref382469472][bookmark: _Ref382469583][bookmark: _Toc394668254][bookmark: _Toc29304343]Indisponibilité annoncée « IA » 

Le Stockeur doit être disponible conformément au planning hebdomadaire de disponibilité défini au § 11.2. 

Si, pour des raisons qui lui sont propres, le Stockeur ne peut pas être disponible aux jours prévus, ou seulement partiellement, il prévient le GRD par un moyen précisé dans la convention d’exploitation dès qu’il en a connaissance et au plus tard la veille du premier jour de la période d’indisponibilité avant 16 h, en précisant la durée prévisionnelle, celle-ci sera définie au pas demi-horaire. Le Stockeur prévient le GRD dans les mêmes conditions si la période prévisionnelle d’indisponibilité doit être prolongée.

Dans ce cas, le Stockeur sera redevable d’une pénalité (PIA) calculée d’après la formule suivante :

PIA = puissance contractuelle nette en injection * durée d’indisponibilité * 1 * MUP



La pénalité est calculée sur la durée de l’indisponibilité plafonnée à 3 heures par tranche de 24 heures d’indisponibilité. La pénalité est due pour toute tranche de 24 heures commencée, ainsi dans le cas d’une indisponibilité de 26h le stockeur sera redevable de 2 PIA.

La pénalité est due à la 3ème occurrence de l’événement pénalisable sur une année civile. 



Si une indisponibilité n’est pas annoncée la veille avant 16 h, celle-ci est traitée comme une TPS (voir § 13.3). Le stockeur prévient le GRD dans les meilleurs délais possibles, d’une indisponibilité, y compris passé la veille avant 16h.

Le Stockeur informe le GRD, dans les meilleurs délais, de la remise en disponibilité de l’Installation.



[bookmark: _Ref382300902][bookmark: _Toc394668256][bookmark: _Toc29304344]Tenue en puissance spécifiée « TPS »

En situation de fonctionnement normal, le Stockeur doit être en mesure de fournir la puissance spécifiée en temps réel par le GRD dans le respect des puissances spécifiées par le planning hebdomadaire de disponibilité et de l’état de stock de l’Installation. En cas de période d’indisponibilité déclarée la veille après 16 h ou en cas de défaut en temps réel, le Stockeur sera redevable d’une pénalité (PTPS) calculée d’après la formule suivante :

PTPS = |puissance injectée ou soutirée spécifiée en temps réel - puissance effectivement injectée ou soutirée| * durée d’indisponibilité * 2 * MUP

La pénalité pour non-respect de la puissance spécifiée est calculée sur la durée de l’indisponibilité, exprimée en heure, plafonnée à 3 heures par tranche de 24 heures d’indisponibilité. 

La pénalité est due pour toute tranche de 24 heures commencée.



Le défaut TPS n’est pas décompté en occurrence, ni l’objet d’une pénalité dans les cas suivants :

· Ecart constaté entre la puissance injectée ou soutirée spécifiée en temps réel et la puissance effectivement injectée ou soutirée de moins de 0,5 MW en valeur absolue. Ce seuil est remplacé par 10% de la puissance contractuelle en injection dans le cas d’une Installation de moins de 5 MW;

· Ecart constaté entre la puissance injectée ou soutirée spécifiée en temps réel et la puissance effectivement injectée ou soutirée de moins de 1 MW en valeur absolue et écart sur les énergies totales injectées ou soutirées inférieures à 1 MWh en valeur absolue sur la durée concernée. Pour les Installations de moins de 5 MW, ce seuil est remplacé par 20% de la puissance contractuelle et l’énergie correspondant à 20% de la puissance contractuelle sur une durée d’une heure.



La pénalité est due à la 3ème occurrence de l’événement pénalisable sur une année civile. 

En cas de défaut TPS, le GRD vérifie par tout moyen à sa disposition que le défaut ayant entraîné la baisse de puissance disponible est bien un événement qui n’a pas été délibérément provoqué par le Stockeur sans l’accord écrit et notifié de le GRD.

Dans le cas où le défaut de TPS est le résultat d’une action délibérément provoquée par le Stockeur, en contradiction avec le planning hebdomadaire de disponibilité, la pénalité TPS est multipliée par dix et est due dès la première occurrence.



[bookmark: _Ref382469524][bookmark: _Toc394668257][bookmark: _Toc29304345]déclenchement « KQ »

En cas d’arrêt d’injection ou de soutirage d’énergie électrique par l’Installation (déclenchement) sur défaut interne de l’Installation du Stockeur ou sur non tenue des performances contractuelles en cas de défaut réseau (cf. tableau des protections dans la Convention d’exploitation), le Stockeur est redevable d’une pénalité (PKQ) calculée d’après la formule suivante : 

PKQ = puissance électrique contractuelle en injection * 3 heures * 10 * MUP

La pénalité est calculée forfaitairement à 3 heures quelle que soit la durée de l’arrêt consécutif au déclenchement.

Suite à un déclenchement, aucune pénalité autre que PKQ n’est due pendant les 24 heures suivant celui-ci. 

Si l’indisponibilité se poursuit au-delà de 24 heures, elle doit être déclarée et est soumise aux pénalités prévues aux articles 12.2 et 12.3 pour les journées concernées. 



La pénalité est due dès la première occurrence de l’événement pénalisable sur une année civile.

La pénalité est réduite de moitié si le déclenchement n’a pas lieu en phase d’injection, par exemple si le déclenchement a lieu en phase de soutirage.
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Un démarrage réussi est un démarrage demandé par le GRD et réalisé jusque et y compris le couplage dans le délai fixé par la Convention d’exploitation. Le taux de réussite des démarrages est mesuré par l’indicateur Kra. 

Son objectif est fixé à 95 % par an. 



L’indicateur DNR mesure le nombre de démarrages programmés et demandés par le GRD et non réussis par le Stockeur sur une période d’un an. Il est mesuré à la fin de chaque année civile.



Si l’objectif est atteint, aucune pénalité n’est due. 

Si l’objectif n’est pas atteint, le Stockeur est alors redevable d’une pénalité par démarrage non réussi au-delà du nombre de démarrage non réussi correspondant à l’objectif ci-dessus (PDNR) calculée d’après la formule suivante :

PDNR = puissance électrique nette en injection * 3 heures * 10 * MUP

La pénalité est calculée forfaitairement à trois heures.



Le calcul du nombre de pénalités dues s’effectue sur l’année civile écoulée et celles-ci sont liquidées tous les mois de janvier.





[bookmark: _Ref493851126][bookmark: _Toc29304347]Consommation Annuelle Excessive

Le stockeur s’engage sur un rendement de son Installation hors consommation des auxiliaires (cf §5) ainsi que sur une consommation annuelle des auxiliaires de son Installation de XXX MWh. Ainsi la consommation annuelle maximale peut être estimée à :



Avec :

· Consommation annuelle max = le maximum de la consommation de l’Installation ouvrant droit à compensation

· Consommation auxiliaire = la consommation annuelle des auxiliaires telle que définie précédemment

· Energie annuelle injectée brute: l’énergie annuelle brute injectée par l’Installation

· Rendement brut: le rendement brut indiqué au paragraphe 5

Si la somme des consommations sur l’année, telle qu’indiquée dans les factures acquittées par le stockeur, se révèle supérieure à la consommation annuelle maximale estimée selon la formule précédente alors la pénalité pour consommation annuelle excessive (CAE) suivante sera due :



Avec :

· Consommation annuelle max = le maximum de la consommation de l’Installation ouvrant droit à compensation telle que précédemment calculée en MWh

· Consommation annuelle: la consommation annuelle de l’Installation telle qu’indiquée dans les factures acquittées en MWh

· PAE : la Prime d’Achat d’Electricité de l’année écoulée exprimée en €/MWh (cf §14.2)



[bookmark: _Ref493852278][bookmark: _Toc29304348]Non Fourniture d’Energie Réactive

L’énergie active injectée par l’Installation est accompagnée d’une fourniture d’énergie réactive.

La capacité de fourniture d’énergie réactive en fonction de l’injection d’énergie active est donnée par le diagramme de puissance active réactive de la Convention d’exploitation. Le Stockeur s’oblige à respecter les consignes de fourniture d’énergie réactive d’EDF XXX tant qu’elles respectent  le diagramme précédemment cité.

Dans le cas où le Stockeur ne respecterait pas cette obligation, les Mvarh manquants seront facturés par l’Acheteur au Stockeur au prix unitaire suivant :

Tarif vert du Territoire XXX Option Base du Mvarh * 2

Soit XXX *2 = XXX €/Mvarh (prix de juillet 2017). Le montant du Tarif vert sera indexé sur le Tarif vert du territoire de XXX pour le Mvarh.





[bookmark: _Toc492312397][bookmark: _Toc492485189][bookmark: _Toc492485273][bookmark: _Toc388896084][bookmark: _Ref408642702][bookmark: _Ref408736849][bookmark: _Ref490748428][bookmark: _Toc29304349]Prix proportionnel de l’énergie

Dans le présent Contrat, il n’est fixé aucun objectif en termes de quantités, ni à injecter ou soutirer pour le Stockeur, ni à enlever pour le GRD.

Le Prix Proportionnel de l’Energie (PPE) rémunère au Stockeur 

· les coûts variables liés à l’achat de consommables et aux divers frais de maintenance et d’exploitation proportionnels au volume d’électricité soutiré ou injecté, hors coût d’achat de l’électricité via la Prime de Coûts Variables (PCV).

· Les coûts d’achats de l’électricité via la Prime d’Achat d’Electricité (PAE)

Le PPE correspond à la somme des deux termes PCV et PAE.



[bookmark: _Toc29304350]Prime de Coûts Variables

La valeur de référence de la Prime de Coûts Variables est déterminée sur la base des données prévisionnelles suivantes :

· Coût de consommation de consommables ;

· Part variable de la conduite, de l’exploitation et de la maintenance de l’Installation.

La valeur de référence initiale de la Prime de Coûts Variables (PCV0) est définie par la formule suivante : 

PCV0 = coût de consommation des consommables (PCC0) + part variable de la maintenance (PM0)

Avec les coûts prévisionnels hors taxes suivants :

· Coût de consommation de consommables (0 €/MWh d’électricité) ;

· Part variable de la maintenance (0 €/MWh d’électricité).

La Prime de Coûts Variables est ainsi fixée à :

		Prime de Coûts Variables PCV0 

		Euros HT / MWh



		Valeur à la Date de référence

		0







[bookmark: _Ref493003153][bookmark: _Toc29304351]Prime d’achat de l’électricité

Une Prime d’achat de l’électricité (PAE) compense au stockeur ses frais liés aux achats d’électricité de son Installation, dont ses auxiliaires. Cette prime compense les dépenses d’achat d’électricité engagées, sur facture acquittée.

Tout changement de condition d’achat de l’électricité par le stockeur de son fait (souscription à un nouveau tarif, etc.), devra faire l’objet d’une validation préalable par le GRD.



[bookmark: _Toc29304352]Indexation de la Prime de coûts variables

[bookmark: _Toc29304353]Formule d’indexation de la Prime de Coûts Variables

La Prime de Coûts Variables ci-dessus est un prix valeur à date de référence. A partir de ce prix initial, le montant du Prix Proportionnel de l’Energie est calculé tous les mois à partir de la formule suivante :





Dans lesquelles :

		Sigle

		Définition

		Valeur



		n

		représente l’année civile (1er janvier – 31 décembre)

		



		m

		représente le mois m de l’année n

		



		PCV

		représente le prix initial de référence de la prime de coûts variables de l’Installation

		



		PCVnm

		représente le prix tel que défini ci-dessus, pour le mois m de l’année n 

		



		ICHTrev-TSn

		représente la dernière valeur définitive connue de l’indice ICHTrev-TS au 1er janvier de l’année n

		



		ICHTrev-TS0

		représente la valeur de l’indice ICHTrev-TS à la date de référence

		117,7



		FM0ABE0000n

		représente la dernière valeur définitive connue de l’indice FM0ABE0000 au 1er janvier de l’année n

		



		FM0ABE00000

		représente la valeur de l'indice FM0ABE0000 à la date de référence

		98,4







Au cas où l’un des indices retenu pour le système d’indexation de l’année n serait supérieur de plus de 4% à sa valeur de l’année n-1, l’indice retenu l’année n serait écrêté à 104% de sa valeur en n-1. 

Si, dans les mêmes conditions, il était constaté une variation à la hausse ou à la baisse de l’un des indices supérieure à 6% entre les années n-1 et n, une Partie pourra demander à l’autre Partie une rencontre pour choisir une formule d'indexation mieux adaptée en application de l’article 28 Clause de sauvegarde.



0. [bookmark: _Toc398661582][bookmark: _Toc405543381][bookmark: _Toc480287881][bookmark: _Toc29304354]Modification des indices utilisés pour l’indexation de la Prime de Coûts Variables

Si un ou plusieurs des indices retenus dans les formules ci-dessus venai(en)t à disparaître ou ne pouvai(en)t plus être calculé(s), celui-ci ou ceux-ci serai(en)t remplacé(s) de plein droit par l’indice ou les indices qui lui/leur serai(en)t substitué(s) légalement. A défaut d’indice de substitution légal, les Parties se rencontreraient pour choisir d'un commun accord un ou plusieurs nouveau(x) indice(s) le(s) plus proche(s) de l’indice ou des indices devenus inutilisables.

En cas de changement des indices, le présent Contrat devra être modifié en conséquence.





[bookmark: _Toc388896092][bookmark: _Toc29304355]Coût du CO2

Conformément à l’article R 229-5 du code de l’environnement, à la date de signature du Contrat, les installations de stockage sont exemptées de l’obligation d’achat des crédits d’émissions de CO2. 

Si la réglementation était amenée à évoluer, les Parties se rapprocheraient afin de rédiger un avenant au Contrat précisant la prise en compte et la facturation du coût d’acquisition des crédits d’émissions de CO2 pour le Stockeur.





[bookmark: _Toc394668280][bookmark: _Toc29304356]Déplacement des arrêts programmés

Le planning annuel de disponibilité se décline mensuellement. Il peut faire l’objet de réajustements au cours de l’année à la demande de l’une des Parties et après accord commun.

Cette modification, lorsqu’elle est décidée plus de 30 jours calendaires avant le début de l’arrêt programmé et fait l’objet d’un accord commun, s’effectue sans restriction ni pénalité d'aucune sorte autre que l’application du Bonus Malus en fonction de l’éventuelle évolution du Kd qui résulterait de cette modification.



[bookmark: _Toc394668281][bookmark: _Toc29304357]Déplacement des arrêts programmés à la demande du Stockeur, dans les 30 jours

Les arrêts programmés peuvent être déplacés par le Stockeur moins de 30 jours calendaires avant leur date de début, et sous réserve de l’accord du GRD sauf s’ils sont dans le planning hebdomadaire de disponibilité en cours. En cas de déplacement :

1) le Stockeur est redevable d’une pénalité de (puissance nette en injection * 1 h * MUP) / 2 Euros par jour de décalage (valeur Date de référence). Cette valeur est indexée selon les mêmes critères d’indexation que la MUP (cf. §13.1) ;

2) le Planning annuel est révisé en conséquence.

Le versement de la pénalité fera l’objet d’une facture dédiée payable selon les modalités de facturation définies au § 18.



[bookmark: _Toc394668282][bookmark: _Toc29304358]Déplacement à la demande du GRD, dans les 30 jours

Le GRD peut demander au Stockeur de décaler un arrêt programmé prévu au planning annuel. Le Stockeur n’est pas tenu d’accepter. Dans l’hypothèse où le Stockeur accepte :

1) le GRD s’engage à rembourser sur justificatifs toute dépense supplémentaire occasionnée par le déplacement de l’arrêt programmé ;

2) le Planning annuel de disponibilité est révisé en conséquence ;

3) et d’une manière générale toutes dispositions sont prises de façon à ce que le système de Bonus Malus et de pénalités ne soit pas perturbé par le décalage ;

4) une prime est attribuée au Stockeur d’un montant de (puissance nette en injection * 1 h * MUP) / 2 Euros par jour de décalage (valeur Date de référence). Cette valeur est indexée selon les mêmes critères d’indexation que la MUP (cf. §13.1).

Le remboursement des dépenses supplémentaires occasionnées par le déplacement de l’arrêt programmé et le versement de la prime feront l’objet d’une facture dédiée payable selon les modalités de facturation définies au § 18.





[bookmark: _Toc201045956][bookmark: _Toc286268038][bookmark: _Toc394668283][bookmark: _Toc29304359] Disponibilité anticipée – Arret programmé dans le planning hebdomadaire de disponibilité

Il peut arriver que, lors d’un arrêt programmé dans le cadre du planning hebdomadaire de disponibilité, l’Installation soit à nouveau disponible avant la date et l’heure annoncées dans celui-ci.

On appelle alors durée de l’anticipation la différence entre :

· la durée prévue pour l’arrêt programmé 

et

· la durée réelle de l’arrêt.



Pour un arrêt ou une baisse de charge programmée dans le cadre du planning hebdomadaire de disponibilité, la durée de l’indisponibilité à considérer pour le calcul du Bonus Malus au § 12.1 est la suivante :

· Si la durée de l’anticipation est inférieure ou égale à 2 heures, la durée de l’indisponibilité sera sa durée réelle 

· Si la durée de l’anticipation est supérieure à 2 heures, la durée de l’arrêt sera calculée selon la formule suivante : 

durée programmée de l’arrêt / baisse de charge diminuée de 2 heures - (durée de l’anticipation diminuée de 2 heures) / 2





[bookmark: _Toc388896097][bookmark: _Ref396318000][bookmark: _Ref408736934][bookmark: _Ref408737242][bookmark: _Ref408737263][bookmark: _Ref408737293][bookmark: _Ref417978545][bookmark: _Ref427690008][bookmark: _Toc29304360]Modalité de facturation et de paiement / Audits des charges d’exploitation

[bookmark: _Toc29304361]modalites de facturation et de paiement

La facture de Prime de Puissance Garantie est établie de façon mensuelle à terme échu par le Stockeur. De même la facture de Prix Proportionnel de l’Energie est établie de façon mensuelle à terme échu par le Stockeur.

Les éléments de calcul de la facture (prix unitaire et indexation) est, au préalable, soumis pour accord au GRD 10 jours ouvrés après la fin de la période facturée. 

La facture n’est émise par le Stockeur qu’après notification par le GRD de son accord sur les éléments de calcul devant intervenir dans un délai de 5 jours ouvrés à compter de la réception de ces éléments. Une absence de notification dans le délai imparti ouvre droit au Stockeur d’émettre la facture concernée.

En cas d’accord sur les éléments de calcul, les factures du Stockeur sont payées par le GRD au plus tard 30 jours calendaires après réception de la facture.

La facture (ou l’avoir) de :

· Bonus Malus ;

· Pénalités ;

est établie de façon annuelle à terme échu, à la fin de l’année civile considérée.



Pour une année civile donnée, elle est émise par le Stockeur en début d’année civile suivante, sur la base des éléments de calcul partagés entre le Stockeur et le GRD. 

Au cas où il s’agit d’un avoir, le Stockeur est tenu de l’émettre avant le 10ème jour ouvrable suivant l’achèvement de l’année civile. En cas de manquement à cette obligation, le GRD est en droit d’émettre une facture pour le montant concerné.

S’il s’agit d’un avoir, cet avoir est déduit à due concurrence des factures suivantes du Stockeur au GRD. 

S’il s’agit d’une facture, le paiement de la facture de Bonus Malus et pénalités est dû par le GRD au Stockeur 30 jours calendaires après réception de la facture.

A défaut de paiement intégral dans le délai contractuel prévu dans le présent article d’une des factures mentionnées ci-dessus, le GRD sera redevable de plein droit et sans mise en demeure préalable du paiement :

- de pénalités de retard calculées sur la base du taux d’intérêt appliqué par la Banque Centrale Européenne à son opération principale de refinancement la plus récente majoré de 10 points en pourcentage. Dans ce cas, le taux applicable pendant le premier semestre de l’année concernée est le taux en vigueur au 1er janvier de l’année en question. Pour le second semestre de l’année concernée, il est le taux en vigueur au 1er juillet de l’année en question,

et

- d’une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement dont le montant est fixé à 40 Euros au jour de la signature du présent contrat.

Celles-ci seront appliquées à toute somme non contestée à compter du jour suivant la date de règlement figurant sur la facture et ce jusqu’au paiement effectif.

En cas de désaccord, ou lorsqu’une erreur, omission ou incohérence est décelée sur la facture du Stockeur, celle-ci lui est retournée. Le GRD s’engage toutefois à régler au Stockeur le montant non contesté de cette facture erronée, incomplète ou incohérente, sur présentation d’une nouvelle facture d’un montant égal à ce montant non contesté, dans un délai de 30 jours calendaires à compter de la date de réception de cette nouvelle facture. La régularisation éventuelle pour le montant contesté est de même effectuée dans un délai de 30 jours calendaires, sur présentation d'une nouvelle facture, le cachet de la poste faisant foi. 

Si le désaccord persiste entre les Parties sur le montant contesté de la facture, les stipulations du § 32 seront appliquées.



[bookmark: _Ref491339271][bookmark: _Toc29304362]Audit des charges d’exploitation

La CRE procède tous les cinq ans à une analyse des coûts réels d’exploitation et des recettes réellement perçues sur la base desquels la compensation pourra être ajustée. Le cas échéant, le Stockeur et le GRD établiront un avenant prévoyant la révision du PPG en conséquence, selon les modalités suivantes : 

· Si les coûts fixes d’exploitation retenus par la CRE à l’issue de l’audit sont inférieurs aux coûts fixes d’exploitation de référence pris en compte pour le calcul de la PPG, le Stockeur et le GRD établiront un avenant prévoyant la révision de la PPG à la 	baisse à due concurrence de la différence. Dans le cas contraire, la compensation (part fixe ou variable) n’est pas révisée sur la base des nouveaux coûts. Ce même mécanisme s’applique également aux coûts associés au GER.

· De même si les recettes réellement perçues sont supérieures aux recettes prévisionnelles, la compensation (part fixe ou variable) sera revue à la baisse à due concurrence de la différence. Dans le cas contraire la compensation (part fixe ou variable) n’est pas révisée sur la base des nouvelles recettes.

· Si la clause de sauvegarde s’applique (cf §30), l’audit pourra mener à une révision de la compensation (part fixe ou variable).

Les contrats passés avec les sous-traitants et fournisseurs du Stockeur ne devront pas faire obstacle à la transmission de l’ensemble des données permettant l’analyse de l’ensemble des coûts qu’il supporte et des recettes qu’il perçoit.

La CRE sera saisie de l’avenant susmentionné au plus tard dans un délai de quatre mois à compter de la notification par la CRE du résultat des audits au Stockeur et au GRD. La révision de la PPG ne peut pas être rétroactive.





[bookmark: _Toc388896098][bookmark: _Toc29304363]Impôts et taxes

Sauf mention spécifique, les prix stipulés au présent Contrat et leurs composantes sont des prix hors taxes, notamment hors TVA et hors octroi de mer. 

Ils seront majorés des montants de :

· la TVA frappant la présente fourniture ;

· l’octroi de mer selon les modalités ci-dessous ;

· toute autre taxe applicable au Stockeur en lien avec l’exécution du présent Contrat.

Ceux-ci seront répercutés au GRD via la facturation annuelle du Prix Proportionnel de l’Energie

Toutefois, seuls les montants restant effectivement à la charge du Stockeur ouvriront droit à un remboursement par le GRD. Ainsi, pour l’octroi de mer, seul le solde entre le montant d’octroi de mer et d’octroi de mer régional payé par le Stockeur et les montants récupérés (montant d’octroi de mer et d’octroi de mer régional collecté et remboursements d'octroi de mer et d'octroi de mer régional accordé par les autorités douanières) pourra faire l’objet d’un remboursement. 

En début d'année, le Stockeur fournira un bilan annuel au GRD de l'octroi de mer et de l'octroi de mer régional qu'il a effectivement supportés et celui qu’il a effectivement récupéré sur l’année écoulée. En cas d'écart, le montant sera régularisé via la prochaine facturation mensuelle du Prix Proportionnel de l’Energie. Sans porter préjudice, le cas échéant, aux cas d’application de la clause de sauvegarde prévue au § 28 du présent contrat, toute modification, changement de taux ou de montant, suppression ou création de taxe, impôt, redevance ou contribution à la charge du Stockeur sera immédiatement répercutée dans la facturation, soit en hausse, soit en baisse.





[bookmark: _Ref378325257][bookmark: _Ref378333770][bookmark: _Ref378333817][bookmark: _Toc388896099][bookmark: _Toc29304364]Perturbations dans la fourniture des services

Le réseau électrique par lequel le Stockeur injectera et soutirera son énergie sera tenu en permanence à sa disposition par le GRD, sous les seules réserves et conditions mentionnées dans la Convention de Raccordement.

Pendant les périodes où le réseau EDF XXX n’est pas disponible pour évacuer l’électricité restituée ou soutirée par l’Installation, la PPG continue d’être versée.



[bookmark: _Toc388896102][bookmark: _Ref415576476][bookmark: _Toc29304365]Mise en service industrielle

[bookmark: _Toc388896103][bookmark: _Toc29304366]Information du GRD par le Stockeur jusqu'à la mise en service industrielle

[bookmark: _Toc388896104]A compter de la date de signature du contrat et jusqu’à la Mise en Service Industrielle de l’Installation, le Stockeur informe régulièrement le GRD de l’avancement du projet. 

Le Stockeur fournira ainsi au GRD les informations qui lui semblent pertinentes concernant les points suivants :

· Suivi et avancement des études et des travaux ;

· Respect du planning du projet ;

· Etat d’avancement des procédures d’obtention des autorisations nécessaires : permis de construire, etc.

Chaque Partie peut demander et obtenir la tenue de réunions si elle estime que la situation le justifie.



Le Stockeur s’engage à informer le GRD le plus tôt possible de tout risque de retard de la Mise en Service Industrielle de l’Installation. Dans l’hypothèse d’un retard 	avéré de la Mise en Service Industrielle supérieur à 3 mois par rapport à la date prévisionnelle indiquée au § 23, les Parties s’obligent à se rencontrer pour définir les mesures à prendre au regard de la situation alors connue. 

A défaut d’accord dans un délai de 1 mois à compter de la réception de la convocation adressée par lettre recommandée avec accusé de réception par la partie la plus diligente à l’autre partie pour évoquer ce sujet, le contrat pourra être suspendu à l’initiative de la Partie la plus diligente par lettre recommandée avec avis de réception.



[bookmark: _Toc388896105][bookmark: _Toc29304367]Mise en service industrielle

Sous réserve des conditions suivantes :

· Autorisations administratives complètes ;

· Signature par les Parties et entrée en vigueur de la Convention de raccordement de l’Installation au réseau public de distribution, du Contrat d’accès au réseau et de la Convention d’exploitation ;

· Performances de l’Installation validées par le gestionnaire du réseau public de distribution lors des essais (§ 22.1.1) ;

· Période des essais y compris marche probatoire écoulée.

Le Stockeur peut prononcer la Mise en Service Industrielle de son Installation, actée par procès-verbal entre le Stockeur et le GRD.





[bookmark: _Toc394668292][bookmark: _Toc29304368]Essais 

[bookmark: _Toc394668293][bookmark: _Toc29304369]avant la mise en service industrielle

[bookmark: _Toc394668294][bookmark: _Ref422849232][bookmark: _Toc29304370]Concertation entre le Stockeur et le GRD pendant la période des essais

La période d’essais permet au Stockeur d'effectuer les essais nécessaires au contrôle du bon fonctionnement de l’Installation, y compris en injectant et soutirant de l’électricité sur le réseau public de distribution. Elle permet également de vérifier la capacité de l’Installation à fonctionner en régime continu sans défaut et sans perturber le système électrique de la XXX .



La période d’essais peut commencer quand les conditions suivantes sont réunies :

· Le Stockeur et le GRD constatent formellement ensemble et d’un commun accord que l’Installation est en état d’injecter et soutirer sur le réseau auquel elle est raccordée ;

· Le Stockeur a obtenu les autorisations administratives nécessaires

· Le Stockeur a obtenu l’autorisation formelle d’injecter et soutirer sur le réseau de la part du gestionnaire du réseau public de distribution à travers le raccordement définitif de l’Installation ou à travers un raccordement provisoire.

Un procès verbal co-signé par les Parties constate que les conditions ci-dessus sont réunies.

Le Stockeur peut alors, à la date de son choix convenue avec le GRD, procéder à un premier couplage. Le premier couplage réussi de l’Installation, réalisé par le Stockeur, détermine la date de démarrage de la période d’essais. Le planning prévisionnel des essais est notifié par le Stockeur au GRD au moins deux semaines à l’avance.

Un procès verbal co-signé par les Parties constate que la période d’essais a démarré.

La durée prévisionnelle des essais est estimée par le Stockeur à XXX  mois.

Pendant cette période, le Stockeur et le GRD se coordonnent de façon régulière afin de permettre au Stockeur la réalisation des essais. Les réunions de coordination entre le GRD et le Stockeur sont organisées à l’initiative du Stockeur, et le GRD s’engage à y assister et à faire ses meilleurs efforts pour permettre au Stockeur la réalisation des essais, y compris, si besoin, en demandant la modification du programme de production des autres centrales électriques de la XXX . 

Pendant cette période, le Stockeur réalise les essais de conformité de l’Installation aux spécifications du gestionnaire du réseau public de distribution et établit le Recueil de performance de l’Installation à destination du gestionnaire du réseau public de distribution. 

La période d’essais dure jusqu’au démarrage de la période de Marche Probatoire.



[bookmark: _Toc394668295][bookmark: _Toc29304371]Concertation entre le Stockeur et le GRD pendant la période de Marche Probatoire

La période de Marche Probatoire permet au Stockeur de vérifier la capacité de l’Installation à fonctionner en régime continu sans défaut et sans perturber le système électrique de la XXX .

La période de Marche Probatoire peut commencer quand les conditions suivantes sont réunies :

· Les essais du Stockeur ont été réalisés de façon satisfaisante (du point de vue du Stockeur, seul responsable de son Installation) ;

· La conformité de l’Installation aux spécifications du gestionnaire du réseau public de distribution a été validée par le gestionnaire du réseau public de distribution ;

· Le Recueil de performance a été établi par le Stockeur et validé par le gestionnaire du réseau public de distribution ;

· Le Stockeur a obtenu les autorisations administratives nécessaires et l’accord du gestionnaire de réseau public de distribution.

Le Stockeur peut alors, à la date de son choix, procéder au démarrage de la période de Marche Probatoire après notification au GRD de la date retenue.

Un procès-verbal co-signé par les Parties constate que la période de marche probatoire a démarré.

La durée prévisionnelle de la période de marche probatoire est estimée par le Stockeur à XXX  mois.

[bookmark: _Toc394668296]Pendant cette période, le Stockeur et le GRD se coordonnent de façon régulière afin de permettre au Stockeur la réalisation de la marche probatoire. Les réunions de coordination entre le GRD et le Stockeur sont organisées à l’initiative du Stockeur, et le GRD s’engage à y assister et à faire ses meilleurs efforts pour permettre au Stockeur la réussite de cette période probatoire, y compris, si besoin, en demandant la modification du programme de production des autres centrales électriques de la XXX . 

A la fin de la période de Marche Probatoire, le Stockeur notifie au GRD la fin de la Marche Probatoire.



[bookmark: _Toc29304372]Rémunération pendant les périodes d’essais et de Marche Probatoire

Il ne sera pas appliqué de Bonus Malus, ni de système de pénalités pendant ces deux périodes.

Il ne sera pas payé de Prime de Puissance Garantie pendant la période d’essais. Pendant la période de Marche Probatoire, 50% de la Prime de Puissance Garantie sera payé par le GRD.

Les modalités de facturation et de paiement pendant ces deux périodes sont les mêmes que celles du PPE définies au § 18.



[bookmark: _Toc394668297][bookmark: _Toc29304373]Essais après la mise en service industrielle

Si, après la Mise en Service Industrielle de l'Installation, le Stockeur décide de réaliser des essais, il devra déclarer les périodes d'essais correspondantes ainsi que leurs caractéristiques (type d’essais selon la classification définie ci-dessous et profil d’injection et de soutirage) au planning hebdomadaire de disponibilité. Pour les essais programmés non déclarés au planning hebdomadaire de disponibilité, une pénalité de type IA (essais déclarés la veille avant 16 h) ou TPS (essais déclarés après 16 h la veille) sera appliquée.

Le Stockeur planifiera ces essais en concertation avec le gestionnaire du réseau public de distribution de manière à réaliser les essais de l’Installation d’une manière compatible avec les nécessités d’exploitation de l’Installation et aux époques et heures susceptibles de provoquer le moins de gêne possible pour le système électrique. Le gestionnaire du réseau public de distribution pourra les refuser s’ils entraînent le non-respect des règles de sûreté ou une désoptimisation économique forte du système électrique.



Ces périodes d’essais seront comptabilisées de la manière suivante :



Essais "avec risque de déclenchements" : l’Installation est considérée totalement indisponible pendant toute la durée des essais car les périodes d’essais sont considérées comme une prolongation des arrêts pour maintenance et arrêts pour fortuit.

Les conditions suivantes s'appliquent :

· 		les pénalités ne s’appliquent pas ;

· l’Acheteur rémunère au Stockeur l’énergie injectée et soutirée au prix du présent contrat



Essais "sans risque de déclenchements" : l’Installation est considérée disponible.

Les conditions suivantes s'appliquent :

· 	les pénalités s'appliquent ;

· L’Acheteur rémunère au Stockeur l’énergie injectée et soutirée au prix du présent contrat





[bookmark: _Toc388896107][bookmark: _Ref408737399][bookmark: _Ref415575236][bookmark: _Ref415576521][bookmark: _Ref423946560][bookmark: _Toc29304374]Durée du contrat

Le présent contrat entre en vigueur à la date du XX/XX/XX, sous réserve de signature préalable par toutes les Parties. 

La durée du contrat est de XXX ans à compter de la date de Mise en Service Industrielle de l’Installation, étant précisé que cette dernière ne pourra intervenir qu’après signature des Contrats suivants :

· Convention de raccordement ;

· Contrat d’accès au réseau ;

· Convention d’exploitation ; 

· Contrat de fourniture d’électricité.

La date prévisionnelle de Mise en Service Industrielle de l’Installation est estimée à XXX mois à partir de la date de signature du Contrat.

Toute prolongation ou modification de la durée du contrat se fait par avenant au contrat.



[bookmark: _Ref378327577][bookmark: _Toc388896111][bookmark: _Toc484523382][bookmark: _Toc501033235][bookmark: _Toc5378764][bookmark: _Toc17698360][bookmark: _Toc29304375]Suspension et résiliation du contrat

Les Parties conviennent que le présent contrat est indivisiblement lié au Contrat d’accès au réseau public de distribution et à la Convention d’exploitation. 



[bookmark: _Ref472000391][bookmark: _Toc484523383][bookmark: _Toc501033236][bookmark: _Toc5378765][bookmark: _Toc17698361][bookmark: _Toc29304376]Suspension du contrat



[bookmark: _Toc17698362][bookmark: _Ref22226021][bookmark: _Toc29304377]Cas de suspension du présent Contrat sont les suivants : 

Les cas de suspension du présent Contrat sont les suivants :

a)  Suspension du Contrat d’accès au réseau public de distribution ou de la Convention d’exploitation pour la durée de suspension de l’un ou l’autre de ces contrats et conformément à leurs stipulations. 



b)  Survenance d’un évènement de force majeure dans les conditions prévues à l’article 30 ;



c)  En cas d’annulation, non renouvellement, caducité, suspension, perte des autorisations requises pour l’exploitation de l’Installation. Cette suspension débutera à compter de la réception d'un courrier recommandé avec avis de réception adressé par le Stockeur au GRD dès connaissance de l'événement et précisant les causes de l'événement ouvrant droit à cette suspension ;



d) [bookmark: _Ref22226015] Par le GRD, en cas de manquements du Stockeur à ses obligations essentielles non remédiés dans un délai de soixante (60) jours calendaires à compter de la réception d'une mise en demeure adressée au Stockeur par lettre recommandée avec avis de réception, dans la mesure où aucun autre recours n’est prévu par le Contrat en cas de survenance d’un tel manquement. La levée de la suspension interviendra dès lors qu’il est remédié à l’événement qui en est la cause et devra être notifiée à l’autre Partie par lettre recommandée avec avis de réception. L’exécution du contrat sera poursuivie à compter de la date de réception de ladite lettre recommandée. 



La durée des cas de suspension prévus ci-dessus au présent article ne peut excéder 

·  pour le cas (a) : douze (12) mois consécutifs ;

·  pour les cas (b) et (c) : vingt-quatre (24) mois consécutifs. Dans ces deux cas (b) et (c), la Partie sollicitant la suspension devra justifier des actions entreprises pour remédier aux causes justifiant la suspension du contrat. A défaut d’une telle justification, l’autre Partie pourra après mise en demeure restée sans effet, réduire la durée de la suspension à douze (12) mois.

·  Pour le cas (d) : trois (3) mois consécutifs suivant la mise en demeure adressée au Stockeur et si le manquement en question n’est toujours pas remédié par le Stockeur.



Sans préjudice des stipulations de l’Article 24.2, les Parties se rencontreront pendant la période de suspension pour déterminer les suites à donner.

Il est entendu entre les Parties qu’immédiatement après que les Parties ont constaté que le fait générateur ayant donné lieu à la suspension est remédié pendant les périodes mentionnées ci-dessus, la Partie ayant décidé de suspendre le Contrat doit notifier sans délai la levée de la suspension. 

La suspension effectuée en application du présent article ne donne lieu à aucune prolongation de la durée totale du contrat.



[bookmark: _Toc17698363][bookmark: _Toc29304378]Modalités de suspension

La suspension du Contrat est notifiée par la Partie qui décide de suspendre à l’autre Partie par lettre recommandée avec accusé de réception. La notification mentionne la date effective de la suspension du Contrat.

Pendant la période de suspension et à l’exception des cas expressément prévus dans le Contrat, le Stockeur perd le bénéfice du paiement de la PPG et les mécanismes de Bonus-Malus et des pénalités ne s’appliquent pas. Les clauses du contrat qui ne seront pas impactées par la suspension continuent à s’appliquer (en particulier la clause de confidentialité).



[bookmark: _Toc501033237][bookmark: _Toc5378766][bookmark: _Ref17697552][bookmark: _Toc17698364][bookmark: _Ref22225572][bookmark: _Toc29304379] Résiliation du contrat



Le présent contrat est résilié de plein droit en cas :

· D’arrêt définitif de l’activité de l’Installation et indépendant de la volonté du Stockeur;

· De résiliation du Contrat d’accès au réseau public de distribution ou de la Convention d’exploitation.



Le présent contrat pourra par ailleurs être résilié, à l'initiative de la Partie la plus diligente ou par le GRD (pour le cas mentionné à l’article 24.1.1 d)) en cas de suspension du Contrat d'une durée supérieure à la durée maximale stipulée à l’article 24.1.

Cette résiliation devra alors être notifiée par la Partie souhaitant résilier le Contrat par lettre recommandée avec accusé de réception. Elle prendra effet à réception de cette lettre, ou à défaut, à la date du premier passage de remise du courrier recommandé.





[bookmark: _Toc388896108][bookmark: _Toc29304380]Cession du contrat

Le présent Contrat ne peut être cédé par une Partie qu’avec l’accord préalable et écrit de l’autre Partie.





[bookmark: _Toc29304381]Responsabilité



26.1 Responsabilités du Stockeur



Le Stockeur déclare s'être conformé aux lois et à tous les règlements administratifs et techniques en vigueur à la date de signature du présent Contrat, sur l'emploi, l’injection et le soutirage de l'électricité. Il prend l'engagement de se conformer à tous les nouveaux textes légaux et réglementaires qui pourraient être édictés ultérieurement en la matière qui lui seraient applicables.

 

Le Stockeur est responsable des dommages subis par le GRD à la suite du non-respect de la part du Stockeur de ses obligations contractuelles sans que sa responsabilité puisse excéder le montant correspondant à 50% de la PPG0 multiplié par la durée du Contrat. Aux fins de clarification, les Parties conviennent que le Malus défini à l’article 12.1 et les pénalités définies à l’article 13 sont exclus de la limitation de responsabilité prévue au présent alinéa.

 

Le GRD renonce à tout recours d’indemnisation contre le Stockeur et ses assureurs au-delà de la limitation définie ci-avant pour les dommages subis du fait du non-respect de ses obligations contractuelles par le Stockeur.

 

Les limitations de responsabilité et renonciations à recours définies au présent article ne pourront s’appliquer en cas de faute lourde ou dolosive du Stockeur ou d’autres cas non autorisés par la loi (notamment pour les dommages corporels). 



26.2 Responsabilités du GRD



Sauf en cas de faute lourde, dolosive ou d’autres cas non autorisés par la loi, les responsabilités du GRD au titre du présent Contrat ne peuvent excéder le montant correspondant à 50% multiplié par de la totalité de PPG0 sur la durée du Contrat. 



Le Stockeur renonce à tout recours d’indemnisation contre le GRD et ses assureurs au-delà de la limitation définie ci-avant pour les dommages subis du fait du non-respect de ses obligations contractuelles par le GRD.





[bookmark: _Toc29304382]Assurances

Les Parties doivent disposer d’une assurance garantissant les conséquences pécuniaires de la responsabilité générale ou professionnelle qu’elles peuvent encourir à titre contractuel, délictuel ou quasi-délictuel en cas de dommages corporels, matériels ou immatériels causés lors de l’exécution du présent Contrat. Les Parties peuvent à tout moment se faire justifier par leur cocontractant du paiement régulier des primes d’assurances.





[bookmark: _Ref378338494][bookmark: _Ref378338498][bookmark: _Toc388896112][bookmark: _Toc29304383]Clause de sauvegarde

Les Parties s’engagent à négocier une révision du présent contrat afin de maintenir son équilibre économique en cas de survenance d’un événement ou de circonstances affectant de manière durable et significative dans un sens ou dans l’autre l’exécution du présent contrat et non pris en compte au moment de sa conclusion, indépendantes de la volonté du Stockeur notamment dans les cas suivants s'ils remplissent ces conditions :

· en cas d’aléas techniques survenant en phase de construction ou en cours d’exploitation de l’Installation nécessitant des dépenses supplémentaires imprévues à l’origine et non couverts par une police d’assurance en vigueur  dès lors que les trois conditions ci-après seront cumulativement réalisées :

· Les difficultés matérielles rencontrées présentent un caractère exceptionnel ;

· Elles n’ont pas été prévues lors de la conclusion du présent contrat et n’auraient pas pu l’être par un Stockeur agissant prudemment et de manière avisée au regard des standards de la profession ; 

· Leur cause est extérieure au Stockeur ;

· en cas d'intervention de nouvelles dispositions fiscales, environnementales, sociales, techniques ou autres, à caractère législatif ou émanant de toutes autorités investies d'un pouvoir réglementaire ou normatif ou en cas de modification desdites dispositions ;

· et en cas de modification de l'interprétation des dispositions en vigueur par toutes autorités chargées de leur application ou de leur interprétation, ou de modification de l'appréciation des situations en cours par toutes autorités compétentes à cet effet.

L’événement ou les circonstances invoquées devront être décrites avec précision par la Partie demanderesse en expliquant les conséquences sur l’équilibre économique du contrat qui nécessitent la révision demandée. Ces explications devront être accompagnées de la communication de tous les éléments permettant d'apprécier la situation qui motive la demande de réajustement du contrat et le niveau de révision demandé.





[bookmark: _Toc388896113][bookmark: _Toc29304384]Demantelement, depollution et remise en etat

Les prix mentionnés dans le présent contrat n'intègrent pas de provision pour couvrir les dépenses futures de démantèlement, de dépollution et de remise en état du site. En conséquence, lorsque les travaux correspondants devront être réalisés, les Parties se rencontreront afin de négocier un avenant permettant que les dépenses effectives dûment justifiées par le Stockeur à ce titre lui soient compensées. Cet avenant sera soumis à validation de la CRE.





[bookmark: _Ref378325281][bookmark: _Ref378335873][bookmark: _Toc388896114][bookmark: _Toc29304385]Force majeure

En cas de situation de force majeure, c'est-à-dire d’un événement échappant au contrôle de l’une ou l’autre des Parties, qui ne pouvait être raisonnablement prévu lors de la conclusion du contrat et dont les effets ne peuvent être évités par des mesures appropriées (article 1218 du Code Civil), qui empêche une Partie d’exécuter ses obligations du présent, la Partie dont l’exécution des obligation est affectée par l’événement de force majeure est libérée, pendant toute la durée effective de l’événement de force majeure, de ses obligations affectées par la force majeure (y compris celles relatives à la disponibilité et d’enlèvement) sans avoir à verser d’indemnité à l’autre Partie. Toutefois, dans l’hypothèse où le Stockeur ne pourrait pas maintenir la disponibilité de l’Installation du fait d’un événement de force majeure, la Prime de Puissance Garantie continue d’être payée par le GRD au Stockeur pendant la période d’effectivité de la force majeure, dans la limite de 12 mois suivant l’occurrence de l’évènement de force majeure et le système de Bonus Malus et de pénalités est suspendu.

A l’issue de la période de force majeure, le Bonus/Malus est recalculé sur l’année civile excluant la période d’effectivité de la force majeure.

La Partie affectée par la survenance d’un cas de force majeure doit le notifier par fax ou email avec AR dans les plus brefs délais, confirmé par lettre recommandée avec accusé de réception à l’autre Partie en décrivant l’événement de force majeure invoqué et ses conséquences sur l’exécution du présent Contrat. Les Parties se rencontrent dans un délai de cinq (5) jours suivant la réception de la notification de force majeure précitée en vue de statuer sur la qualification de force majeure et en cas d’accord sur la qualification de force majeure, sur la durée probable de la situation de force majeure et de définir d’un commun accord les dispositions à mettre en œuvre pour pallier les effets de la situation de force majeure.

En cas de désaccord la procédure de règlement des différends prévue au § 31 s’applique.

La Partie invoquant l’événement de force majeure s’engage à faire ses meilleurs efforts pour limiter et/ou faire cesser les conséquences de l’événement constitutif de force majeure dans les meilleurs délais.



En sus des circonstances habituelles répondant à la définition de la force majeure donnée par la loi et par la jurisprudence, les Parties conviennent que sont conventionnellement considérés comme des événements de force majeure les événements suivants :

· une grève des dockers ou des distributeurs ou toutes Administrations Portuaires au-delà de 30 jours empêchant l'approvisionnement de l'Installation en pièces de rechange ou consommables nécessaire à son fonctionnement ;

· une grève nationale ayant des répercussions locales (mouvement de grève nationale déclenché par une ou plusieurs fédérations et / ou confédérations syndicales et suivi par le personnel exploitant de l’Installation ou d’EDF SEI) entraînant une indisponibilité de l’Installation, ou des perturbations sur le réseau impactant l’injection et le soutirage de l’Installation ; 

· des destructions volontaires dues à des actes de guerre, émeutes, pillages, sabotages, attentats, atteintes délictuelles ;

· des dommages causés par des faits accidentels, imputables à des tiers et non maîtrisables par les Parties, tels qu’incendies, explosions, chutes d'avions ;

· des catastrophes naturelles au sens de la loi N°82600 du 13 juillet 1982, c'est-à-dire des dommages matériels directs ayant pour cause déterminante l'intensité anormale d'un agent naturel, lorsque les mesures habituelles à prendre pour prévenir ces dommages n'ont pu empêcher leur survenance ou n'ont pu être prises ;

· des phénomènes atmosphériques irrésistibles par leur cause et par leur ampleur et auxquels les réseaux électriques et notamment aériens sont particulièrement vulnérables notamment les tempêtes, cyclones… ;

· des mises hors service d'ouvrages imposées par les Pouvoirs Publics pour des motifs de sécurité publique ou de police.



Dans l’hypothèse où un cas de force majeure durerait plus de vingt-quatre (24) mois (pouvant être réduit à douze (12) mois conformément à l’article 24.1) et aurait pour conséquence la destruction partielle ou totale de l’Installation et où il serait constaté l’incapacité définitive du Stockeur de la remettre en service, le Contrat pourra être résilié conformément à l’article 24.2.





[bookmark: _Ref382124315][bookmark: _Toc388896115][bookmark: _Toc29304386]Réglement des différends

Les parties s'efforcent de résoudre à l'amiable tout différend relatif à la validité, l'interprétation ou l'exécution auquel donnerait lieu le Contrat.

Tout différend doit être dûment notifié par la Partie requérante à l'autre Partie par lettre recommandée avec accusé de réception et en se référant expressément au présent article. Les Parties disposent alors d'un délai de 60 jours calendaires pour tenter de régler le différend à l'amiable à compter de la réception de ladite notification. 

A défaut d'un règlement amiable à l'expiration du délai susvisé, la Partie la plus diligente pourra saisir la juridiction compétente du ressort de la Cour d’Appel de Paris  pour statuer sur ce différend.





[bookmark: _Toc388896116][bookmark: _Toc29304387]Confidentialité

Chaque Partie s'interdit de communiquer à tout tiers à l’exception de la Commission de Régulation de l’Energie ou de toute autre autorité administrative, sans l'accord préalable et écrit de l'autre Partie, les informations échangées avec l'autre Partie dès la phase de consultation en vue de la constitution du dossier de saisine de la Commission de Régulation de l’Energie. Cette obligation engage les Parties pendant toute la durée du présent contrat et pendant une durée de trois ans à compter de la résiliation ou de l'expiration du contrat. Chaque Partie s'engage à imposer la même obligation de confidentialité à ses collaborateurs, à ses fournisseurs et à ses sous-traitants.

Il est entendu que le contrat pourra être communiqué aux organismes préteurs du Stockeur et à leurs conseils sous réserve que le Stockeur s’engage à imposer la même obligation de confidentialité à ces organismes et à leurs conseils.





[bookmark: _Toc388896117][bookmark: _Toc29304388]timbre et enregistrement

Le présent contrat est dispensé de timbre et d’enregistrement.

Les éventuels droits d'enregistrement seront à la charge de celle des Parties qui aura motivé leur perception.





[bookmark: _Toc388896118][bookmark: _Toc29304389]Notifications

[bookmark: _Toc170645997][bookmark: _Toc11832755][bookmark: _Toc27800177][bookmark: _Toc149128177][bookmark: _Toc388896119][bookmark: _Ref422840611][bookmark: _Toc29304390]Intégralité du Contrat et Modification du Contrat

Le présent Contrat, représente l’intégralité de l’accord des Parties relativement à son objet. Il annule et se substitue à tout document préalablement échangé entre les Parties relativement à ce même objet.

Toute modification au présent Contrat devra faire l’objet d’un avenant écrit et signé par les représentants dûment habilités des deux Parties. 



[bookmark: _Toc170645998][bookmark: _Toc388896120][bookmark: _Toc29304391]Interprétation des clauses et des Titres

En cas de difficulté d'interprétation entre l'une quelconque des présentes clauses et son titre, le contenu de la clause prévaudra sur son intitulé.



[bookmark: _Toc170645999][bookmark: _Toc388896121][bookmark: _Toc29304392]Nullité

Si l'une quelconque des stipulations du présent Contrat s'avérait nulle au regard d'une règle de droit en vigueur ou d'une décision judiciaire devenue définitive, elle serait alors réputée non écrite, sans pour autant entraîner la nullité du Contrat ni altérer la validité de ses autres dispositions, à moins que ces autres dispositions n’en fassent partie intégrante ou soient clairement indissociables des dispositions invalidées ou jugées inapplicables. Dans l’hypothèse d’une telle nullité, les Parties devront négocier de bonne foi une clause de remplacement s’approchant le plus possible d’un point de vue juridique et économique de la stipulation frappée de nullité.  



[bookmark: _Toc170646000][bookmark: _Toc388896122][bookmark: _Toc29304393]Renonciation

Sauf stipulation contraire, le fait que l'une ou l'autre des Parties ne revendique pas l'application d'une clause quelconque du présent Contrat, que ce soit de manière permanente ou temporaire, ne pourra être interprété comme une renonciation par cette Partie aux droits qui découlent pour elle de ladite clause.



[bookmark: _Toc29304394]Désignation des interlocuteurs

Toutes notifications ou significations faites au titre du présent contrat seront expédiées aux adresses suivantes : 



		Pour le GRD

Monsieur le Directeur d’EDF XXX 









		Pour le Stockeur

XXX







[bookmark: _Toc388896123]

[bookmark: _Ref426018082][bookmark: _Toc29304395]signatures

Fait à Paris en trois exemplaires originaux,

		Pour le GRD,



_____________

Gilles GALLEAN

Directeur d’EDF SEI





Date :

Lieu :



_____________

XXX XXX

Directeur du centre EDF XXX

Date :

Lieu : 



		Pour le Stockeur,



___________

XXX 

Président XXX

Date : 

Lieu : 












[bookmark: _Toc29304396]Annexe 1 : Fiches d’Essais avant la mise en service industriel



		[bookmark: _Toc316041729]FICHE N° 1 : RÉGULATION PRIMAIRE DE TENSION CAPACITES EN PUISSANCE REACTIVE



		Principes généraux

Les installations de production d’énergie électrique possédant une interface à base d’électronique de puissance entre la machine électrogène proprement dite et le réseau ont la capacité de contrôler, indépendamment de la puissance active, la puissance réactive fournie ou consommée par action sur les interrupteurs statiques des onduleurs en interface avec le réseau. Il est donc possible de contrôler la tension du point de livraison au moyen d’un régulateur automatique de tension.

La régulation de la tension ne peut être réalisée que dans les limites constructives des installations de production liées principalement au dimensionnement des onduleurs.

Elles induisent des limitations de fourniture et d’absorption de puissance réactive qui délimitent les différents diagrammes [U, Q] = f(P)[footnoteRef:1] de l’installation. Ces diagrammes décrivent donc le domaine dans lequel l’installation de production peut participer au réglage de la tension. [1:  En effet, les diagrammes [U, Q] d’une installation dépendent de la puissance active fournie. Pour un alternateur synchrone la puissance réactive fournie maximale est d’autant plus importante que la puissance active est moins importante.] 






		But des essais

Le but des essais est de vérifier la capacité de fourniture ou d’absorption de puissance réactive au point de livraison dans l’intervalle [Qmin ; Qmax] ;





		Description des essais

· Essai 1 : Installation à puissance active P ≥ 40 % de Pmax et initialement Q = 0 au point de livraison : modification de la consigne de la régulation primaire de tension pour tenter d’atteindre la limitation d’absorption de réactif, Qmin, dans la limite de la plage normale de tension au point de livraison et maintien à Q = Qmin au point de livraison pendant 20 minutes.

· Essai 2 : idem essai 1 mais avec la puissance active P < 10 % de Pmax.

· Essai 3 : Installation à puissance active P ≥ 40 % de Pmax et initialement Q = 0 au point de livraison : modification de la consigne de la régulation primaire de tension pour tenter d’atteindre la limitation de fourniture de réactif, Qmax, dans la limite de la plage normale de tension au point de livraison et maintien à Q = Qmax au point de livraison pendant 20 minutes.

· Essai 4 : idem essai 3 mais avec la puissance active P < 10 % de Pmax.





		Conditions de réalisation

· Les essais doivent être programmés et réalisés en liaison avec le Gestionnaire du Réseau.

· Le transformateur élévateur de l’installation est sur sa prise nominale.





		Spécifications du Gestionnaire du Réseau HTB

· La fréquence d’échantillonnage est au moins égale à 50 Hz, avec un filtrage de type passe-bas coupant à 10 Hz.





		Résultats à communiquer par le Producteur

· Procédure d’essais décrivant les étapes réalisées, les conditions d’essai, les points de mesure.

· Enregistrement des grandeurs suivantes pour chacun des essais :

· tension efficace au point de livraison ;

· puissance active fournie par l’installation en essai au point de livraison ;

· puissance réactive échangée avec le réseau au point de livraison ;

· puissance active fournie par l’installation de stockage ;

· puissance réactive échangée par l’installation de stockage ;

· consigne du régulateur de tension de l’installation ;

· Nature et valeur des limitations atteintes à Qmin et Qmax, et les valeurs de P et UPDL correspondantes.





		Critères de conformité

· L’installation peut fonctionner à Qmin et Qmax de façon stable et non oscillante pendant 20 minutes.

· Les valeurs de Qmin et Qmax doivent être conformes aux diagrammes [U, Q] de l’installation, et les limitations atteintes au cours des essais doivent être cohérentes avec celles indiquées sur ces mêmes diagrammes [U, Q].










		[bookmark: _Toc316041730]FICHE N° 2 : RÉGULATION PRIMAIRE DE TENSION STABILITE



		Principes généraux

Une installation de production couplée au réseau est soumise à divers aléas : modification de son point de consigne en puissance active ou en puissance réactive, variations de la consommation, déclenchement d’autres moyens de production, déclenchement d’ouvrages réseau, courts-circuits, … Ces aléas ont pour conséquence des modifications du point de fonctionnement en régime permanent des machines électrogènes, accompagnées de régimes transitoires plus ou moins oscillants.

Afin d’avoir un fonctionnement stable du système électrique, il faut que ces régimes transitoires oscillants soient rapidement amortis. En effet, des oscillations mal amorties ou divergentes, au mieux, affectent la qualité de l’onde de tension, au pire, peuvent conduire au déclenchement de l’installation voire à l’extension de ces oscillations à d’autres installations de production, ce qui peut être préjudiciable à l’équilibre production-consommation.





		But des essais

Le but des essais est de vérifier les points suivants :

1. la capacité de fonctionner de façon stable lors de variations en petits mouvements des grandeurs électriques ;

2. la capacité de façon stable lors de variations en grands mouvements des grandeurs électriques (hors stabilité sur court-circuit).





		Description des essais

· Essai 1 : Installation à puissance active P ≥ 20 % de Pmax et Tan Phi = 0 au point de livraison dans la mesure du possible compte tenu de la configuration du réseau (la tension doit rester dans la plage normale) : échelon de +2 % sur la consigne de la régulation primaire de tension, maintien pendant a minima 10 min.

· Essai 2 : Installation à puissance active P ≥ 20 % de Pmax et Q = 0,484×P au point de livraison dans la mesure du possible compte tenu de la configuration du réseau (la tension doit rester dans la plage normale) : échelon de ‑2 % sur la consigne de la régulation primaire de tension, maintien pendant a minima 10 min, puis échelon de +2 % sur la consigne de la régulation primaire de tension, maintien pendant a minima 10 min.

· Essai 3 : Installation à puissance active P ≥ 20 % de Pmax et Q = 0 au point de livraison dans la mesure du possible compte tenu de la configuration du réseau (la tension doit rester dans la plage normale) : échelon de ‑2 % sur la consigne de la régulation primaire de tension, maintien pendant a minima 10 min.

· Essai 4 : Installation à puissance active P ≥ 20 % de Pmax et Q = -0.484×P au point de livraison dans la mesure du possible compte tenu de la configuration du réseau (la tension doit rester dans la plage normale) : échelon de +2 % sur la consigne de la régulation primaire de tension, maintien pendant a minima 10 min, puis échelon de ‑2 % sur la consigne de la régulation primaire de tension, maintien pendant a minima 10 min.

· Essai 5 : Installation à puissance active P ≥ 20 % de Pmax et Q = 0 au point de livraison dans la mesure du possible compte tenu de la configuration du réseau (la tension doit rester dans la plage normale) : actions du Gestionnaire de Réseau pour faire balayer à la tension au point de livraison une plage de valeurs admissibles la plus large possible. 

· Essai 6 : idem essai 5, mais à Q = 0,484×P.

· Essai 7 : idem essai 5, mais à Q = -0,484×P.

· 



		Conditions de réalisation

· Les essais doivent être programmés et réalisés en liaison avec le Gestionnaire du Réseau.

· Le transformateur élévateur de l’installation est sur sa prise nominale.





		Spécifications du Gestionnaire du Réseau 

· La fréquence d’échantillonnage est au moins égale à 50 Hz, avec un filtrage de type passe-bas coupant à 10 Hz.





		Résultats à communiquer par le Producteur

· Procédure d’essais décrivant les étapes réalisées, les conditions d’essai, les points de mesure.

· Enregistrement des grandeurs suivantes pour chacun des essais :

· tension efficace au point de livraison ;

· puissance active fournie par l’installation en essai au point de livraison ;

· puissance réactive échangée avec le réseau au point de livraison ;

· puissance active fournie par l’installation de stockage ;

· puissance réactive échangée par l’installation de stockage ;

· tension de consigne du régulateur de tension du groupe ;

· Pour les essais 1, 1b, 2, 2b, 3, 3b, 4 et 4b calcul des données suivantes :

D en % de (X finale – X initiale)

5% de (X finale – X initiale)

te

X initiale

X finale

0,1 × (X finale – X initiale)

0,9 × (X finale – X initiale)

tm



Avec X = grandeur régulée dépendant du choix du producteur :

· UPDL, 

· ou (UPDL/Un) + (/0,8)×(Q/Pmax)

· Temps d’établissement, te, à 5 % de (X finale – X initiale)

· Temps de montée, tm, entre 10 % et 90 % de (X finale – X initiale).

· Dépassement, D : différence entre la valeur maximale de Us et Us finale, rapportée à (X finale – X initiale).

· 

Ecart statique (noté ’%) entre la grandeur asservie injectée dans le régulateur de tension et la consigne du régulateur de tension : 

· Temps d’amortissement de la puissance active au point de livraison à ±1 % de sa valeur finale.

· Pour les essais 5, 5b, 6, 6b, 7 et 7b :

· Temps d’amortissement de la puissance électrique à ±5 % de sa valeur finale.





		Critères de conformité

Pour les essais 1, 1b, 2, 2b, 3, 3b, 4 et 4b (échelons de consigne de tension) :

· L’unité de production ne doit pas perdre la stabilité pour les essais d’échelon de consigne ;

· Le temps d’établissement, te, doit être inférieur à 15 s ;

· Le temps de montée, tm, doit être compris entre 3 s  et 5 s ;

· Le dépassement, D, doit être inférieur à 10 % ;

· L’écart statique, ’%, doit être inférieur à 0,2 % ;

· Le temps d’amortissement de la puissance électrique au point de livraison à ±1 % de sa valeur finale doit être inférieur à 10 s.

Pour les essais 5, 5b, 6, 6b, 7 et 7b :

· L’installation de production doit rester stable sur report de charge (pas de perte de synchronisme et/ou pas de déclenchement sur une protection de l’installation).

· Le temps d’amortissement de la puissance électrique au point de livraison à ±5 % de sa valeur finale doit être inférieur à 10 s.
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		Contrat Stockage





















Contrat d’achat

par Electricité de France (EDF SEI)



A XXX





Pour l’installation de stockage, XXX MWe nets, commune de XXX









Projet XXX





Juin 2020






Entre



ELECTRICITE DE FRANCE (« EDF »), Société Anonyme au capital de 1 505 133 838 Euros, inscrite au registre du commerce et des sociétés sous le n° B 552 081 317, dont le siège social est situé à Paris (8ème), 22-30 avenue de Wagram, 

représentée par : 

· M. Christian Gosse, Directeur Délégué des Systèmes Energétiques Insulaires,

· XXX, directeur du centre EDF XXX

dûment habilités aux fins des présentes,

ci-après dénommée « le GRD » (Gestionnaire du Réseau public de Distribution),

							d’une part,



et



XXX,

représentée par  XXX, son Président,

dûment habilité aux fins des présentes,

ci-après dénommé « le Stockeur »,	

							d’autre part,



Le Stockeur et le GRD étant ci-après dénommés, collectivement comme les « Parties » ou individuellement, comme la « Partie ».
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[bookmark: _Ref378333791][bookmark: _Ref378333810][bookmark: _Ref378335780][bookmark: _Ref378335787][bookmark: _Ref378335798][bookmark: _Ref378335810][bookmark: _Toc388896063]Il a été convenu ce qui suit :



[bookmark: _Toc43585995]Objet du présent contrat

Le présent Contrat fixe les conditions techniques et financières de fourniture, par le Stockeur au GRD, du service de réserve de puissance pour le réglage de fréquence.

Il fixe également les conditions techniques et financières de fourniture du service de réserve de puissance pour le réglage de fréquence par le Stockeur au GRD pendant les phases d’essais de l’Installation, demandées par le Stockeur, que ce soit avant ou après la Mise en Service Industrielle de l’Installation.

Le présent Contrat fixe enfin les conditions techniques et financières des coûts variables proportionnels au volume d’électricité soutiré ou injecté par l’Installation sur le réseau public de distribution.

Le soutirage d’énergie électrique, y compris la consommation des auxiliaires de l’installation, est facturé via le contrat de fourniture au tarif réglementé de vente. Ce contrat sera souscrit par le Stockeur auprès d’EDF SEI. 

La Convention de raccordement, le Contrat d’accès au Réseau, la Convention d’Exploitation, le cahier des charges technique pour un stockage assurant le service réserve rapide avec bande morte dans les ZNI relatif à la saisine CRE stockage 2017, le contrat de fourniture d’électricité souscrit par le stockeur et le présent Contrat constituent le dispositif contractuel entre EDF XXX et le Stockeur. En cas de contradiction entre ces documents et le présent Contrat, ce dernier prévaudra.



[bookmark: _Toc388896064][bookmark: _Toc43585996]Obligations des parties

[bookmark: _Toc388896065][bookmark: _Ref495340477][bookmark: _Toc43585997]Obligations du Stockeur

Le Stockeur s’engage à livrer au GRD sans autre compensation financière que celles mentionnées dans le présent Contrat toute l’énergie électrique restituée par l’Installation, déduction faite des pertes entre le réservoir d’énergie et le point de livraison. Le GRD est alors détenteur de l’énergie achetée dès qu’elle est injectée sur le réseau.

Le Stockeur est titulaire des autorisations nécessaires à l’exercice de son activité et son Installation est conforme à la législation en vigueur.

Le Stockeur s’engage à ne pas livrer d’énergie électrique dans le cadre du présent Contrat qui proviendrait d’une autre source que l’Installation décrite au présent Contrat.

[bookmark: _Toc388896066]Le Stockeur doit tenir le GRD informé des modifications éventuelles de son Installation ayant un impact sur l’injection ou le soutirage d’énergie électrique, le fonctionnement de l’Installation ou l’économie du Contrat.



[bookmark: _Ref495340417][bookmark: _Toc43585998]Obligations du GRD

Les Parties conviennent que le GRD reste à tout moment seul décisionnaire des quantités effectivement enlevées conformément au § 14.



[bookmark: _Toc388896067][bookmark: _Ref491354541][bookmark: _Toc43585999]Définitions

		Installation

		



		Installation de stockage ou Installation

		Ensemble incluant le dispositif de stockage, l’onduleur, les transformateurs, et les auxiliaires, ainsi que les locaux administratifs, jusqu’au poste de livraison de l’énergie électrique sur le réseau public de distribution d’électricité.



		Dispositif de Stockage

		Installation déduite des auxiliaires et locaux administratifs.



		Auxiliaires

		Equipements concourant directement au fonctionnement de l’Installation (climatisation, etc.).



		Puissance

		Toujours en MW



		Puissance des auxiliaires

		Puissance maximale consommée par l’installation hors dispositif de stockage. Sont inclus les auxiliaires du dispositif de stockage de l’installation (climatiseurs etc…), et l’alimentation des locaux administratifs (Paux).



		Puissance électrique brute (en injection)

		C’est la puissance électrique maximale libérée par le dispositif de stockage (Pinjection brute)



		Puissance électrique nette (en injection)

		C’est la puissance électrique maximale libérée par l’installation de stockage, mesurée au point de livraison, en prenant en compte une puissance maximale des auxiliaires. Pinjection nette = Pinjection brute - Paux



		Puissance électrique brute (en soutirage)

		C’est la puissance électrique maximale soutirée par le dispositif de stockage.



		Puissance électrique nette (en soutirage)

		C’est la puissance électrique maximale soutirée par l’installation de stockage, mesurée au point de livraison, en prenant en compte une consommation maximale des auxiliaires. Psoutirage nette = Psoutirage brute + Paux



		Energie et cyclage

		Toujours en MWh pour les énergies



		Durée maximale d’injection à pleine puissance

		C’est la durée maximale d’injection de l’installation de stockage à Pinjection nette de façon continue et sans pause.



		Durée maximale de soutirage à pleine puissance

		C’est la durée maximale de soutirage de l’installation de stockage à Psoutiragenette de façon continue et sans pause.



		Capacité énergétique utile du stockage

		C’est la quantité d’énergie pouvant être livrée par l’installation au PDL à pleine puissance Pinjection nette, pendant la durée maximale d’injection à pleine puissance (et en prenant donc la consommation des auxiliaires).



		Cycle Complet

		Un cycle complet signifie un cycle charge /décharge de l’installation de stockage, à la puissance d’injection nette contractuelle en décharge et à la puissance de soutirage nette contractuelle en charge, et ce de façon continue et sans pause



		Nombre de cycles équivalents  complets annuels

		Le nombre de cycles équivalents complets correspond au ratio entre la quantité d’énergie injectée au PDL par l’installation sur l’année, et la quantité d’énergie injectée au PDL par l’installation lors d’un cycle complet.



		Rendements et consommations

		Toujours en MWh pour les consommations



		Rendement net de l’installation

		Le rendement net de l’installation correspond au ratio entre l’énergie injectée par l’installation lors de la phase d’injection, et l’énergie soutirée par l’installation lors de la phase de soutirage au PDL, lors d’un cycle complet.



		Rendement brut de l’installation

		Le rendement brut de l’installation correspond au ratio entre l’énergie injectée par l’installation lors de la phase d’injection, et l’énergie soutirée par l’installation lors de la phase de soutirage au PDL, lors d’un cycle complet, hors auxiliaires.



		Consommation annuelle des auxiliaires

		C’est la consommation annuelle maximale de l’installation, hors dispositif de stockage (auxiliaire et locaux administratifs).



		Indicateurs

		



		MUP

		Montant Unitaire pour le calcul des Pénalités (€/MWh)



		Kd

		Taux de disponibilité effective (en pourcentage d’heures annuelles). Le GRD pourra effectuer des tests aléatoires de disponibilité de l’Installation.



		Temps de réponse

		Correspond à la durée entre une baisse de fréquence sur le réseau électrique (impliquant un passage de la puissance de soutirage ou d’injection avant la baisse de fréquence jusqu’à la puissance contractuelle d’injection de l’Installation en accord avec la loi de commande) et l’injection de puissance par le système de stockage.

Ce temps de réponse démarre au moment de la baisse de fréquence et inclut :

· le délai de mesure de la fréquence ;

· le temps de calcul puis d’envoi de la puissance de consigne à la chaîne de conversion de puissance ;

· et le temps d’établissement effectif de cette puissance sur le réseau électrique (i. e. au niveau du point de livraison de l’Installation).

La puissance est considérée comme établie lorsque les oscillations de puissance restent comprises dans un intervalle entre +/- 5% de la puissance demandée via la loi de commande à laquelle est asservie l’Installation.

La loi de commande régit la réponse attendue du stockage en cas de creux de fréquence et est précisée dans la Convention d’Exploitation et pourra faire l’objet de mise à jour par le GRD.



		IA

		Indisponibilité Annoncée



		KQ

		Déclenchement



		DNR

		Démarrage Non Réussi



		TRP

		Temps de Réponse excédant le Plafond contractuel 



		NLP

		Non Libération de la Puissance attendue 



		CAE

		Consommation Annuelle Excessive



		NFER

		Non Fourniture d’Energie Réactive



		Contrats

		



		Contrat

		Désigne le présent contrat



		Convention de raccordement

		Désigne les caractéristiques du raccordement au réseau public de distribution de l’Installation du Stockeur (notamment tension de raccordement, propriété des ouvrages, emplacement du point de livraison et du point de comptage)



		Convention d’exploitation

		Précise les règles nécessaires pour l’exploitation de l’Installation du Stockeur avec les règles d’exploitation du réseau (notamment échanges d’information entre le Stockeur et le gestionnaire du réseau public de distribution, règles d’exploitation à observer tant en régime normal de fonctionnement qu’en situation perturbée)



		Contrat d’accès au réseau - injection et soutirage

		Définit les conditions techniques, juridiques et financières permettant l’accès au réseau public de distribution de l’Installation de Stockage (notamment composante annuelle de comptage, composante annuelle de gestion, composante annuelle de soutirage et de dépassement, redevance du Dispositif d’Echange d’Informations d’Exploitation du Stockeur)



		Contrat de fourniture 

		Contrat entre le Stockeur et son fournisseur, qui définit les conditions techniques, juridiques et financières dans lesquelles le Stockeur soutire de l’énergie au réseau pour alimenter les auxiliaires de son installation et la recharge du dispositif de stockage



		Recueil de performance

		Atteste des performances de l’Installation (notamment paramètres pour le réglage de fréquence, temps de réponse, etc.) à la suite des mesures effectuées pendant les essais avant la Mise en Service Industrielle de l’Installation. Ce document est annexé à la Convention d’exploitation.



		Indices

		



		ICHTrev-TS

		« Indice mensuel du coût horaire du travail révisé - Salaires et charges - Dans le secteur : Industrie mécanique et électrique (NAF rév. 2 postes 25-30 32-33) ». 

Ses valeurs successives sont disponibles sur le site Internet de l’INSEE, par accès direct à la série « 001565183 » (base 100 en décembre 2008). 



		FM0ABE0000

		« Indice de prix de production de l'industrie française pour le marché français - Prix de marché - A10 BE - Ensemble de l'industrie ». 

Ses valeurs successives sont disponibles sur le site Internet de l’INSEE, par accès direct à la série « 010534796 » (base 2015).



		Autres

		



		PPG (Prime de Puissance Garantie)

		Rémunère la disponibilité de l’Installation sur la base de ses coûts fixes (investissement, charges fixes d’exploitation et Gros Entretien et Renouvellement) (€).



		PAE (Prime d’Achat d’Electricité)

		Rémunère les coûts liés à l’achat de l’électricité soutirée par l’Installation.



		PCV (Prime de coûts variables)

		Rémunère les coûts liés à l’achat de consommables et aux divers frais de maintenance et d’exploitation proportionnels au volume d’électricité soutiré ou injecté, hors coûts d’achat d’électricité (€/MWh).



		PPE (Prix Proportionnel de l’Energie)

		Correspond à la somme de la PAE et de la PCV (€/MWh).



		Facture

		Décompte périodique établi par le Stockeur et destiné au GRD récapitulant les montants de la Prime de Puissance Garantie, du Prix Proportionnel de l’Energie, du Bonus Malus, des Pénalités.



		Partie(s)

		le GRD et / ou le Stockeur



		Date de référence

		1er janvier 2017



		Date de signature

		Date à laquelle le Contrat est revêtu de la signature de toutes les Parties (cf. § 35)



		Date d’entrée en vigueur du contrat

		Date à laquelle le Contrat entre en vigueur



		Date de Mise en Service Industrielle prévisionnelle

		XXX après la Date d’Entrée en Vigueur du Contrat (cf. § 23)



		Durée du contrat

		XXX ans à partir de la date de Mise en Service Industriel de l’Installation (cf. § 23)









[bookmark: _Toc388896068][bookmark: _Toc43586000]Raccordement et point de livraison

L’Installation est reliée au réseau public de distribution HTA de XXX par un raccordement unique aboutissant à un seul point de livraison. 

Le raccordement, toutes les relations ayant trait à l’exploitation de ce raccordement ainsi que les conditions d’accès au réseau font l’objet des contrats et conventions suivants entre le Stockeur et le gestionnaire du réseau public concerné, en l’occurrence EDF XXX:

· Convention de raccordement ;

· Contrat d’accès au réseau – Injection ;

· Convention d’exploitation ; 

· Contrat de fourniture d’électricité





[bookmark: _Toc388896069][bookmark: _Ref492476923][bookmark: _Toc43586001]Installation du Stockeur

Le Stockeur exploite son Installation à ses frais et risques, sous son entière responsabilité.

Le Stockeur s'engage à munir son Installation, par ses soins et à ses frais, des appareils de couplage et de protection nécessaires au respect de la Convention de raccordement et à remédier dans les meilleurs délais à toute défectuosité ou défaillance qui pourrait se manifester. 

Le fonctionnement en parallèle avec les ouvrages d’EDF XXX et des autres producteurs ou stockeurs doit se faire par ailleurs selon un règlement technique et des consignes d'exploitation définies dans la Convention d’exploitation. Leur inobservation par l’une ou l’autre des Parties engagerait, pour ce qui la concerne, sa responsabilité.

Tous les renseignements concernant le fonctionnement et la conduite de l’Installation doivent être tenus à la disposition du GRD et communiqués immédiatement à celui-ci sur simple demande.

L’Installation est constituée :

· d’une puissance électrique brute en injection de XXX MW, de capacité énergétique utile XXX MWh, de Temps de réponse XXX ms.

· d’un point de livraison au réseau de distribution publique d’électricité en XXX kV.



Les caractéristiques techniques de l’Installation sont les suivantes :

		Temps de réponse en injection

		XXX



		Temps de réponse en soutirage

		XXX



		Capacité énergétique totale du stockage

		XXX MWh



		Capacité énergétique utile du stockage

		XXX MWh



		Puissance électrique brute (en injection)

		XXX MW



		Puissance électrique nette (en injection)

		XXX MW



		Puissance électrique brute (en soutirage)

		XXX MW



		Puissance électrique nette (en soutirage)

		XXX MW



		Puissance maximale des auxiliaires

		XXX MW



		Durée maximale d’injection à pleine puissance

		XXX h



		Durée maximale de soutirage à pleine puissance

		XXX h



		Rendement brut de l’Installation

		XXX %



		Rendement net de l’Installation

		XXX %



		Durée de vie de référence de l’Installation

		 XXX ans, à raison de  XXX cycles équivalents complets/an



		Contraintes limitant les possibilités d’appel de la batterie par le GRD indiquées dans le dossier de saisine de la CRE

		NA par défaut







Toute demande de modification de ces données devra être notifiée auprès du GRD pour approbation et pourra nécessiter à sa demande la mise en œuvre d’un avenant. 

Le déplacement de l’Installation, sur demande du GRD, nécessite la signature préalable d’un avenant au présent Contrat.





[bookmark: _Ref378320655][bookmark: _Toc388896070][bookmark: _Toc43586002]Mesure et contrôle

[bookmark: _Toc43586003]Energie et puissance

La puissance et l’énergie électriques fournies au GRD au point de livraison, au titre du présent Contrat, sont mesurées par un dispositif de comptage décrit dans les documents suivants :

· Convention de raccordement ;

· Contrat d’accès au réseau. 

Le comptage de l’électricité a lieu au point de livraison, à la tension de livraison. Si le dispositif de comptage est installé sur des circuits à une tension différente de la tension de livraison ou s’il n’est pas situé au point de livraison, les quantités mesurées sont corrigées des éventuelles pertes de réseau avant facturation.

Le Stockeur prend toutes les dispositions nécessaires pour que le GRD ait, s’il le souhaite, directement accès aux données de comptage concernant l’Installation, sans pouvoir les modifier et pour que le GRD puisse faire procéder au relevé des compteurs aussi souvent qu’il le juge nécessaire.

Le GRD et le Stockeur peuvent demander la vérification du dispositif de comptage. Le dispositif de comptage vérifié est reconnu exact lorsque les appareils respectent la précision définie pour chacun d’eux dans la Convention d’exploitation et dans le Contrat d’accès au réseau. Si le dispositif de comptage vérifié est reconnu exact, les frais de vérification sont à la charge du demandeur. Dans le cas d’un fonctionnement défectueux du dispositif de comptage, les frais de réparation sont à la charge du propriétaire du (ou des) matériel(s) de comptage concerné(s).

Le Stockeur et le GRD veillent à ne pas porter atteinte à l’intégrité et au bon fonctionnement du dispositif de comptage.

En cas d’arrêt ou de fonctionnement défectueux du dispositif de comptage, le GRD et le Stockeur se rapprochent pour estimer le plus exactement possible la quantité de l’énergie électrique livrée ou soutirée par le Stockeur durant la période considérée.

En complément des systèmes de comptage de l’énergie injectée ou soutirée par l’Installation, pour en vérifier ses performances, un outil de perturbographie sera spécifié et installé au point de livraison par le GRD à la charge du Stockeur.



[bookmark: _Toc43586004]Fréquence

L’Installation devra mesurer la fréquence du réseau électrique afin de pouvoir réaliser la fonction de soutien de fréquence.

La tolérance maximale de cette mesure sera de +/- 2,5 mHz. La plage de mesure est de 44 à 55 Hz. 

La fréquence sera mesurée localement par un dispositif dont le temps de réponse sera suffisamment rapide pour que les performances dynamiques attendues soient satisfaites. Le dispositif de mesure est précisé dans la Convention d’Exploitation.





[bookmark: _Ref495340322][bookmark: _Toc43586005]Loi de Commande

La loi de commande régissant le comportement de l’Installation en cas de chute de fréquence est définie dans la Convention d’Exploitation. Les paramètres de cette loi de commande qui seront modifiables sur demande du GRD sont également précisés dans cette convention.

Le cas échéant le GRD adressera ses demandes de modification par mail avec accusé réception. Ces demandes se feront conformément au document « Cahier des charges technique pour un stockage assurant le service de réserve rapide avec bande morte dans les ZNI », annexé au présent Contrat et rappelé dans la convention d’exploitation. Le stockeur disposera alors d’un délai d’un mois pour s’y conformer et en informer le GRD par mail avec AR. Une fois la date de MSI passée, le GRD ne pourra faire modifier ces paramètres qu’une seule fois par an, sauf en cas d’utilisation excessive du stockage (cf ci-dessous). Si la modification n’est pas faite dans les délais, le GRD pourra déclarer l’Installation indisponible jusqu’à ce que le Stockeur se soit conformé à ses obligations.

L’Installation du Stockeur ne pourra pas être sollicitée au-delà d’une énergie annuelle injectée correspondant à 400 Cycles Complets par an. A compter du moment où le Stockeur constate que l’énergie annuelle injectée par son Installation dépasse l’énergie équivalente à 300 cycles complets sur l’année en cours, les deux Parties se réunissent pour convenir de la stratégie d’utilisation permettant de concilier durée de vie de l’Installation et service rendu au système. Cela pourra notamment passer par le choix d’un nouveau paramétrage de la loi de commande de l’installation. Dans le cas où le Nombre de cycles équivalents complets annuels ne dépasse pas 400 la Durée de vie de référence de l’Installation n’est pas modifiée.





[bookmark: _Ref390265845][bookmark: _Ref390265853][bookmark: _Ref390265860][bookmark: _Toc43586006]Alimentation de l’installation, des auxiliaires et des besoins annexes

Le Stockeur s’engage à fournir au GRD, au point de livraison, la totalité de l’énergie électrique restituée par l’Installation, déduction faite des pertes entre le réservoir d’énergie et le point de livraison.

Le Stockeur souscrit un ou plusieurs contrats d’approvisionnement en électricité :

1. Pour la recharge du dispositif de stockage de l’Installation ;

2. Pour alimenter les auxiliaires de son Installation de stockage d’électricité : climatiseurs etc. ;

3. Pour les besoins du chantier de construction et les besoins de la Mise en Service Industrielle pendant la période de construction de son Installation de stockage ;

4. Pour l’alimentation des locaux administratifs de son Installation de stockage en matière d’usages à caractère non directement lié au soutirage et à l’injection d’électricité : éclairage, climatisation, eau chaude sanitaire, etc. ;





[bookmark: _Toc388896072][bookmark: _Ref415578004][bookmark: _Toc43586007]Constitution du prix d’achat

Le prix d’achat est constitué :

1) d’une Prime de Puissance Garantie, « PPG », rémunérant la disponibilité de l’Installation du Stockeur. Elle est affectée d’un système de Bonus Malus, d’un système de pénalités et d’un système d’indexation ;

2) La Prime Achat de l’Electricité rémunère les coûts liés à l’achat d’électricité par l’Installation. Elle est basée sur la présentation de factures acquittées.

3) La Prime de Coûts Variables, « PCV », rémunère les coûts liés à l’achat de consommables et aux divers frais de maintenance et d’exploitation proportionnels au volume d’électricité soutiré ou injecté sur le réseau public de distribution, hors coûts d’achat de l’électricité. Il est affecté d’un système d’indexation ;

Le versement de la Prime de Puissance Garantie, l'application du Bonus Malus et des pénalités démarrent à la date de Mise en Service Industrielle de l’Installation.

La facturation du Prix Proportionnel de l’Energie et de la Prime d’Achat d’Electricité démarre à la date de début des essais précédant la Mise en Service Industrielle de l’Installation.





[bookmark: _Toc388896073][bookmark: _Ref491350697][bookmark: _Toc43586008]Prime de puissance garantie

La Prime de Puissance Garantie rémunère la disponibilité de l’Installation sur la base de ses coûts fixes : 

· remboursement et rémunération des coûts d’investissement initiaux ;

· compensation des charges fixes d’exploitation et du Gros Entretien et Renouvellement. 

Le système de Bonus Malus et de pénalités permet au GRD d’inciter le Stockeur à faire ses meilleurs efforts pour se conformer aux objectifs contractuels.



[bookmark: _Toc388896074][bookmark: _Ref422843908][bookmark: _Toc43586009]Etablissement de la valeur de référence de la prime de puissance garantie

La valeur de référence de la Prime de Puissance Garantie est déterminée sur la base des données prévisionnelles suivantes :

· Coût d’Investissement, déduction faite des subventions et avantages fiscaux ;

· Coût de raccordement ;

· Charges fixes annuelles d’exploitation;

· Gros Entretien et Renouvellement (GER) ;

· Besoin en Fonds de Roulement (BFR) ;

La valeur de référence initiale de la Prime de Puissance Garantie sera définitivement établie une fois la Mise en Service Industrielle de l’Installation effectuée selon les modalités du § 10.1.2.



[bookmark: _Toc388896075][bookmark: _Toc43586010]Valeur initiale de la Prime de Puissance Garantie

La valeur de référence initiale et prévisionnelle de la Prime de Puissance Garantie (PPG0) a été définie par la formule suivante : 

PPG0 = (Ip – Sp + Rp) * Taux de rémunération + (Ip – Sp + Rp) * (1/durée d’amortissement de l’Installation) + charges fixes annuelles d’exploitation + GER + BFR * Taux de rémunération

Avec :

· Ip : Coût d’investissement projeté XXX € HT (valeur Date de référence) actualisé à l’année précédant la date de Mise en Service Industrielle de l’Installation avec la moyenne des taux OAT (obligation assimilable du Trésor) de maturité 5 ans sur les 5 années précédant la saisine de la CRE sur le projet (taux moyen annuel = 0,3 %), soit Ip = XXX € HT ;

· Sp : Montant des subventions et crédits d’impôt projeté : Sp = XXX € HT (valeur Date de référence) correspondant au montant prévisionnel et non actualisé des subventions et défiscalisation sur agrément en application de l’article 244 quater W du Code Général des Impôts estimés à la date de délibération de la CRE sur le projet XXX; 

· Rp : Coût de raccordement projeté : XXX € HT (valeur Date de référence) actualisé à l’année précédant la date de Mise en Service Industrielle de l’Installation avec la moyenne des taux OAT de maturité 5 ans sur les 5 années précédant la saisine de la CRE sur le projet (taux moyen annuel = 0,3 %), soit Rp = XXX € HT ;

· Durée d’amortissement de l’Installation = XXX ans ;

· Charges fixes annuelles d’exploitation projetées : XXX € HT (valeur Date de référence) ;

· GER projeté : XXX € HT (en € courant);

· Besoin en fonds de roulement projeté : XXX € € HT (valeur Date de référence) ;

· Taux de Rémunération annuel déterminé par la CRE : 9 % conformément à la délibération de la CRE du 3 mai 2018 ;



La valeur de référence initiale prévisionnelle de la Prime de Puissance Garantie est ainsi fixée à :

		Prime de puissance garantie annuelle prévisionnelle PPG0

		Euros HT



		Valeur à la Date de référence

		XXX







[bookmark: _Ref378319725][bookmark: _Ref379045286][bookmark: _Toc388896076][bookmark: _Toc43586011]Révision de la valeur de référence initiale de la Prime de Puissance Garantie après la Mise en Service Industrielle de l’Installation

La valeur de référence initiale de la Prime de Puissance Garantie PPG0 sera révisée par un avenant qui sera signé dans les 24 mois suivant la date de Mise en Service Industrielle de l’Installation après validation par la Commission de Régulation de l’Energie des montants réels constatés Ir, Ir’, Ip, Sr, Rr, Rr’, Rp où :

· Ir + Rr désigne la somme actualisée des décaissements des investissements réels à l’année précédant la date de Mise en Service Industrielle de l’Installation avec la moyenne des taux OAT (obligation assimilable du Trésor) de maturité 5 ans sur les 5 années précédant la saisine de la CRE sur le projet (taux moyen annuel = 0,3 %) ;

· Ir’+Rr’ désigne la somme non actualisée des décaissements des investissements réels ;

· Ip’+Rp’ désigne la somme non actualisée des décaissements des investissements prévisionnels.

Suivant les montants Ir, Ir’, Ip, Ip’, Rr, Rr’, Rp, Rp’ les coûts d’investissement dans l’Installation et de raccordement finalement retenus pour le calcul de la Prime de Puissance Garantie seront les suivants :

· Coût d’investissement :

		Conditions

		Coût d’investissement retenu (Iret+Rret)



		Si (Ir + Rr) < 95% * (Ip + Rp)

		Ir + Rr



		





Si  95% * (Ip + Rp)  (Ir + Rr) < (Ip + Rp)

		Et si Ir’+Rr’ < 95%* (Ip’+Rp’)

		Ir + Rr



		

		



Et si 95 % * (Ip’+Rp‘)  (Ir’+Rr‘) < (Ip’+Rp‘)

		





		

		Et si Ir’+Rr‘  Ip’+Rp‘

		Ir + Rr



		Si Ir + Rr  Ip + Rp

		Ip + Rp







Si d’éventuels surcoûts de construction relevaient de la clause de sauvegarde (§ 28) ou de la Force majeure (§ 30), l’assiette d’investissement pourrait être révisée après fourniture des justificatifs par le Stockeur et validation de la CRE.

   

· Subventions et crédits d’impôt :

		Montant réel de subventions et crédits d’impôt (Sr)

		Montant de subventions et crédits d’impôt retenu (Sret)



		Si Sr < Sp

		Le montant de l’écart retenu sera défini après fourniture des justificatifs par le Stockeur des démarches qu’il aura effectuées pour obtenir des subventions et crédits d’impôt et accord de la CRE



		Si Sr  Sp

		Sr





Dans le cas de subventions ou de crédit d’impôt proportionnels à l’investissement et dans le cas où le dépassement d’investissement réel n’est pas compensé, alors le montant des subventions retenu dans le calcul de la PPG révisée sera réduit des subventions portant sur le surplus d’investissement non compensé.

Dans le cas où les coûts retenus Iret, Sret et Rret tels que définis ci-dessus sont différents des coûts projetés Ip, Sp et Rp, PPG0 sera révisée selon la formule suivante :

PPG0 = (Iret + Rret – Sret) * (Taux de rémunération + 1/Durée d’amortissement de l’Installation) + XXX € HT, valeur à la date de référence.

La Prime de Puissance Garantie est indexée annuellement à partir de PPG0 en application de la formule indiquée au § 10.2.1 du présent contrat.



[bookmark: _Toc388896077][bookmark: _Toc43586012]Fourniture des justificatifs relatifs aux coûts d’investissement et de raccordement

Le Stockeur fournira, au GRD, dans les six mois suivant la date de la Mise en Service Industrielle de l’Installation une synthèse des informations relatives au coût de construction et de raccordement précisant les montants réels constatés ainsi que les factures associées. 

La facturation de la Prime de Puissance Garantie fera l’objet d’une régularisation le mois suivant la signature de l’avenant pour tenir compte de la révision du montant de celle-ci.



[bookmark: _Toc398661554][bookmark: _Toc405733593][bookmark: _Toc406055025][bookmark: _Toc43586013]Traitement des subventions et des aides fiscales à l’investissement spécifiques au projet

Si les subventions et/ou le crédit d’Impôt obtenus pour l’Installation de stockage sont remises en cause ou font l’objet d’un retrait ou d’une demande de remboursement par l’autorité publique, en tout ou partie, alors la valeur PPG0 sera ajustée afin de couvrir les conséquences afférentes à cette remise en cause, ce retrait et/ou ce remboursement sous réserve de fourniture des justificatifs et de l’accord de la CRE.  

Une facture de régularisation sera alors émise par le Stockeur et payée par le GRD selon les modalités de facturation définies au § 18.  



[bookmark: _Toc388896078][bookmark: _Toc43586014]Etablissement du système d’indexation de la prime de puissance garantie

[bookmark: _Ref379046134][bookmark: _Toc388896079][bookmark: _Toc43586015]Formule d’indexation de la Prime de Puissance Garantie

La valeur de référence initiale de la Prime de Puissance Garantie (PPG0) fixée ci-dessus est une valeur à la date de référence. A partir de ce montant initial, le montant de la Prime de Puissance Garantie est calculé tous les mois et indexé au 1er janvier de chaque année à partir de la formule générale suivante :

1. 



Avec :



dans laquelle :

		Sigle

		Définition

		Valeur



		PPG0

		représente la valeur initiale de référence de la prime de puissance garantie définie ci-dessus (valeur Date de référence)

		



		PPGn

		représente le même montant l’année n

		



		n

		représente l’année civile (1er janvier – 31 décembre) anniversaire depuis l’année de Mise en Service Industrielle de l’Installation

		



		m

		représente le mois m de l’année n

		



		x

		représente l’année d’amortissement considérée (année calendaire qui commence le mois entier de la date anniversaire de Mise en Service Industrielle et se termine douze mois plus tard)

Par convention, x = 0 à l’année de Mise en Service Industrielle de l’Installation

		



		N

		nombre total d’années d’amortissement considérées

		XXX ans



		a

		Poids de la rémunération de l’investissement initial dans PPG0

		XXX



		b

		Poids de l’amortissement et du GER dans PPG0

		XXX



		c

		Poids des charges fixes d’exploitation hors personnel dans PPG0

		XXX



		d

		Poids des charges de personnel dans PPG0

		XXX



		e

		Poids de la rémunération du BFR dans PPG0

		0



		FM0ABE0000n

		représente la dernière valeur définitive connue de l’indice FM0ABE0000 au 1er janvier de l’année n

		



		FM0ABE00000

		représente la valeur de l’indice FM0ABE0000 à la Date de référence

		98,4



		ICHTrev-TSn

		représente la dernière valeur définitive connue de l’indice ICHTrev-TS au 1er janvier de l’année n

		



		ICHTrev-TS0

		représente la valeur de l’indice ICHTrev-TS à la Date de référence

		117,7



		Indn

		Coefficient d’indexation du BFR à l’année n

		



		Ind0

		Coefficient d’indexation du BFR à la Date de référence

		1







Les valeurs des indices a, b, c, d et e seront ajustées grâce aux valeurs retenus Iret et Rret. Cet ajustement sera intégré à l’avenant mentionné au § 10.1.2.

Le montant annuel de PPG correspond à la somme des PPG mensuelles :







[bookmark: _Toc388896080][bookmark: _Toc43586016]Modification des indices utilisés pour l’indexation de la Prime de Puissance Garantie

Si un ou plusieurs des indices retenus dans les formules ci-dessus venai(en)t à disparaître ou ne pouvai(en)t plus être calculé(s), celui-ci ou ceux-ci serai(en)t remplacé(s) de plein droit par l’indice ou les indices qui lui/leur serai(en)t substitué(s) légalement. A défaut d’indice de substitution légal, les Parties se rencontreraient pour choisir d'un commun accord un ou plusieurs nouveau(x) indice(s) le(s) plus proche(s) de l’indice ou des indices devenus inutilisables.

Le passage du(es) ancien(s) indice(s) au(x) nouveau(x) s’effectuerait en utilisant le(s) coefficient(s) de raccordement adéquat(s). 

En cas de changement des indices, un avenant au présent Contrat sera conclu.



[bookmark: _Toc388896081][bookmark: _Toc43586017]Particularité de la valeur de la Prime de Puissance Garantie le premier mois de la Mise en Service Industrielle et le dernier mois du Contrat 

Pour le premier mois intégrant la date de Mise en Service Industrielle de l’Installation, la valeur mensuelle de PPG sera intégralement versée au Stockeur quel que soit le jour de la Mise en Service Industrielle de l’Installation à l’intérieur du mois.

Pour le dernier mois du contrat, aucune PPG ne sera versée.



[bookmark: _Toc405733599][bookmark: _Toc406055031][bookmark: _Toc43586018]Particularités des composantes du contrat liés à la Prime de Puissance Garantie la première et la dernière année de fonctionnement de l’Installation

Pour les périodes comprises entre :

· la date de Mise en Service Industrielle de l’Installation et le 31 décembre de l’année correspondante ;

· le 1er janvier de la dernière année de fonctionnement et la date de fin de contrat,

L’objectif de disponibilité (§ 12) pour le calcul du Bonus Malus est recalculé prorata temporis du temps restant à courir dans l’année.



Après révision définitive de la PPG après la Mise en Service Industrielle de l’Installation par la CRE, les différents éléments de facturation (PPG, Bonus Malus, etc.) feront l’objet d’une facture de régularisation selon les modalités de facturation définies au § 18.



[bookmark: _Toc394668243][bookmark: _Ref408642650][bookmark: _Toc43586019]Planning de disponibilité

Le Stockeur s’engage à mettre à disposition du GRD sa capacité d’injection et de soutirage, dans les conditions et limites suivantes : 



[bookmark: _Toc394668244][bookmark: _Toc43586020]Planning annuel de disponibilité

L’objectif de disponibilité annuelle (ci-après «  Kd objectif ») défini au § 12 intègre les arrêts annuels pour maintenance et entretien de l’Installation.

Le Stockeur s’engage à communiquer au plus tôt au GRD les indisponibilités futures dont il a connaissance.

Au plus tard le 15 novembre après la date de Mise en Service Industrielle de l’Installation,  (ou pour la première année à la date de Mise en Service Industrielle) un planning de disponibilité est établi en commun entre le GRD et le Stockeur, sur la base du programme de maintenance de l’Installation du Stockeur.

Dans ce but, au plus tard à partir du début du mois d’octobre de chaque année, des rencontres sont organisées par les Parties pour établir le planning annuel de disponibilité.

Le Planning annuel de disponibilité est arrêté d’un commun accord. 

Le Stockeur s'efforcera de planifier, dans la mesure du possible, les arrêts pour maintenance et entretien de l’Installation d’une manière compatible avec les nécessités d’exploitation de l’Installation et aux époques et heures susceptibles de provoquer le moins de gêne possible pour le système électrique, définies par le GRD.

Dans le cas où le positionnement d’un arrêt programmé ne trouverait pas d’accord commun entre les Parties, la décision finale appartiendra au GRD. Le GRD a l’obligation de proposer au Stockeur le positionnement de l’arrêt programmé dans une période temporelle de plus ou moins 60 jours calendaires par rapport à celle souhaitée par le Stockeur.

En cas de circonstances exceptionnelles, les valeurs des objectifs de disponibilité et indicateurs de performance à appliquer pour l’année concernée peuvent être modifiées par accord spécial des Parties après validation de la CRE. Dans ce cas, les valeurs modifiées figurent au Planning annuel de disponibilité de l’année concernée.



[bookmark: _Ref382469776][bookmark: _Toc394668245][bookmark: _Toc43586021]Planning hebdomadaire de disponibilité

Chaque semaine, les Parties conviennent d’établir conjointement au plus tard le jeudi à 14 heures un planning hebdomadaire de disponibilité démarrant le samedi matin à 0 heure et se terminant le vendredi suivant à 24 heures qui détaille demi-heure par demi-heure la puissance disponible de l’Installation du Stockeur.

Les modalités d’envoi et de format du planning hebdomadaire sont détaillées dans la Convention d’Exploitation.



[bookmark: _Ref382475555][bookmark: _Toc394668247][bookmark: _Toc43586022]Etablissement de l’objectif de disponibilité

Le GRD se réserve le droit, sans délai de prévenance, de procéder à des tests aléatoires de disponibilité de l’Installation. Les Cycles équivalents complets occasionnés par ces tests, seront décomptés du Nombre de cycles équivalents complets annuels de l’installation.

La Prime de Puissance Garantie est déterminée pour une disponibilité contractuelle annuelle objective de 97%. Elle est payée au prorata de la disponibilité effective dont le mode de calcul est précisé ci-après.

La disponibilité effective est égale à :





Le nombre de demi-heures durant lesquelles l’Installation est indisponible dans l’année correspond aux indisponibilités dont l’origine n’est pas de la responsabilité du GRD et mesurée par le GRD (cf. § 12.2). Ce nombre d’heures comprend :

· Les demi-heures déclarées indisponibles par le Stockeur au programme hebdomadaire de disponibilité. En cas d’indisponibilité partielle, la demi-heure correspondante sera comptabilisée au prorata de l’indisponibilité ;

· Les demi-heures qui suivent les périodes pénalisées selon les modalités prévues à l’article 13 jusqu’à ce que le Stockeur redéclare son installation disponible. Cette redéclaration pourra, si le GRD en fait la demande, s’accompagner d’un test validé par le GRD justifiant de la remise en conformité de l’Installation.

Etant entendu qu’une demi-heure correspond à la période de temps entre :

· D’une part, l’heure pleine et l’heure pleine augmentée de 30 min 

· D’autre part, l’heure pleine augmentée de 30 min et l’heure pleine suivante



En particulier si le stockeur est disponible mais que le réseau permettant l’évacuation de sa puissance ne l’est pas, alors il est comptabilisé comme disponible. A l’inverse si le Stockeur planifie une maintenance de son installation durant une indisponibilité du réseau il sera considéré à moitié indisponible.

Ainsi, si le Stockeur est plus disponible que son engagement contractuel, la PPG annuelle est affectée d’un Bonus. Dans le cas contraire, elle est affectée d’un Malus. 

Le Malus annuel n’est pas plafonné. Le Malus annuel peut donc représenter 100 % de la PPG contractuelle annuelle indexée (années 1 à mi-contrat) ou 100% de la PPG contractuelle après indexation de l’année de mi-contrat (années suivant la mi-contrat jusqu’à la fin du contrat), l’année de mi-contrat étant la 5ème année du contrat. L’année de mi-contrat est définie de la manière suivante : 



Etant entendu que si l’année de mi-contrat résultant de la formule ci-dessus n’est pas un entier, celle-ci sera arrondie à l’entier supérieur le plus proche. 

En cas d’indisponibilité partielle de l’installation sur une demi-heure le stockage sera compté indisponible selon la formule suivante : 



Avec : 

· Disponibilité en injection : le ratio le plus faible sur chacune des minutes de la demi-heure considérée entre la puissance maximale injectable et la puissance contractuelle d’injection, étant entendu que cette puissance devra pouvoir être maintenue de façon continue durant une durée d’au moins une demi-heure.

· Disponibilité en soutirage : le ratio le plus faible sur chacune des minutes de la demi-heure considérée entre la puissance maximale soutirable et la puissance contractuelle de soutirage. 

Les puissances maximales injectables (respectivement soutirables) correspondent aux puissances maximales que l’Installation peut injecter (respectivement soutirer) ou pourrait injecter (respectivement soutirer) si son stock n’était pas totalement vidé (respectivement pleinement chargé).



[bookmark: _Toc394668249][bookmark: _Ref427138414][bookmark: _Ref22227927][bookmark: _Toc43586023]Calcul du Bonus Malus annuel

Le calcul du Bonus Malus annuel se fait de la façon suivante :

Pour les années 1 à mi-contrat (l’année de mi-contrat étant définie au paragraphe précédent) :

Bonus Malus de l’année N = PPG annuelle indexée * (disponibilité effective de l’année N 		/ disponibilité annuelle contractuelle cible - 1) 

Pour les années de mi-contrat à la fin de contrat :

Bonus Malus de l’année N = PPG annuelle de l’année de mi vie * (disponibilité effective de l’année N 		/ disponibilité annuelle contractuelle cible - 1) 

Etant entendu que la PPG annuelle indexée pourra faire l’objet de révision par la CRE (cf §18.2)

Ce Bonus ou ce Malus annuel sera respectivement ajouté ou retranché à la facture établie par le Stockeur au titre du mois de janvier de l’année N+1.

Pour faciliter la mise en œuvre du Bonus Malus, celui-ci sera calculé trimestriellement à terme échu. Les éléments de calcul du Bonus Malus seront fournis par le Stockeur au GRD dans les 10 jours à compter du dernier jour du trimestre. Le GRD disposera d’un délai de 10 jours pour donner son avis sur les éléments communiqués par le Stockeur. 

En cas de désaccord persistant entre les Parties sur les éléments communiqués par le Stockeur, les stipulations du § 30 seront appliquées.



[bookmark: _Toc394668250][bookmark: _Ref427745237][bookmark: _Ref427765782][bookmark: _Toc43586024]Description des procédures de mesure et de contrôle du KD et de constatation des écarts par rapport aux objectifs

Le décompte des périodes d’arrêts (y compris celles des arrêts programmés) et des puissances disponibles en injection, soutirage et énergie est transmis par le Stockeur au GRD, au moins une fois par mois avant établissement de la facture mensuelle dans les conditions prévues au § 18. Il relève :

· Les durées de disponibilité de l’Installation pendant le mois ;

· La puissance effectivement disponible ;

· Les durées d’indisponibilité du réseau EDF XXX;

et

· Il calcule le Kd du mois ;

· Il récapitule le Kd depuis le début de l’année.



Le GRD dispose de 5 jours ouvrés pour contester le contenu du décompte transmis par le Stockeur, à compter de sa date de réception. En l’absence de contestation dans le délai imparti, le décompte transmis par le Stockeur est présumé accepté par le GRD. Par défaut les échanges auront lieu sous forme de mail avec accusé réception. Les deux parties peuvent, d’un commun accord retenir un autre mode de communication.

En cas de désaccord, la procédure de règlement des différends prévue au § 31 s’applique. 



[bookmark: _Toc394668251][bookmark: _Toc43586025]Déclaration d’indisponibilité par le GRD

Le fonctionnement coordonné de l’Installation avec le réseau doit se faire selon un règlement technique et des consignes d'exploitation définis dans un document séparé : la Convention d’exploitation précisant notamment les règles à suivre en cas de déclenchement et de remise en service de l’Installation. 

Si le GRD constate une inobservation des règles à suivre, il peut mettre en demeure le Stockeur de se mettre en conformité, dans un délai raisonnable, sous peine de considérer l’Installation comme partiellement indisponible.





[bookmark: _Ref382468884][bookmark: _Ref382475563][bookmark: _Toc394668252][bookmark: _Toc43586026]Indicateurs de performance et pénalités

[bookmark: _Ref493854929][bookmark: _Ref493855000][bookmark: _Toc43586027]Principes

L’injection et le soutirage par l’Installation dans le système électrique est potentiellement génératrice de perturbations lorsqu’elle n’est pas conforme à l’attendu. Les pénalités sanctionnent les événements suivants dès lors qu’ils sont imputables au Stockeur :

· Les indisponibilités annoncées « IA » telles que définies au § 13.2 ;

· Les déclenchements « KQ » tels que définis au § 13.3 ;

· Les démarrages non réussis « DNR » tels que définis au § 13.4 ;

· Le Temps de réponse excédant le plafond contractuel « TRP » tel que défini au § 13.5 ;

· La non libération de puissance attendue « NLP» telle que définie au § 13.6 ;

· La consommation annuelle excessive telle que définie au § 13.7

· Non fournit	ure d’énergie réactive telle que définie au § 13.8



Le GRD notifie par email avec accusé de réception au Stockeur tous les éléments relatifs aux événements pénalisables définis aux § 13.2 à 13.8 au fur et à mesure de leurs occurrences et au moins une fois par trimestre. Le Stockeur dispose de cinq jours ouvrés à compter de la réception de ces informations pour les contester. En l’absence de contestation dans le délai imparti, le décompte transmis par le GRD est présumé accepté par le Stockeur.

En cas de désaccord, la procédure de règlement des différends prévue au § 31 s’applique.

Les occurrences de pénalités ne sont pas cumulables pour un même fait générateur sauf en cas de non tenue en puissance spécifiée précédant un déclenchement (un problème technique entraînant une baisse de la puissance injectée par rapport à la puissance spécifiée sera passible d’une TPS pour la durée concernée avant déclenchement et d’une pénalité KQ ensuite).

Les pénalités autres que celle relative à l’Indisponibilité Annoncée ne s’appliquent pas lorsque l’Installation a précédemment été déclarée indisponible à 100 %.



Le Montant Unitaire pour le calcul des Pénalités (MUP) est de 100 Euros/MWh (valeur Date de référence). 

Cette valeur sera indexée annuellement selon le critère d’indexation suivant : 





Avec les valeurs de a, b, c, d, e et des indices FM0ABE0000, ICHT et Ind définis au § 10.2.1.



Le montant total des pénalités définies aux § 13.2 à 13.8 pour une année civile N ne peut pas dépasser:

Plafond_Pénalités0 = 10 % de la Prime de Puissance Garantie de référence de l’année N telle que définit au §10

Soit XXX € HT pour la première année du contrat.



[bookmark: _Ref382469472][bookmark: _Ref382469583][bookmark: _Toc394668254][bookmark: _Toc43586028]Indisponibilité annoncée « IA »

Le Stockeur doit être disponible conformément au planning hebdomadaire de disponibilité défini au § 11.2. 

Si, pour des raisons qui lui sont propres, le Stockeur ne peut pas être disponible aux jours prévus, ou seulement partiellement, il prévient le GRD par un moyen précisé dans la convention d’exploitation dès qu’il en a connaissance et au plus tard la veille du premier jour de la période d’indisponibilité avant 16 h, en précisant la durée prévisionnelle, celle-ci sera définie au pas demi-horaire. Le Stockeur prévient le GRD dans les mêmes conditions si la période prévisionnelle d’indisponibilité doit être prolongée.

Dans ce cas, le Stockeur sera redevable d’une pénalité (PIA) calculée d’après la formule suivante :

PIA = puissance contractuelle nette en injection * durée d’indisponibilité * 1 * MUP



La pénalité est calculée sur la durée de l’indisponibilité plafonnée à 3 heures par tranche de 24 heures d’indisponibilité. La pénalité est due pour toute tranche de 24 heures commencée, ainsi dans le cas d’une indisponibilité de 26h le stockeur sera redevable de 2 PIA.

La pénalité est due dès la première occurrence de l’événement pénalisable sur une année civile. 



Si une indisponibilité n’est pas annoncée la veille avant 16 h, le stockeur est redevable de 2 PIA. Le stockeur prévient le GRD dans les meilleurs délais possibles, d’une indisponibilité, y compris passé la veille avant 16h.

Le Stockeur informe le GRD, dans les meilleurs délais, de la remise en disponibilité de l’Installation.



[bookmark: _Ref382469524][bookmark: _Toc394668257][bookmark: _Toc43586029]déclenchement « KQ »

En cas d’arrêt d’injection ou de soutirage d’énergie électrique par l’Installation (déclenchement) sur défaut interne de l’Installation du Stockeur ou sur non tenue des performances contractuelles en cas de défaut réseau (cf. tableau des protections dans la Convention d’exploitation), le Stockeur est redevable d’une pénalité (PKQ) calculée d’après la formule suivante : 

PKQ = puissance électrique contractuelle en injection * 3 heures * 10 * MUP

La pénalité est calculée forfaitairement à 3 heures quelle que soit la durée de l’arrêt consécutif au déclenchement.

Suite à un déclenchement, aucune pénalité autre que PKQ n’est due pendant les 24 heures suivant celui-ci. 

Si l’indisponibilité se poursuit au-delà de 24 heures, elle doit être déclarée et est soumise aux pénalités prévues aux articles 12.2 et 12.3 pour les journées concernées. 



La pénalité est due dès la première occurrence de l’événement pénalisable sur une année civile.



[bookmark: _Ref382469537][bookmark: _Ref382469594][bookmark: _Toc394668258][bookmark: _Toc43586030]démarrages non réussis « DNR »

Un démarrage réussi est un démarrage demandé par le GRD et réalisé jusque et y compris le couplage dans le délai fixé par la Convention d’exploitation. Le taux de réussite des démarrages est mesuré par l’indicateur Kra. 

Son objectif est fixé à 100 % par an.



L’indicateur DNR mesure le nombre de démarrages programmés et demandés par le GRD et non réussis par le Stockeur sur une période d’un an. Il est mesuré à la fin de chaque année civile.



Si l’objectif est atteint, aucune pénalité n’est due. 

Si l’objectif n’est pas atteint, le Stockeur est alors redevable d’une pénalité par démarrage non réussi au-delà du nombre de démarrage non réussi correspondant à l’objectif ci-dessus (PDNR) calculée d’après la formule suivante :

PDNR = puissance électrique nette en injection * 3 heures * 10 * MUP

La pénalité est calculée forfaitairement à trois heures.



Le calcul du nombre de pénalités dues s’effectue sur l’année civile écoulée et celles-ci sont liquidées tous les mois de janvier.



[bookmark: _Ref490828767][bookmark: _Ref490828769][bookmark: _Ref14858188][bookmark: _Toc43586031]Temps de Réponse excédant le Plafond contractuel « TRP »

Si, lors d’une sollicitation de l’Installation, le Temps de réponse effectif est supérieur au Temps de réponse contractuel, le Stockeur sera redevable d’une pénalité (PTRP) calculée d’après la formule suivante :

PTRP = puissance électrique nette en injection *  * 1 heure * 2 * MUP

Où les Temps de réponse sont exprimés en millisecondes.

Etant entendu que la mesure du temps de réponse sera effectuée, durant l’évènement, sur les points où l’injection ou le soutirage du Stockeur est maximal. La valeur retenue correspondra au temps de réponse le plus élevé. 

La pénalité est calculée forfaitairement à une heure.

La pénalité est due dès la première occurrence de l’événement pénalisable.

[bookmark: _Ref490828792][bookmark: _Ref490828832][bookmark: _Ref490828869][bookmark: _Toc43586032][bookmark: _Ref14858180]Non Libération de la Puissance attendue « NLP » 

A la suite d’un événement sur le réseau électrique sollicitant l’Installation via la loi de commande à laquelle elle est asservie, si la puissance effectivement injectée ou soutirée est inférieure à la puissance attendue, le Stockeur sera redevable d’une pénalité (PNLP) calculée d’après la formule suivante : 

PNLP = écart maximum |puissance électrique effectivement injectée ou soutirée – puissance électrique attendue telle que définie par la loi de commande| * 3 heures * 10 * MUP

La puissance électrique attendue telle que définie par la loi de commande est recalculée post événement par le gestionnaire de réseau sur la base du paramétrage de la loi de commande retenu ; la méthode de calcul prendra notamment en compte les tolérances sur le temps de réaction ou les oscillations acceptables autour des puissances cibles.

Etant entendu que la mesure de la puissance électrique effectivement injectée ou soutirée par le Stockeur sera effectuée, durant l’évènement, sur les points où l’injection ou le soutirage du Stockeur est maximal. La valeur retenue correspondra à l’écart de puissance le plus élevé. 

La pénalité est calculée forfaitairement à trois heures.

La pénalité est due dès la première occurrence de l’événement pénalisable. 

Dans le cas où le Stockeur est redevable, pour le même évènement d’une TRP et d’une NLP définie respectivement à l’article 13.5 et 13.6, la pénalité retenue pour l’évènement sera celle dont le montant est le plus élevé.



[bookmark: _Ref493851126][bookmark: _Toc43586033]Consommation Annuelle Excessive

Le stockeur s’engage sur un rendement de son Installation hors consommation des auxiliaires (cf §5) ainsi que sur une consommation annuelle des auxiliaires de son Installation de XXX MWh. Ainsi la consommation annuelle maximale peut être estimée à :



Avec :

· Consommation annuelle max = le maximum de la consommation de l’Installation ouvrant droit à compensation

· Consommation auxiliaire = la consommation annuelle des auxiliaires telle que définie précédemment

· Energie annuelle injectée brute: l’énergie annuelle brute injectée par l’Installation

· Rendement brut: le rendement brut indiqué au paragraphe 5

Si la somme des consommations sur l’année, telle qu’indiquée dans les factures acquittées par le stockeur, se révèle supérieure à la consommation annuelle maximale estimée selon la formule précédente alors la pénalité pour consommation annuelle excessive (CAE) suivante sera due :



Avec :

· Consommation annuelle max = le maximum de la consommation de l’Installation ouvrant droit à compensation telle que précédemment calculée en MWh

· Consommation annuelle: la consommation annuelle de l’Installation telle qu’indiquée dans les factures acquittées en MWh

· PAE : la Prime d’Achat d’Electricité de l’année écoulée exprimée en €/MWh (cf §14.2)



[bookmark: _Ref493852278][bookmark: _Toc43586034]Non Fourniture d’Energie Réactive

Dans le cas où la convention d’exploitation prévoit de la fourniture de réactif, lorsque l’Installation ne sera pas à sa puissance contractuelle, par exemple s’il n’est pas prévu de mode stand-by permettant de limiter la consommation des auxiliaires, le Stockeur s’engage à honorer celle-ci.

La capacité de fourniture d’énergie réactive en fonction de l’injection d’énergie active est donnée par le diagramme de puissance active réactive de la Convention d’exploitation. Le Stockeur s’oblige à respecter les consignes de fourniture d’énergie réactive d’EDF XXX tant qu’elles respectent  le diagramme précédemment cité.

Dans le cas où le Stockeur ne respecterait pas cette obligation, les Mvarh manquants seront facturés par l’Acheteur au Stockeur au prix unitaire suivant :

Tarif vert du Territoire XXX Option Base du Mvarh * 2

Soit XXX *2 = XXX €/Mvarh (prix de juillet 2017). Le montant du Tarif vert sera indexé sur le Tarif vert du territoire de XXX pour le Mvarh.





[bookmark: _Toc492312397][bookmark: _Toc492485189][bookmark: _Toc492485273][bookmark: _Toc388896084][bookmark: _Ref408642702][bookmark: _Ref408736849][bookmark: _Ref490748428][bookmark: _Toc43586035]Prix proportionnel de l’énergie

Dans le présent Contrat, il n’est fixé aucun objectif en termes de quantités, ni à injecter ou soutirer pour le Stockeur, ni à enlever pour le GRD.

Le Prix Proportionnel de l’Energie (PPE) rémunère au Stockeur 

· les coûts variables liés à l’achat de consommables et aux divers frais de maintenance et d’exploitation proportionnels au volume d’électricité soutiré ou injecté, hors coût d’achat de l’électricité via la Prime de Coûts Variables (PCV).

· Les coûts d’achats de l’électricité via la Prime d’Achat d’Electricité (PAE)

Le PPE correspond à la somme des deux termes PCV et PAE.

[bookmark: _Toc43586036]Prime de Coûts Variables

La valeur de référence de la Prime de Coûts Variables est déterminée sur la base des données prévisionnelles suivantes :

· Coût de consommation de consommables ;

· Part variable de la conduite, de l’exploitation et de la maintenance de l’Installation.

La valeur de référence initiale de la Prime de Coûts Variables (PCV0) est définie par la formule suivante : 

PCV0 = coût de consommation des consommables (PCC0) + part variable de la maintenance (PM0)

Avec les coûts prévisionnels hors taxes suivants :

· Coût de consommation de consommables (0 €/MWh d’électricité) ;

· Part variable de la maintenance (0 €/MWh d’électricité).

La Prime de Coûts Variables est ainsi fixée à :

		Prime de Coûts Variables PCV0

		Euros HT / MWh



		Valeur à la Date de référence

		0







[bookmark: _Ref493003153][bookmark: _Toc43586037]Prime d’achat de l’électricité

Une Prime d’achat de l’électricité (PAE) compense au stockeur ses frais liés aux achats d’électricité de son Installation, dont ses auxiliaires. Cette prime compense les dépenses d’achat d’électricité engagées, sur facture acquittée.

Tout changement de condition d’achat de l’électricité par le stockeur de son fait (souscription à un nouveau tarif, etc.), devra faire l’objet d’une validation préalable par le GRD.



[bookmark: _Toc43586038]Indexation de la Prime de coûts variables

[bookmark: _Toc43586039]Formule d’indexation de la Prime de Coûts Variables

La Prime de Coûts Variables ci-dessus est un prix valeur à date de référence. A partir de ce prix initial, le montant du Prix Proportionnel de l’Energie est calculé tous les mois à partir de la formule suivante :





Dans lesquelles :

		Sigle

		Définition

		Valeur



		n

		représente l’année civile (1er janvier – 31 décembre)

		



		m

		représente le mois m de l’année n

		



		PCV

		représente le prix initial de référence de la prime de coûts variables de l’Installation

		n



		PCVnm

		représente le prix tel que défini ci-dessus, pour le mois m de l’année n 

		



		ICHTrev-TSn

		représente la dernière valeur définitive connue de l’indice ICHTrev-TS au 1er janvier de l’année n

		



		ICHTrev-TS0

		représente la valeur de l’indice ICHTrev-TS à la date de référence

		117,7



		FM0ABE0000n

		représente la dernière valeur définitive connue de l’indice FM0ABE0000 au 1er janvier de l’année n

		



		FM0ABE00000

		représente la valeur de l'indice FM0ABE0000 à la date de référence

		98,4







Au cas où l’un des indices retenu pour le système d’indexation de l’année n serait supérieur de plus de 4% à sa valeur de l’année n-1, l’indice retenu l’année n serait écrêté à 104% de sa valeur en n-1. 

Si, dans les mêmes conditions, il était constaté une variation à la hausse ou à la baisse de l’un des indices supérieure à 6% entre les années n-1 et n, une Partie pourra demander à l’autre Partie une rencontre pour choisir une formule d'indexation mieux adaptée en application de l’article 28 Clause de sauvegarde.



0. [bookmark: _Toc398661582][bookmark: _Toc405543381][bookmark: _Toc480287881][bookmark: _Toc43586040]Modification des indices utilisés pour l’indexation de la Prime de Coûts Variables

Si un ou plusieurs des indices retenus dans les formules ci-dessus venai(en)t à disparaître ou ne pouvai(en)t plus être calculé(s), celui-ci ou ceux-ci serai(en)t remplacé(s) de plein droit par l’indice ou les indices qui lui/leur serai(en)t substitué(s) légalement. A défaut d’indice de substitution légal, les Parties se rencontreraient pour choisir d'un commun accord un ou plusieurs nouveau(x) indice(s) le(s) plus proche(s) de l’indice ou des indices devenus inutilisables.

En cas de changement des indices, le présent Contrat devra être modifié en conséquence.





[bookmark: _Toc388896092][bookmark: _Toc43586041]Coût du CO2

Conformément à l’article R 229-5 du code de l’environnement, à la date de signature du Contrat, les installations de stockage sont exemptées de l’obligation d’achat des crédits d’émissions de CO2. 

Si la réglementation était amenée à évoluer, les Parties se rapprocheraient afin de rédiger un avenant au Contrat précisant la prise en compte et la facturation du coût d’acquisition des crédits d’émissions de CO2 pour le Stockeur.





[bookmark: _Toc394668280][bookmark: _Toc43586042]Déplacement des arrêts programmés

Le planning annuel de disponibilité se décline mensuellement. Il peut faire l’objet de réajustements au cours de l’année à la demande de l’une des Parties et après accord commun.

Cette modification, lorsqu’elle est décidée plus de 30 jours calendaires avant le début de l’arrêt programmé et fait l’objet d’un accord commun, s’effectue sans restriction ni pénalité d'aucune sorte autre que l’application du Bonus Malus en fonction de l’éventuelle évolution du Kd qui résulterait de cette modification.



[bookmark: _Toc394668281][bookmark: _Toc43586043]Déplacement des arrêts programmés à la demande du Stockeur, dans les 30 jours

Les arrêts programmés peuvent être déplacés par le Stockeur moins de 30 jours calendaires avant leur date de début, et sous réserve de l’accord du GRD sauf s’ils sont dans le planning hebdomadaire de disponibilité en cours. En cas de déplacement :

1) le Stockeur est redevable d’une pénalité de (puissance nette en injection * 1 h * MUP) / 2 Euros par jour de décalage (valeur Date de référence). Cette valeur est indexée selon les mêmes critères d’indexation que la MUP (cf. §13.1) ;

2) le Planning annuel est révisé en conséquence.

Le versement de la pénalité fera l’objet d’une facture dédiée payable selon les modalités de facturation définies au § 18.



[bookmark: _Toc394668282][bookmark: _Toc43586044]Déplacement à la demande du GRD, dans les 30 jours

Le GRD peut demander au Stockeur de décaler un arrêt programmé prévu au planning annuel. Le Stockeur n’est pas tenu d’accepter. Dans l’hypothèse où le Stockeur accepte :

1) le GRD s’engage à rembourser sur justificatifs toute dépense supplémentaire occasionnée par le déplacement de l’arrêt programmé ;

2) le Planning annuel de disponibilité est révisé en conséquence ;

3) et d’une manière générale toutes dispositions sont prises de façon à ce que le système de Bonus Malus et de pénalités ne soit pas perturbé par le décalage ;

4) une prime est attribuée au Stockeur d’un montant de (puissance nette en injection * 1 h * MUP) / 2 Euros par jour de décalage (valeur Date de référence). Cette valeur est indexée selon les mêmes critères d’indexation que la MUP (cf. §13.1).

Le remboursement des dépenses supplémentaires occasionnées par le déplacement de l’arrêt programmé et le versement de la prime feront l’objet d’une facture dédiée payable selon les modalités de facturation définies au § 18.





[bookmark: _Toc201045956][bookmark: _Toc286268038][bookmark: _Toc394668283][bookmark: _Toc43586045] Disponibilité anticipée – Arrêt programmé dans le planning hebdomadaire de disponibilité

Il peut arriver que, lors d’un arrêt programmé dans le cadre du planning hebdomadaire de disponibilité, l’Installation soit à nouveau disponible avant la date et l’heure annoncées dans celui-ci.

On appelle alors durée de l’anticipation la différence entre :

· la durée prévue pour l’arrêt programmé 

et

· la durée réelle de l’arrêt.



Pour un arrêt ou une baisse de charge programmée dans le cadre du planning hebdomadaire de disponibilité, la durée de l’indisponibilité à considérer pour le calcul du Bonus Malus au § 12.1 est la suivante :

· Si la durée de l’anticipation est inférieure ou égale à 2 heures, la durée de l’indisponibilité sera sa durée réelle 

· Si la durée de l’anticipation est supérieure à 2 heures, la durée de l’arrêt sera calculée selon la formule suivante : 

durée programmée de l’arrêt / baisse de charge diminuée de 2 heures - (durée de l’anticipation diminuée de 2 heures) / 2





[bookmark: _Toc388896097][bookmark: _Ref396318000][bookmark: _Ref408736934][bookmark: _Ref408737242][bookmark: _Ref408737263][bookmark: _Ref408737293][bookmark: _Ref417978545][bookmark: _Ref427690008][bookmark: _Toc43586046]Modalité de facturation et de paiement / Audits des charges d’exploitation

[bookmark: _Toc43586047]modalites de facturation et de paiement

La facture de Prime de Puissance Garantie est établie de façon mensuelle à terme échu par le Stockeur. De même la facture de Prix Proportionnel de l’Energie est établie de façon mensuelle à terme échu par le Stockeur.

Les éléments de calcul de la facture (prix unitaire et indexation) est, au préalable, soumis pour accord au GRD 10 jours ouvrés après la fin de la période facturée. 

La facture n’est émise par le Stockeur qu’après notification par le GRD de son accord sur les éléments de calcul devant intervenir dans un délai de 5 jours ouvrés à compter de la réception de ces éléments. Une absence de notification dans le délai imparti ouvre droit au Stockeur d’émettre la facture concernée.

En cas d’accord sur les éléments de calcul, les factures du Stockeur sont payées par le GRD au plus tard 30 jours calendaires après réception de la facture.

La facture (ou l’avoir) de :

· Bonus Malus ;

· Pénalités ;

est établie de façon annuelle à terme échu, à la fin de l’année civile considérée.



Pour une année civile donnée, elle est émise par le Stockeur en début d’année civile suivante, sur la base des éléments de calcul partagés entre le Stockeur et le GRD. 

Au cas où il s’agit d’un avoir, le Stockeur est tenu de l’émettre avant le 10ème jour ouvrable suivant l’achèvement de l’année civile. En cas de manquement à cette obligation, le GRD est en droit d’émettre une facture pour le montant concerné.

S’il s’agit d’un avoir, cet avoir est déduit à due concurrence des factures suivantes du Stockeur au GRD. 

S’il s’agit d’une facture, le paiement de la facture de Bonus Malus et pénalités est dû par le GRD au Stockeur 30 jours calendaires après réception de la facture.

A défaut de paiement intégral dans le délai contractuel prévu dans le présent article d’une des factures mentionnées ci-dessus, le GRD sera redevable de plein droit et sans mise en demeure préalable du paiement :

- de pénalités de retard calculées sur la base du taux d’intérêt appliqué par la Banque Centrale Européenne à son opération principale de refinancement la plus récente majoré de 10 points en pourcentage. Dans ce cas, le taux applicable pendant le premier semestre de l’année concernée est le taux en vigueur au 1er janvier de l’année en question. Pour le second semestre de l’année concernée, il est le taux en vigueur au 1er juillet de l’année en question,

et

- d’une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement dont le montant est fixé à 40 Euros au jour de la signature du présent contrat.

Celles-ci seront appliquées à toute somme non contestée à compter du jour suivant la date de règlement figurant sur la facture et ce jusqu’au paiement effectif.

En cas de désaccord, ou lorsqu’une erreur, omission ou incohérence est décelée sur la facture du Stockeur, celle-ci lui est retournée. Le GRD s’engage toutefois à régler au Stockeur le montant non contesté de cette facture erronée, incomplète ou incohérente, sur présentation d’une nouvelle facture d’un montant égal à ce montant non contesté, dans un délai de 30 jours calendaires à compter de la date de réception de cette nouvelle facture. La régularisation éventuelle pour le montant contesté est de même effectuée dans un délai de 30 jours calendaires, sur présentation d'une nouvelle facture, le cachet de la poste faisant foi. 

Si le désaccord persiste entre les Parties sur le montant contesté de la facture, les stipulations du § 32 seront appliquées.



[bookmark: _Ref491339271][bookmark: _Toc43586048]Audit des charges d’exploitation

La CRE procède tous les cinq ans à une analyse des coûts réels d’exploitation et des recettes réellement perçues sur la base desquels la compensation pourra être ajustée. Le cas échéant, le Stockeur et le GRD établiront un avenant prévoyant la révision du PPG en conséquence, selon les modalités suivantes : 

· Si les coûts fixes d’exploitation retenus par la CRE à l’issue de l’audit sont inférieurs aux coûts fixes d’exploitation de référence pris en compte pour le calcul de la PPG, le Stockeur et le GRD établiront un avenant prévoyant la révision de la PPG à la 	baisse à due concurrence de la différence. Dans le cas contraire, la compensation (part fixe ou variable) n’est pas révisée sur la base des nouveaux coûts. Ce même mécanisme s’applique également aux coûts associés au GER.

· De même si les recettes réellement perçues sont supérieures aux recettes prévisionnelles, la compensation (part fixe ou variable) sera revue à la baisse à due concurrence de la différence. Dans le cas contraire la compensation (part fixe ou variable) n’est pas révisée sur la base des nouvelles recettes.

· Si la clause de sauvegarde s’applique (cf §30), l’audit pourra mener à une révision de la compensation (part fixe ou variable).

Les contrats passés avec les sous-traitants et fournisseurs du Stockeur ne devront pas faire obstacle à la transmission de l’ensemble des données permettant l’analyse de l’ensemble des coûts qu’il supporte et des recettes qu’il perçoit.

La CRE sera saisie de l’avenant susmentionné au plus tard dans un délai de quatre mois à compter de la notification par la CRE du résultat des audits au Stockeur et au GRD. La révision de la PPG ne peut pas être rétroactive.





[bookmark: _Toc388896098][bookmark: _Toc43586049]Impôts et taxes

Sauf mention spécifique, les prix stipulés au présent Contrat et leurs composantes sont des prix hors taxes, notamment hors TVA et hors octroi de mer. 

Ils seront majorés des montants de :

· la TVA frappant la présente fourniture ;

· l’octroi de mer selon les modalités ci-dessous ;

· toute autre taxe applicable au Stockeur en lien avec l’exécution du présent Contrat.

Ceux-ci seront répercutés au GRD via la facturation annuelle du Prix Proportionnel de l’Energie

Toutefois, seuls les montants restant effectivement à la charge du Stockeur ouvriront droit à un remboursement par le GRD. Ainsi, pour l’octroi de mer, seul le solde entre le montant d’octroi de mer et d’octroi de mer régional payé par le Stockeur et les montants récupérés (montant d’octroi de mer et d’octroi de mer régional collecté et remboursements d'octroi de mer et d'octroi de mer régional accordé par les autorités douanières) pourra faire l’objet d’un remboursement. 

En début d'année, le Stockeur fournira un bilan annuel au GRD de l'octroi de mer et de l'octroi de mer régional qu'il a effectivement supportés et celui qu’il a effectivement récupéré sur l’année écoulée. En cas d'écart, le montant sera régularisé via la prochaine facturation mensuelle du Prix Proportionnel de l’Energie. Sans porter préjudice, le cas échéant, aux cas d’application de la clause de sauvegarde prévue au § 28 du présent contrat, toute modification, changement de taux ou de montant, suppression ou création de taxe, impôt, redevance ou contribution à la charge du Stockeur sera immédiatement répercutée dans la facturation, soit en hausse, soit en baisse.





[bookmark: _Ref378325257][bookmark: _Ref378333770][bookmark: _Ref378333817][bookmark: _Toc388896099][bookmark: _Toc43586050]Perturbations dans la fourniture des services

Le réseau électrique par lequel le Stockeur injectera et soutirera son énergie sera tenu en permanence à sa disposition par le GRD, sous les seules réserves et conditions mentionnées dans la Convention de Raccordement.

Pendant les périodes où le réseau EDF XXX n’est pas disponible pour évacuer l’électricité restituée ou soutirée par l’Installation, la PPG continue d’être versée.



[bookmark: _Toc388896102][bookmark: _Ref415576476][bookmark: _Toc43586051]Mise en service industrielle

[bookmark: _Toc388896103][bookmark: _Toc43586052]Information du GRD par le Stockeur jusqu'à la mise en service industrielle

[bookmark: _Toc388896104]A compter de la date de signature du contrat et jusqu’à la Mise en Service Industrielle de l’Installation, le Stockeur informe régulièrement le GRD de l’avancement du projet. 

Le Stockeur fournira ainsi au GRD les informations qui lui semblent pertinentes concernant les points suivants :

· Suivi et avancement des études et des travaux ;

· Respect du planning du projet ;

· Etat d’avancement des procédures d’obtention des autorisations nécessaires : permis de construire, etc.

Chaque Partie peut demander et obtenir la tenue de réunions si elle estime que la situation le justifie.



Le Stockeur s’engage à informer le GRD le plus tôt possible de tout risque de retard de la Mise en Service Industrielle de l’Installation. Dans l’hypothèse d’un retard 	avéré de la Mise en Service Industrielle supérieur à 3 mois par rapport à la date prévisionnelle indiquée au § 23, les Parties s’obligent à se rencontrer pour définir les mesures à prendre au regard de la situation alors connue. 

A défaut d’accord dans un délai de 1 mois à compter de la réception de la convocation adressée par lettre recommandée avec accusé de réception par la partie la plus diligente à l’autre partie pour évoquer ce sujet, le contrat pourra être suspendu à l’initiative de la Partie la plus diligente par lettre recommandée avec avis de réception.



[bookmark: _Toc388896105][bookmark: _Toc43586053]Mise en service industrielle

Sous réserve des conditions suivantes :

· Autorisations administratives complètes ;

· Signature par les Parties et entrée en vigueur de la Convention de raccordement de l’Installation au réseau public de distribution, du Contrat d’accès au réseau et de la Convention d’exploitation ;

· Performances de l’Installation validées par le gestionnaire du réseau public de distribution lors des essais (§ 22.1.1) ;

· Période des essais y compris marche probatoire écoulée.

Le Stockeur peut prononcer la Mise en Service Industrielle de son Installation, actée par procès-verbal entre le Stockeur et le GRD.





[bookmark: _Toc394668292][bookmark: _Toc43586054]Essais 

[bookmark: _Toc394668293][bookmark: _Toc43586055]avant la mise en service industrielle

[bookmark: _Toc394668294][bookmark: _Ref422849232][bookmark: _Toc43586056]Concertation entre le Stockeur et le GRD pendant la période des essais

La période d’essais permet au Stockeur d'effectuer les essais nécessaires au contrôle du bon fonctionnement de l’Installation, y compris en injectant et soutirant de l’électricité sur le réseau public de distribution. Elle permet également de vérifier la capacité de l’Installation à fonctionner en régime continu sans défaut et sans perturber le système électrique de la XXX.



La période d’essais peut commencer quand les conditions suivantes sont réunies :

· Le Stockeur et le GRD constatent formellement ensemble et d’un commun accord que l’Installation est en état d’injecter et soutirer sur le réseau auquel elle est raccordée ;

· Le Stockeur a obtenu les autorisations administratives nécessaires

· Le Stockeur a obtenu l’autorisation formelle d’injecter et soutirer sur le réseau de la part du gestionnaire du réseau public de distribution à travers le raccordement définitif de l’Installation ou à travers un raccordement provisoire.

Un procès verbal co-signé par les Parties constate que les conditions ci-dessus sont réunies.

Le Stockeur peut alors, à la date de son choix convenue avec le GRD, procéder à un premier couplage. Le premier couplage réussi de l’Installation, réalisé par le Stockeur, détermine la date de démarrage de la période d’essais. Le planning prévisionnel des essais est notifié par le Stockeur au GRD au moins deux semaines à l’avance.

Un procès verbal co-signé par les Parties constate que la période d’essais a démarré.

La durée prévisionnelle des essais est estimée par le Stockeur à XXX.

Pendant cette période, le Stockeur et le GRD se coordonnent de façon régulière afin de permettre au Stockeur la réalisation des essais. Les réunions de coordination entre le GRD et le Stockeur sont organisées à l’initiative du Stockeur, et le GRD s’engage à y assister et à faire ses meilleurs efforts pour permettre au Stockeur la réalisation des essais, y compris, si besoin, en demandant la modification du programme de production des autres centrales électriques de la XXX. 

Pendant cette période, le Stockeur réalise les essais de conformité de l’Installation aux spécifications du gestionnaire du réseau public de distribution et établit le Recueil de performance de l’Installation à destination du gestionnaire du réseau public de distribution. 

La période d’essais dure jusqu’au démarrage de la période de Marche Probatoire.



[bookmark: _Toc394668295][bookmark: _Toc43586057]Concertation entre le Stockeur et le GRD pendant la période de Marche Probatoire

La période de Marche Probatoire permet au Stockeur de vérifier la capacité de l’Installation à fonctionner en régime continu sans défaut et sans perturber le système électrique de la XXX.

La période de Marche Probatoire peut commencer quand les conditions suivantes sont réunies :

· Les essais du Stockeur ont été réalisés de façon satisfaisante (du point de vue du Stockeur, seul responsable de son Installation) ;

· La conformité de l’Installation aux spécifications du gestionnaire du réseau public de distribution a été validée par le gestionnaire du réseau public de distribution ;

· Le Recueil de performance a été établi par le Stockeur et validé par le gestionnaire du réseau public de distribution ;

· Le Stockeur a obtenu les autorisations administratives nécessaires et l’accord du gestionnaire de réseau public de distribution.

Le Stockeur peut alors, à la date de son choix, procéder au démarrage de la période de Marche Probatoire après notification au GRD de la date retenue.

Un procès-verbal co-signé par les Parties constate que la période de marche probatoire a démarré.

La durée prévisionnelle de la période de marche probatoire est estimée par le Stockeur à 3 mois.

[bookmark: _Toc394668296]Pendant cette période, le Stockeur et le GRD se coordonnent de façon régulière afin de permettre au Stockeur la réalisation de la marche probatoire. Les réunions de coordination entre le GRD et le Stockeur sont organisées à l’initiative du Stockeur, et le GRD s’engage à y assister et à faire ses meilleurs efforts pour permettre au Stockeur la réussite de cette période probatoire, y compris, si besoin, en demandant la modification du programme de production des autres centrales électriques de la XXX. 

A la fin de la période de Marche Probatoire, le Stockeur notifie au GRD la fin de la Marche Probatoire.



[bookmark: _Toc43586058]Rémunération pendant les périodes d’essais et de Marche Probatoire

Il ne sera pas appliqué de Bonus Malus, ni de système de pénalités pendant ces deux périodes.

Il ne sera pas payé de Prime de Puissance Garantie pendant la période d’essais. Pendant la période de Marche Probatoire, 50% de la Prime de Puissance Garantie sera payé par le GRD.

Les modalités de facturation et de paiement pendant ces deux périodes sont les mêmes que celles du PPE définies au § 18.



[bookmark: _Toc394668297][bookmark: _Toc43586059]Essais après la mise en service industrielle

Si, après la Mise en Service Industrielle de l'Installation, le Stockeur décide de réaliser des essais, il devra déclarer les périodes d'essais correspondantes ainsi que leurs caractéristiques (type d’essais selon la classification définie ci-dessous et profil d’injection et de soutirage) au planning hebdomadaire de disponibilité. Pour les essais programmés non déclarés au planning hebdomadaire de disponibilité, une pénalité de type IA (essais déclarés la veille avant 16 h) ou TPS (essais déclarés après 16 h la veille) sera appliquée.

Le Stockeur planifiera ces essais en concertation avec le gestionnaire du réseau public de distribution de manière à réaliser les essais de l’Installation d’une manière compatible avec les nécessités d’exploitation de l’Installation et aux époques et heures susceptibles de provoquer le moins de gêne possible pour le système électrique. Le gestionnaire du réseau public de distribution pourra les refuser s’ils entraînent le non-respect des règles de sûreté ou une désoptimisation économique forte du système électrique.



Ces périodes d’essais seront comptabilisées de la manière suivante :



Essais "avec risque de déclenchements" : l’Installation est considérée totalement indisponible pendant toute la durée des essais car les périodes d’essais sont considérées comme une prolongation des arrêts pour maintenance et arrêts pour fortuit.

Les conditions suivantes s'appliquent :

· 		les pénalités ne s’appliquent pas ;

· l’Acheteur rémunère au Stockeur l’énergie injectée et soutirée au prix du présent contrat



Essais "sans risque de déclenchements" : l’Installation est considérée disponible.

Les conditions suivantes s'appliquent :

· 	les pénalités s'appliquent ;

· L’Acheteur rémunère au Stockeur l’énergie injectée et soutirée au prix du présent contrat





[bookmark: _Toc388896107][bookmark: _Ref408737399][bookmark: _Ref415575236][bookmark: _Ref415576521][bookmark: _Ref423946560][bookmark: _Toc43586060]Durée du contrat

Le présent contrat entre en vigueur à la date du XXX, sous réserve de signature préalable par toutes les Parties. 

La durée du contrat est de XXX à compter de la date de Mise en Service Industrielle de l’Installation, étant précisé que cette dernière ne pourra intervenir qu’après signature des Contrats suivants :

· Convention de raccordement ;

· Contrat d’accès au réseau ;

· Convention d’exploitation ; 

· Contrat de fourniture d’électricité.

La date prévisionnelle de Mise en Service Industrielle de l’Installation est estimée à XXX mois à partir de la date de signature du Contrat.

Toute prolongation ou modification de la durée du contrat se fait par avenant au contrat.



[bookmark: _Ref378327577][bookmark: _Toc388896111][bookmark: _Toc484523382][bookmark: _Toc501033235][bookmark: _Toc5378764][bookmark: _Toc17698360][bookmark: _Toc43586061]Suspension et résiliation du contrat

Les Parties conviennent que le présent contrat est indivisiblement lié au Contrat d’accès au réseau public de distribution et à la Convention d’exploitation. 



[bookmark: _Ref472000391][bookmark: _Toc484523383][bookmark: _Toc501033236][bookmark: _Toc5378765][bookmark: _Toc17698361][bookmark: _Toc43586062]Suspension du contrat



[bookmark: _Toc17698362][bookmark: _Ref22226021][bookmark: _Toc43586063]Cas de suspension du présent Contrat sont les suivants : 

Les cas de suspension du présent Contrat sont les suivants :

a)  Suspension du Contrat d’accès au réseau public de distribution ou de la Convention d’exploitation pour la durée de suspension de l’un ou l’autre de ces contrats et conformément à leurs stipulations. 



b)  Survenance d’un évènement de force majeure dans les conditions prévues à l’article 30 ;



c)  En cas d’annulation, non renouvellement, caducité, suspension, perte des autorisations requises pour l’exploitation de l’Installation. Cette suspension débutera à compter de la réception d'un courrier recommandé avec avis de réception adressé par le Stockeur au GRD dès connaissance de l'événement et précisant les causes de l'événement ouvrant droit à cette suspension ;



d) [bookmark: _Ref22226015] Par le GRD, en cas de manquements du Stockeur à ses obligations essentielles non remédiés dans un délai de soixante (60) jours calendaires à compter de la réception d'une mise en demeure adressée au Stockeur par lettre recommandée avec avis de réception, dans la mesure où aucun autre recours n’est prévu par le Contrat en cas de survenance d’un tel manquement. La levée de la suspension interviendra dès lors qu’il est remédié à l’événement qui en est la cause et devra être notifiée à l’autre Partie par lettre recommandée avec avis de réception. L’exécution du contrat sera poursuivie à compter de la date de réception de ladite lettre recommandée. 



La durée des cas de suspension prévus ci-dessus au présent article ne peut excéder 

·  pour le cas (a) : douze (12) mois consécutifs ;

·  pour les cas (b) et (c) : vingt-quatre (24) mois consécutifs. Dans ces deux cas (b) et (c), la Partie sollicitant la suspension devra justifier des actions entreprises pour remédier aux causes justifiant la suspension du contrat. A défaut d’une telle justification, l’autre Partie pourra après mise en demeure restée sans effet, réduire la durée de la suspension à douze (12) mois.

·  Pour le cas (d) : trois (3) mois consécutifs suivant la mise en demeure adressée au Stockeur et si le manquement en question n’est toujours pas remédié par le Stockeur.



Sans préjudice des stipulations de l’Article 24.2, les Parties se rencontreront pendant la période de suspension pour déterminer les suites à donner.

Il est entendu entre les Parties qu’immédiatement après que les Parties ont constaté que le fait générateur ayant donné lieu à la suspension est remédié pendant les périodes mentionnées ci-dessus, la Partie ayant décidé de suspendre le Contrat doit notifier sans délai la levée de la suspension. 

La suspension effectuée en application du présent article ne donne lieu à aucune prolongation de la durée totale du contrat.



[bookmark: _Toc17698363][bookmark: _Toc43586064]Modalités de suspension

La suspension du Contrat est notifiée par la Partie qui décide de suspendre à l’autre Partie par lettre recommandée avec accusé de réception. La notification mentionne la date effective de la suspension du Contrat.

Pendant la période de suspension et à l’exception des cas expressément prévus dans le Contrat, le Stockeur perd le bénéfice du paiement de la PPG et les mécanismes de Bonus-Malus et des pénalités ne s’appliquent pas. Les clauses du contrat qui ne seront pas impactées par la suspension continuent à s’appliquer (en particulier la clause de confidentialité).



[bookmark: _Toc501033237][bookmark: _Toc5378766][bookmark: _Ref17697552][bookmark: _Toc17698364][bookmark: _Ref22225572][bookmark: _Toc43586065] Résiliation du contrat



Le présent contrat est résilié de plein droit en cas :

· D’arrêt définitif de l’activité de l’Installation et indépendant de la volonté du Stockeur;

· De résiliation du Contrat d’accès au réseau public de distribution ou de la Convention d’exploitation.



Le présent contrat pourra par ailleurs être résilié, à l'initiative de la Partie la plus diligente ou par le GRD (pour le cas mentionné à l’article 24.1.1 d)) en cas de suspension du Contrat d'une durée supérieure à la durée maximale stipulée à l’article 24.1.

Cette résiliation devra alors être notifiée par la Partie souhaitant résilier le Contrat par lettre recommandée avec accusé de réception. Elle prendra effet à réception de cette lettre, ou à défaut, à la date du premier passage de remise du courrier recommandé.





[bookmark: _Toc388896108][bookmark: _Toc43586066]Cession du contrat

Le présent Contrat ne peut être cédé par une Partie qu’avec l’accord préalable et écrit de l’autre Partie.





[bookmark: _Toc43586067]Responsabilité



26.1 Responsabilités du Stockeur



Le Stockeur déclare s'être conformé aux lois et à tous les règlements administratifs et techniques en vigueur à la date de signature du présent Contrat, sur l'emploi, l’injection et le soutirage de l'électricité. Il prend l'engagement de se conformer à tous les nouveaux textes légaux et réglementaires qui pourraient être édictés ultérieurement en la matière qui lui seraient applicables.

 

Le Stockeur est responsable des dommages subis par le GRD à la suite du non-respect de la part du Stockeur de ses obligations contractuelles sans que sa responsabilité puisse excéder le montant correspondant à 50% de la PPG0 multiplié par la durée du Contrat. Aux fins de clarification, les Parties conviennent que le Malus défini à l’article 12.1 et les pénalités définies à l’article 13 sont exclus de la limitation de responsabilité prévue au présent alinéa.

 

Le GRD renonce à tout recours d’indemnisation contre le Stockeur et ses assureurs au-delà de la limitation définie ci-avant pour les dommages subis du fait du non-respect de ses obligations contractuelles par le Stockeur.

 

Les limitations de responsabilité et renonciations à recours définies au présent article ne pourront s’appliquer en cas de faute lourde ou dolosive du Stockeur ou d’autres cas non autorisés par la loi (notamment pour les dommages corporels). 



26.2 Responsabilités du GRD



Sauf en cas de faute lourde, dolosive ou d’autres cas non autorisés par la loi, les responsabilités du GRD au titre du présent Contrat ne peuvent excéder le montant correspondant à 50% multiplié par la totalité de la PPG0 sur la durée du Contrat. 



Le Stockeur renonce à tout recours d’indemnisation contre le GRD et ses assureurs au-delà de la limitation définie ci-avant pour les dommages subis du fait du non-respect de ses obligations contractuelles par le GRD.





[bookmark: _Toc43586068]Assurances

Les Parties doivent disposer d’une assurance garantissant les conséquences pécuniaires de la responsabilité générale ou professionnelle qu’elles peuvent encourir à titre contractuel, délictuel ou quasi-délictuel en cas de dommages corporels, matériels ou immatériels causés lors de l’exécution du présent Contrat. Les Parties peuvent à tout moment se faire justifier par leur cocontractant du paiement régulier des primes d’assurances.





[bookmark: _Ref378338494][bookmark: _Ref378338498][bookmark: _Toc388896112][bookmark: _Toc43586069]Clause de sauvegarde

Les Parties s’engagent à négocier une révision du présent contrat afin de maintenir son équilibre économique en cas de survenance d’un événement ou de circonstances affectant de manière durable et significative dans un sens ou dans l’autre l’exécution du présent contrat et non pris en compte au moment de sa conclusion, indépendantes de la volonté du Stockeur notamment dans les cas suivants s'ils remplissent ces conditions :

· en cas d’aléas techniques survenant en phase de construction ou en cours d’exploitation de l’Installation nécessitant des dépenses supplémentaires imprévues à l’origine et non couverts par une police d’assurance en vigueur  dès lors que les trois conditions ci-après seront cumulativement réalisées :

· Les difficultés matérielles rencontrées présentent un caractère exceptionnel ;

· Elles n’ont pas été prévues lors de la conclusion du présent contrat et n’auraient pas pu l’être par un Stockeur agissant prudemment et de manière avisée au regard des standards de la profession ; 

· Leur cause est extérieure au Stockeur ;

· en cas d'intervention de nouvelles dispositions fiscales, environnementales, sociales, techniques ou autres, à caractère législatif ou émanant de toutes autorités investies d'un pouvoir réglementaire ou normatif ou en cas de modification desdites dispositions ;

· et en cas de modification de l'interprétation des dispositions en vigueur par toutes autorités chargées de leur application ou de leur interprétation, ou de modification de l'appréciation des situations en cours par toutes autorités compétentes à cet effet.

L’événement ou les circonstances invoquées devront être décrites avec précision par la Partie demanderesse en expliquant les conséquences sur l’équilibre économique du contrat qui nécessitent la révision demandée. Ces explications devront être accompagnées de la communication de tous les éléments permettant d'apprécier la situation qui motive la demande de réajustement du contrat et le niveau de révision demandé.





[bookmark: _Toc388896113][bookmark: _Toc43586070]Demantelement, depollution et remise en etat

Les prix mentionnés dans le présent contrat n'intègrent pas de provision pour couvrir les dépenses futures de démantèlement, de dépollution et de remise en état du site. En conséquence, lorsque les travaux correspondants devront être réalisés, les Parties se rencontreront afin de négocier un avenant permettant que les dépenses effectives dûment justifiées par le Stockeur à ce titre lui soient compensées. Cet avenant sera soumis à validation de la CRE.





[bookmark: _Ref378325281][bookmark: _Ref378335873][bookmark: _Toc388896114][bookmark: _Toc43586071]Force majeure

En cas de situation de force majeure, c'est-à-dire d’un événement échappant au contrôle de l’une ou l’autre des Parties, qui ne pouvait être raisonnablement prévu lors de la conclusion du contrat et dont les effets ne peuvent être évités par des mesures appropriées (article 1218 du Code Civil), qui empêche une Partie d’exécuter ses obligations du présent, la Partie dont l’exécution des obligation est affectée par l’événement de force majeure est libérée, pendant toute la durée effective de l’événement de force majeure, de ses obligations affectées par la force majeure (y compris celles relatives à la disponibilité et d’enlèvement) sans avoir à verser d’indemnité à l’autre Partie. Toutefois, dans l’hypothèse où le Stockeur ne pourrait pas maintenir la disponibilité de l’Installation du fait d’un événement de force majeure, la Prime de Puissance Garantie continue d’être payée par le GRD au Stockeur pendant la période d’effectivité de la force majeure, dans la limite de 12 mois suivant l’occurrence de l’évènement de force majeure et le système de Bonus Malus et de pénalités est suspendu.

A l’issue de la période de force majeure, le Bonus/Malus est recalculé sur l’année civile excluant la période d’effectivité de la force majeure.

La Parties affectée par la survenance d’un cas de force majeure doit le notifier par fax ou email avec AR dans les plus brefs délais, confirmé par lettre recommandée avec accusé de réception à l’autre Partie en décrivant l’événement de force majeure invoqué et ses conséquences sur l’exécution du présent Contrat. Les Parties se rencontrent dans un délai de cinq (5) jours suivant la réception de la notification de force majeure précitée en vue de statuer sur la qualification de force majeure et en cas d’accord sur la qualification de force majeure, sur la durée probable de la situation de force majeure et de définir d’un commun accord les dispositions à mettre en œuvre pour pallier les effets de la situation de force majeure.

En cas de désaccord la procédure de règlement des différends prévue au § 31 s’applique.

La Partie invoquant l’événement de force majeure s’engage à faire ses meilleurs efforts pour limiter et/ou faire cesser les conséquences de l’événement constitutif de force majeure dans les meilleurs délais.



En sus des circonstances habituelles répondant à la définition de la force majeure donnée par la loi et par la jurisprudence, les Parties conviennent que sont conventionnellement considérés comme des événements de force majeure les événements suivants :

· une grève des dockers ou des distributeurs ou toutes Administrations Portuaires au-delà de 30 jours empêchant l'approvisionnement de l'Installation en pièces de rechange ou consommables nécessaire à son fonctionnement ;

· une grève nationale ayant des répercussions locales (mouvement de grève nationale déclenché par une ou plusieurs fédérations et / ou confédérations syndicales et suivi par le personnel exploitant de l’Installation ou d’EDF SEI) entraînant une indisponibilité de l’Installation, ou des perturbations sur le réseau impactant l’injection et le soutirage de l’Installation ; 

· des destructions volontaires dues à des actes de guerre, émeutes, pillages, sabotages, attentats, atteintes délictuelles ;

· des dommages causés par des faits accidentels, imputables à des tiers et non maîtrisables par les Parties, tels qu’incendies, explosions, chutes d'avions ;

· des catastrophes naturelles au sens de la loi N°82600 du 13 juillet 1982, c'est-à-dire des dommages matériels directs ayant pour cause déterminante l'intensité anormale d'un agent naturel, lorsque les mesures habituelles à prendre pour prévenir ces dommages n'ont pu empêcher leur survenance ou n'ont pu être prises ;

· des phénomènes atmosphériques irrésistibles par leur cause et par leur ampleur et auxquels les réseaux électriques et notamment aériens sont particulièrement vulnérables notamment les tempêtes, cyclones… ;

· des mises hors service d'ouvrages imposées par les Pouvoirs Publics pour des motifs de sécurité publique ou de police.



Dans l’hypothèse où un cas de force majeure durerait plus de vingt-quatre (24) mois (pouvant être réduit à douze (12) mois conformément à l’article 24.1) et aurait pour conséquence la destruction partielle ou totale de l’Installation et où il serait constaté l’incapacité définitive du Stockeur de la remettre en service, le Contrat pourra être résilié conformément à l’article 24.2.





[bookmark: _Ref382124315][bookmark: _Toc388896115][bookmark: _Toc43586072]Réglement des différends

Les parties s'efforcent de résoudre à l'amiable tout différend relatif à la validité, l'interprétation ou l'exécution auquel donnerait lieu le Contrat.

Tout différend doit être dûment notifié par la Partie requérante à l'autre Partie par lettre recommandée avec accusé de réception et en se référant expressément au présent article. Les Parties disposent alors d'un délai de 60 jours calendaires pour tenter de régler le différend à l'amiable à compter de la réception de ladite notification. 

A défaut d'un règlement amiable à l'expiration du délai susvisé, la Partie la plus diligente pourra saisir la juridiction compétente du ressort de la Cour d’Appel de Paris  pour statuer sur ce différend.





[bookmark: _Toc388896116][bookmark: _Toc43586073]Confidentialité

Chaque Partie s'interdit de communiquer à tout tiers à l’exception de la Commission de Régulation de l’Energie ou de toute autre autorité administrative, sans l'accord préalable et écrit de l'autre Partie, les informations échangées avec l'autre Partie dès la phase de consultation en vue de la constitution du dossier de saisine de la Commission de Régulation de l’Energie. Cette obligation engage les Parties pendant toute la durée du présent contrat et pendant une durée de trois ans à compter de la résiliation ou de l'expiration du contrat. Chaque Partie s'engage à imposer la même obligation de confidentialité à ses collaborateurs, à ses fournisseurs et à ses sous-traitants.

Il est entendu que le contrat pourra être communiqué aux organismes préteurs du Stockeur et à leurs conseils sous réserve que le Stockeur s’engage à imposer la même obligation de confidentialité à ces organismes et à leurs conseils.





[bookmark: _Toc388896117][bookmark: _Toc43586074]timbre et enregistrement

Le présent contrat est dispensé de timbre et d’enregistrement.

Les éventuels droits d'enregistrement seront à la charge de celle des Parties qui aura motivé leur perception.





[bookmark: _Toc388896118][bookmark: _Toc43586075]Notifications

[bookmark: _Toc170645997][bookmark: _Toc11832755][bookmark: _Toc27800177][bookmark: _Toc149128177][bookmark: _Toc388896119][bookmark: _Ref422840611][bookmark: _Toc43586076]Intégralité du Contrat et Modification du Contrat

Le présent Contrat, représente l’intégralité de l’accord des Parties relativement à son objet. Il annule et se substitue à tout document préalablement échangé entre les Parties relativement à ce même objet.

Toute modification au présent Contrat devra faire l’objet d’un avenant écrit et signé par les représentants dûment habilités des deux Parties. 



[bookmark: _Toc170645998][bookmark: _Toc388896120][bookmark: _Toc43586077]Interprétation des clauses et des Titres

En cas de difficulté d'interprétation entre l'une quelconque des présentes clauses et son titre, le contenu de la clause prévaudra sur son intitulé.



[bookmark: _Toc170645999][bookmark: _Toc388896121][bookmark: _Toc43586078]Nullité

Si l'une quelconque des stipulations du présent Contrat s'avérait nulle au regard d'une règle de droit en vigueur ou d'une décision judiciaire devenue définitive, elle serait alors réputée non écrite, sans pour autant entraîner la nullité du Contrat ni altérer la validité de ses autres dispositions, à moins que ces autres dispositions n’en fassent partie intégrante ou soient clairement indissociables des dispositions invalidées ou jugées inapplicables. Dans l’hypothèse d’une telle nullité, les Parties devront négocier de bonne foi une clause de remplacement s’approchant le plus possible d’un point de vue juridique et économique de la stipulation frappée de nullité.  



[bookmark: _Toc170646000][bookmark: _Toc388896122][bookmark: _Toc43586079]Renonciation

Sauf stipulation contraire, le fait que l'une ou l'autre des Parties ne revendique pas l'application d'une clause quelconque du présent Contrat, que ce soit de manière permanente ou temporaire, ne pourra être interprété comme une renonciation par cette Partie aux droits qui découlent pour elle de ladite clause.



[bookmark: _Toc43586080]Désignation des interlocuteurs

Toutes notifications ou significations faites au titre du présent contrat seront expédiées aux adresses suivantes : 



		Pour le GRD

Monsieur le Directeur d’EDF XXX









		Pour le Stockeur

Monsieur le Président	

XXX







[bookmark: _Toc388896123]

[bookmark: _Ref426018082][bookmark: _Toc43586081]signatures

Fait à Paris en trois exemplaires originaux,

		Pour le GRD,



_____________

Christian Gosse

Directeur Délégue d’EDF SEI

Date :

Lieu : 



		Pour le Stockeur,



___________

XXX Président d XXX

Date : 

Lieu : 







		_____________

XXX Directeur du centre E XXX

Date :

Lieu : 



		 












[bookmark: _Toc43586082]Annexe 1 : Fiches d’Essais avant la mise en service industriel



		Fiche n°1 : Service de réserve rapide avec bande morte



		Principes généraux : rappel des exigences

Le système de stockage sera asservi en permanence à la fréquence du réseau. A tout instant excepté en période dite « post-incident », la réponse en puissance du système de stockage sera asymétrique : il injectera de la puissance lors d’un passage de la fréquence sous un certain seuil. 

La réponse du stockeur suivra la caractéristique représentée Figure 1. f1 correspond à la fréquence seuil à partir de laquelle le système de stockage commencera à injecter une certaine puissance Pf1 et f2 correspond à la fréquence associée à l’injection de puissance max déclarée du stockeur. En outre, une téléconsigne sera envoyée périodiquement au stockeur lui indiquant la puissance maximale de recharge autorisée. Cette modification de la téléconsigne étant réalisée manuellement par le conducteur du système en fonction de l’état de ce dernier, le stockeur doit être en capacité de répondre à toute modification émise avec une périodicité supérieure à 30 secondes. L’exploitant du système de stockage pourra ainsi gérer l’état de charge de son système de stockage pour répondre aux critères de disponibilité. S’il est déclaré disponible, le système de stockage devra injecter de la puissance en respectant le temps de réponse, même s’il est en charge. 

[image: ]

Figure 1 : caractéristique P=f(f) valable à tout instant excepté en période « post-incident »

Lors d’un incident, i. e. un passage de la fréquence sous la fréquence seuil f1, une période dite « post-incident » débute. Durant cette période, le stockeur devra participer au retour de la fréquence à 50 Hz, selon la caractéristique indiquée Figure 2. Pendant cette période de « post-incident », la téléconsigne de puissance maximale de recharge autorisée sera nulle.
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Figure 2 : caractéristique P=f(f) valable en période « post-incident »

Lorsque le gestionnaire du système considérera l’incident comme terminé, il enverra un signal de fin de période « post-incident » au stockeur. Cette fin d’incident s’accompagnera d’une téléconsigne positive pour la puissance maximale de recharge autorisée. Cette téléconsigne visera à reconstituer le plus rapidement possible le stock contractuel sans mettre en danger la sécurité du réseau. Ainsi le stockeur devra chercher, dans la mesure du possible, à exploiter pleinement ce niveau de téléconsigne, La téléconsigne de puissance maximale de recharge autorisée sera compatible avec une recharge complète du stock contractuel en moins de 12h.





		Condition de réalisation des essais :

Comme spécifié dans la documentation technique de référence du gestionnaire du réseau SEI REF 02, le régulateur fréquence/puissance du stockage dispose d’une entrée analogique externe pour permettre la réalisation des essais de vérification de performance.

Deux possibilités sont offertes au stockeur pour réaliser les essais 1 à 4  afin de s’affranchir des variations naturelles de la fréquence :

· soit l’entrée analogique externe du régulateur fréquence/puissance est utilisée à la place de la mesure de fréquence et les injections d’échelons sont réalisées à partir d’un signal de base simulant le 50 Hz

· soit une bande morte de +/- 10 Hz est prévue sur la mesure de fréquence et les injections d’échelon sont réalisées à partir d’un signal de base à 0

Par la suite les valeurs des échelons doivent être comprises comme relatives par rapport au signal de base sur l’entrée analogique externe du régulateur.

Le paramétrage de la régulation doit être la suivante :

· f1 = 49.6 Hz

· f2 = 49 Hz



L’énergie réglante K du système de stockage sera ainsi fixée à Pmax/Hz.



La fréquence d’échantillonnage est au moins égale à 50 Hz.



Par convention, lorsque la batterie sera en décharge la puissance active sera comptabilisée positivement, le contraire en charge.



Les essais doivent être programmés et réalisés en liaison avec le Gestionnaire du Réseau.



		Description des essais

Essai 1 : Batterie pleinement chargée, injection d’un échelon de fréquence en entrée du régulateur, f, de ‑ 1 Hz jusqu’à décharge complète du stock contractuel. Puis recharge complète au régime de charge maximal contractuel.

· Critères de conformité :

· Le temps au bout duquel la puissance active entre sans en ressortir dans une bande centrée sur Pmax et dont la largeur est égale à 10 % de Pmax doit être inférieur au temps de réponse contractuel.

· La puissance active injectée doit rester dans la bande spécifiée ci-dessus durant toute la décharge.

· La durée de la décharge ne doit pas être inférieure à 30 minutes pour une puissance moyenne de décharge égale à Pmax. La durée est adaptée au prorata en fonction de la puissance moyenne de décharge observée.

· A aucun moment la puissance active injectée ne doit dépasser 110 % de Pmax

· Evaluation rendement batterie : énergie déchargée / énergie rechargée



Essai 2 : Batterie pleinement chargée, injection d’un échelon de fréquence en entrée du régulateur, f, de – 402.5 mHz durant 5 minutes puis retrait de l’échelon. 

· Critères de conformité :

· A la suite de l’injection de l’échelon le temps au bout duquel la puissance active entre sans en ressortir dans une bande centrée sur 0.4*Pmax et dont la largeur est égale à 10 % de Pmax doit être inférieur au temps de réponse contractuel.

· La puissance active injectée doit rester dans la bande spécifiée ci-dessus durant toute la durée de maintien de l’échelon.

· A aucun moment la puissance active injectée ne doit dépasser 45 % de Pmax

· Suite au retrait de l’échelon le temps au bout duquel la puissance entre sans en ressortir dans une bande centrée sur 0 et dont la largeur est égale à 10 % de Pmax doit être inférieur au temps de réponse contractuel.



Essai 3 : Injection d’un échelon de fréquence en entrée du régulateur, f, de – 500 mHz durant 5 minutes puis sans délai injection d’un échelon de + 500 mHz durant 5 minutes puis retrait de l’échelon

· Critères de conformité :

· A la suite de l’injection de l’échelon de -500 mHz le temps au bout duquel la puissance active entre sans en ressortir dans une bande centrée sur 0.5*Pmax et dont la largeur est égale à 10 % de Pmax doit être inférieur au temps de réponse contractuel.

· La puissance active injectée doit rester dans la bande spécifiée ci-dessus durant toute la durée de maintien de l’échelon.

· A aucun moment la puissance active injectée ne doit dépasser 55 % de Pmax

· A la suite de l’injection de l’échelon de + 500 mHz le temps au bout duquel la puissance entre sans en ressortir dans une bande centrée sur - 0.5*Pmax et dont la largeur est égale à 10 % de Pmax doit être inférieur au temps de réponse contractuel.

· La puissance active injectée doit rester dans la bande spécifiée ci-dessus durant toute la durée de maintien de l’échelon.

· A aucun moment la puissance active soutirée ne doit dépasser - 55 % de Pmax



Essai 4 : Injection d’un échelon de fréquence en entrée du régulateur, f, de – 2 Hz durant 5 minutes puis sans délai injection d’un échelon de + 2 Hz durant 5 minutes puis retrait de l’échelon

· Critères de conformité :

· A la suite de l’injection de l’échelon de – 2 Hz le temps au bout duquel la puissance active entre sans en ressortir dans une bande centrée sur Pmax et dont la largeur est égale à 10 % de Pmax doit être inférieur au temps de réponse contractuel.

· La puissance active injectée doit rester dans la bande spécifiée ci-dessus durant toute la durée de maintien de l’échelon.

· A aucun moment la puissance active injectée ne doit pas dépasser 110 % de Pmax

· A la suite de l’injection de l’échelon de + 2 Hz le temps au bout duquel la puissance entre sans en ressortir dans une bande centrée sur la puissance de charge maximale contractuelle et dont la largeur est égale à 10 % de Pmax doit être inférieur au temps de réponse contractuel.

· La puissance active injectée doit rester dans la bande spécifiée ci-dessus durant toute la durée de maintien de l’échelon.

· A aucun moment la puissance active soutirée ne doit dépasser de plus de 10 % la puissance de charge maximale contractuelle.



Essai 5 : batterie pleinement chargée, déclenchement par le gestionnaire du système d’un groupe de production afin de générer sur le système une variation de fréquence significative (et au-delà de la bande morte du stockage) et suivi du comportement du stockage jusqu’à l’envoi par le dispatching de l’ordre fin d’incident. 

· Critères de conformité 

· La puissance active délivrée puis éventuellement soutirée par la batterie doit être inscrite un tunnel délimité par les lois L1 (t) = -K * max (f (t) ; - 1 Hz) et L2(t) = -K * max (f (t- temps de réponse contractuel) ; -1 Hz)  avec K énergie réglante du stockage. En cas de décharge au-delà du niveau de stock contractuel la batterie peut cesser l’injection, de même en cas d’atteinte du niveau de charge maximal la batterie peut arrêter de se charger.

Remarque : la loi L1 correspond à une réponse sur statisme sans aucun délai et la loi L2 correspond à la réponse sur statisme entachée d’un délai maximal équivalent au temps de réponse contractuel. 



		Résultats à communiquer par le Producteur

· Procédure d’essais décrivant les étapes réalisées, les conditions d’essai, les points de mesure.

· Enregistrement des grandeurs suivantes pour chacun des essais :

· puissance active fournie ou consommée par l’installation de stockage ;

· puissance réactive ou consommée par l’installation.

· fréquence du réseau au point de livraison ;

· consigne injectée artificiellement dans le régulateur fréquence /puissance ;

· valeurs des critères d’évaluation (temps de réponse, durée de décharge, ..) pour chaque essai.

Les enregistrements doivent inclure les régimes permanents précédant (au moins pendant 20 s) et suivant (pendant au moins 60 s) les phases d’essais. Ils seront fournis sous format papier et informatique (par exemple fichiers Excel). Les graphiques doivent être légendés (échelles, grandeurs et unités, bases de temps) ; les échelles et les vitesses de défilement doivent être adaptées aux phénomènes enregistrés.


































































		[bookmark: _Toc316041729]FICHE N° 1 : RÉGULATION PRIMAIRE DE TENSION CAPACITES EN PUISSANCE REACTIVE



		Principes généraux

Les installations de production d’énergie électrique possédant une interface à base d’électronique de puissance entre la machine électrogène proprement dite et le réseau ont la capacité de contrôler, indépendamment de la puissance active, la puissance réactive fournie ou consommée par action sur les interrupteurs statiques des onduleurs en interface avec le réseau. Il est donc possible de contrôler la tension du point de livraison au moyen d’un régulateur automatique de tension.

La régulation de la tension ne peut être réalisée que dans les limites constructives des installations de production liées principalement au dimensionnement des onduleurs.

Elles induisent des limitations de fourniture et d’absorption de puissance réactive qui délimitent les différents diagrammes [U, Q] = f(P)[footnoteRef:1] de l’installation. Ces diagrammes décrivent donc le domaine dans lequel l’installation de production peut participer au réglage de la tension. [1:  En effet, les diagrammes [U, Q] d’une installation dépendent de la puissance active fournie. Pour un alternateur synchrone la puissance réactive fournie maximale est d’autant plus importante que la puissance active est moins importante.] 






		But des essais

Le but des essais est de vérifier la capacité de fourniture ou d’absorption de puissance réactive au point de livraison dans l’intervalle [Qmin ; Qmax] ;





		Description des essais

· Essai 1 : Installation à puissance active P ≥ 40 % de Pmax et initialement Q = 0 au point de livraison : modification de la consigne de la régulation primaire de tension pour tenter d’atteindre la limitation d’absorption de réactif, Qmin, dans la limite de la plage normale de tension au point de livraison et maintien à Q = Qmin au point de livraison pendant 20 minutes.

· Essai 2 : idem essai 1 mais avec la puissance active P < 10 % de Pmax.

· Essai 3 : Installation à puissance active P ≥ 40 % de Pmax et initialement Q = 0 au point de livraison : modification de la consigne de la régulation primaire de tension pour tenter d’atteindre la limitation de fourniture de réactif, Qmax, dans la limite de la plage normale de tension au point de livraison et maintien à Q = Qmax au point de livraison pendant 20 minutes.

· Essai 4 : idem essai 3 mais avec la puissance active P < 10 % de Pmax.





		Conditions de réalisation

· Les essais doivent être programmés et réalisés en liaison avec le Gestionnaire du Réseau.

· Le transformateur élévateur de l’installation est sur sa prise nominale.





		Spécifications du Gestionnaire du Réseau HTB

· La fréquence d’échantillonnage est au moins égale à 50 Hz, avec un filtrage de type passe-bas coupant à 10 Hz.





		Résultats à communiquer par le Producteur

· Procédure d’essais décrivant les étapes réalisées, les conditions d’essai, les points de mesure.

· Enregistrement des grandeurs suivantes pour chacun des essais :

· tension efficace au point de livraison ;

· puissance active fournie par l’installation en essai au point de livraison ;

· puissance réactive échangée avec le réseau au point de livraison ;

· puissance active fournie par l’installation de stockage ;

· puissance réactive échangée par l’installation de stockage ;

· consigne du régulateur de tension de l’installation ;

· Nature et valeur des limitations atteintes à Qmin et Qmax, et les valeurs de P et UPDL correspondantes.





		Critères de conformité

· L’installation peut fonctionner à Qmin et Qmax de façon stable et non oscillante pendant 20 minutes.

· Les valeurs de Qmin et Qmax doivent être conformes aux diagrammes [U, Q] de l’installation, et les limitations atteintes au cours des essais doivent être cohérentes avec celles indiquées sur ces mêmes diagrammes [U, Q].










		[bookmark: _Toc316041730]FICHE N° 1 : RÉGULATION PRIMAIRE DE TENSION STABILITE



		Principes généraux

Une installation de production couplée au réseau est soumise à divers aléas : modification de son point de consigne en puissance active ou en puissance réactive, variations de la consommation, déclenchement d’autres moyens de production, déclenchement d’ouvrages réseau, courts-circuits, … Ces aléas ont pour conséquence des modifications du point de fonctionnement en régime permanent des machines électrogènes, accompagnées de régimes transitoires plus ou moins oscillants.

Afin d’avoir un fonctionnement stable du système électrique, il faut que ces régimes transitoires oscillants soient rapidement amortis. En effet, des oscillations mal amorties ou divergentes, au mieux, affectent la qualité de l’onde de tension, au pire, peuvent conduire au déclenchement de l’installation voire à l’extension de ces oscillations à d’autres installations de production, ce qui peut être préjudiciable à l’équilibre production-consommation.





		But des essais

Le but des essais est de vérifier les points suivants :

1. la capacité de fonctionner de façon stable lors de variations en petits mouvements des grandeurs électriques ;

2. la capacité de façon stable lors de variations en grands mouvements des grandeurs électriques (hors stabilité sur court-circuit).





		Description des essais

· Essai 1 : Installation à puissance active P ≥ 20 % de Pmax et Tan Phi = 0 au point de livraison dans la mesure du possible compte tenu de la configuration du réseau (la tension doit rester dans la plage normale) : échelon de +2 % sur la consigne de la régulation primaire de tension, maintien pendant a minima 10 min.

· Essai 2 : Installation à puissance active P ≥ 20 % de Pmax et Q = 0,484×P au point de livraison dans la mesure du possible compte tenu de la configuration du réseau (la tension doit rester dans la plage normale) : échelon de ‑2 % sur la consigne de la régulation primaire de tension, maintien pendant a minima 10 min, puis échelon de +2 % sur la consigne de la régulation primaire de tension, maintien pendant a minima 10 min.

· Essai 3 : Installation à puissance active P ≥ 20 % de Pmax et Q = 0 au point de livraison dans la mesure du possible compte tenu de la configuration du réseau (la tension doit rester dans la plage normale) : échelon de ‑2 % sur la consigne de la régulation primaire de tension, maintien pendant a minima 10 min.

· Essai 4 : Installation à puissance active P ≥ 20 % de Pmax et Q = -0.484×P au point de livraison dans la mesure du possible compte tenu de la configuration du réseau (la tension doit rester dans la plage normale) : échelon de +2 % sur la consigne de la régulation primaire de tension, maintien pendant a minima 10 min, puis échelon de ‑2 % sur la consigne de la régulation primaire de tension, maintien pendant a minima 10 min.

· Essai 5 : Installation à puissance active P ≥ 20 % de Pmax et Q = 0 au point de livraison dans la mesure du possible compte tenu de la configuration du réseau (la tension doit rester dans la plage normale) : actions du Gestionnaire de Réseau pour faire balayer à la tension au point de livraison une plage de valeurs admissibles la plus large possible. 

· Essai 6 : idem essai 5, mais à Q = 0,484×P.

· Essai 7 : idem essai 5, mais à Q = -0,484×P.

· 



		Conditions de réalisation

· Les essais doivent être programmés et réalisés en liaison avec le Gestionnaire du Réseau.

· Le transformateur élévateur de l’installation est sur sa prise nominale.





		Spécifications du Gestionnaire du Réseau 

· La fréquence d’échantillonnage est au moins égale à 50 Hz, avec un filtrage de type passe-bas coupant à 10 Hz.





		Résultats à communiquer par le Producteur

· Procédure d’essais décrivant les étapes réalisées, les conditions d’essai, les points de mesure.

· Enregistrement des grandeurs suivantes pour chacun des essais :

· tension efficace au point de livraison ;

· puissance active fournie par l’installation en essai au point de livraison ;

· puissance réactive échangée avec le réseau au point de livraison ;

· puissance active fournie par l’installation de stockage ;

· puissance réactive échangée par l’installation de stockage ;

· tension de consigne du régulateur de tension du groupe ;

· Pour les essais 1, 1b, 2, 2b, 3, 3b, 4 et 4b calcul des données suivantes :

D en % de (X finale – X initiale)

5% de (X finale – X initiale)

te

X initiale

X finale

0,1 × (X finale – X initiale)

0,9 × (X finale – X initiale)

tm



Avec X = grandeur régulée dépendant du choix du producteur :

· UPDL, 

· ou (UPDL/Un) + (/0,8)×(Q/Pmax)

· Temps d’établissement, te, à 5 % de (X finale – X initiale)

· Temps de montée, tm, entre 10 % et 90 % de (X finale – X initiale).

· Dépassement, D : différence entre la valeur maximale de Us et Us finale, rapportée à (X finale – X initiale).

· 

Ecart statique (noté ’%) entre la grandeur asservie injectée dans le régulateur de tension et la consigne du régulateur de tension : 

· Temps d’amortissement de la puissance active au point de livraison à ±1 % de sa valeur finale.

· Pour les essais 5, 5b, 6, 6b, 7 et 7b :

· Temps d’amortissement de la puissance électrique à ±5 % de sa valeur finale.





		Critères de conformité

Pour les essais 1, 1b, 2, 2b, 3, 3b, 4 et 4b (échelons de consigne de tension) :

· L’unité de production ne doit pas perdre la stabilité pour les essais d’échelon de consigne ;

· Le temps d’établissement, te, doit être inférieur à 15 s ;

· Le temps de montée, tm, doit être compris entre 3 s  et 5 s ;

· Le dépassement, D, doit être inférieur à 10 % ;

· L’écart statique, ’%, doit être inférieur à 0,2 % ;

· Le temps d’amortissement de la puissance électrique au point de livraison à ±1 % de sa valeur finale doit être inférieur à 10 s.

Pour les essais 5, 5b, 6, 6b, 7 et 7b :

· L’installation de production doit rester stable sur report de charge (pas de perte de synchronisme et/ou pas de déclenchement sur une protection de l’installation).

· Le temps d’amortissement de la puissance électrique au point de livraison à ±5 % de sa valeur finale doit être inférieur à 10 s.
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Fiches de collecte de renseignements pour une proposition avant complétude du dossier et pour une offre de raccordement avec injection et soutirage au réseau public de distribution moyenne tension géré par EDF SEI d’une installation de stockage centralisé relevant de l’appel d’offres CRE adossé à la délibération CRE 2023-12
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Animation métier : Raccordement sup 36 kVA



		Version

		Date d’application

		Nature de la modification

		Annule et remplace



		1		06/11/2018		- création

		-



		2

		xxxxxxxxxxxx

		Prise en compte des préconisations de de la Délibération CRE N° 2023-12.

		1







Résumé :

		Ce document précise les différentes fiches techniques à remplir par un demandeur dans le cadre d’une demande de raccordement d'une installation de stockage centralisé au réseau public de distribution exploité par EDF en Corse et dans les départements et collectivités d’outre-mer, ci-après dénommé EDF. On appelle installation de stockage centralisé une installation faisant l’objet d’une procédure de saisine de la CRE en application de la délibération 2023-13 du 12 janvier 2023. Ces fiches rassemblent les informations nécessaires à l’étude de raccordement en injection et en soutirage de l’installation de stockage centralisé.

Par ailleurs, EDF rappelle l'existence de sa documentation technique de référence et du catalogue des prestations que vous pouvez télécharger sur le site Internet www.edf.fr. La documentation technique de référence expose les dispositions réglementaires et les règles techniques complémentaires qu’EDF applique à l'ensemble des utilisateurs pour assurer l'accès au réseau public de distribution. Le catalogue des prestations décrit et tarifie les prestations d’EDF qui ne sont pas couvertes par le tarif d’accès. Tout terme commençant par une majuscule est défini au glossaire figurant dans la documentation technique de référence.



Aux termes de la décision de la Commission de Régulation de l’Energie du 7 avril 2004 sur la mise en place des référentiels techniques des gestionnaires de réseaux publics d’électricité, « tout gestionnaire de réseau peut recourir au référentiel technique d’un autre gestionnaire de réseau, dans la mesure où il a recueilli l’accord écrit de ce dernier ». 

C’est dans ce cadre qu’ENEDIS et SEI ont conclu un protocole fixant notamment les conditions de la mise à disposition par ENEDIS à SEI de son référentiel technique.









Accessibilité : externe

Mot clef permettant de retrouver la note : Fiche de collecte ; installation de stockage centralisé ; système de stockage ; stockage ; batterie




Nous vous demandons d’accorder la plus grande attention au renseignement de ce document. La qualité des éléments que vous nous communiquez (description du projet, localisation, plans…) est garante de l'élaboration de la solution technique de raccordement conforme à votre demande. Toute imprécision est de nature à allonger les délais de traitement de la demande.

Si, sur le même site que votre projet, vous souhaitez raccorder une installation de consommation électrique (hors cycle de charge), vous devez faire une autre demande de raccordement par l’intermédiaire du formulaire de raccordement pour une installation de consommation correspondant à votre projet.

Pour toute information complémentaire et dans le cadre d’une installation de stockage centralisé > 36kVA, veuillez contacter l’Accueil Raccordement d’EDF pour la Corse et les départements et collectivités d’outre-mer par téléphone au 02.90.22.11.64 ou par courriel à ard-sei@edf.fr.

La Proposition Technique et Financière et/ou la Convention de Raccordement qui découlera des informations communiquées deviendrait caduque si le descriptif du projet évoluait. Le cas échéant, vous vous engagez à nous transmettre toutes modifications de votre opération, afin de nous permettre de les prendre en considération.



		DOCUMENTS CONSTITUTIFS D’UNE DEMANDE DE PROPOSITION DE RACCORDEMENT AVANT COMPLETUDE DU DOSSIER



		· le présent document complété, paraphé et signé par vos soins,

· le Kbis du demandeur et/ou tiers habilité et/ou tiers hébergeur ou hébergé si société,

· le cas échéant, une copie du mandat ou de l’autorisation,

· un schéma unifilaire de l’Installation explicitant notamment :

· la répartition des onduleurs par phase.

· précisant la position du/des organe(s) de couplage de chaque unité de stockage

· précisant la position de l’organe de découplage du Site

· les connexions éventuelles aux Installations de Consommation

· et les longueurs, natures et sections des câbles.

· un extrait cadastral (échelle 1/200ème ou 1/500ème) avec l’emplacement du Poste de Livraison souhaité, et, hors cas d’un raccordement de référence, le tracé de la liaison HTA reliant le Point De Livraison au Domaine Public

· Un schéma unifilaire spécifique décrivant la liaison entre le PDL et la (ou les) installations de stockage raccordée(s) indirectement éventuels.














		DOCUMENTS CONSTITUTIFS D’UNE DEMANDE D’OFFRE DE RACCORDEMENT







		· le présent document complété, paraphé et signé par vos soins,

· le Kbis du demandeur et/ou tiers habilité et/ou tiers hébergeur ou hébergé si société,

· le cas échéant, une copie du mandat ou de l’autorisation,

· une copie du document administratif permettant l’obtention d’une offre de raccordement conformément au paragraphe 6.1.2 de la procédure de traitement des demandes de raccordement publiée sur le site Internet d’ EDF www.edf.fr,

· un schéma unifilaire complet de l’Installation explicitant notamment :

· la répartition des onduleurs par phase.

· précisant la position du/des organe(s) de couplage de chaque unité de stockage

· précisant la position de l’organe de découplage du Site

· les connexions éventuelles aux Installations de Consommation

· et les longueurs, natures et sections des câbles.

· une attestation de tenue en régime perturbé (Annexe 2) de l'installation portant sur :

· l’aptitude de l’Installation à fonctionner dans les conditions normales de tension (c’est-à-dire pour une tension au point de livraison ne s’écartant pas de la tension contractuelle de plus ou de moins de 5 %) et de fréquence (c’est-à-dire pour une fréquence comprise entre 48 Hz et 52 Hz) rencontrées sur le réseau public de distribution d’électricité et sans limitation de durée ;

· l’aptitude de l’Installation de stockage centralisé à rester en fonctionnement lorsque la fréquence ou la tension sur le réseau public de distribution d’électricité atteint des valeurs exceptionnelles et pendant des durées limitées, conformément aux prescriptions de la note SEI REF 02 et du cahier des charges techniques pour un stockage en ZNI;

· la conformité de l’Installation de stockage centralisé avec les obligations réglementaires, la documentation technique de référence d’EDF SEI et les normes relatives à la compatibilité électromagnétique des équipements électriques et électroniques, en vigueur.



Pour un raccordement en HTA :

· un extrait cadastral (échelle 1/200ème ou 1/500ème) avec l’emplacement du Poste de Livraison souhaité, et, hors cas d’un raccordement de référence, le tracé de la liaison HTA reliant le Point De Livraison au Domaine Public

· Un schéma unifilaire spécifique décrivant la liaison entre le PDL et la (ou les) installations de stockage raccordée(s) indirectement éventuels.

· Une attestation de groupement solidaire dans le cas du raccordement indirect conforme au modèle fourni en annexe1.











Ces documents ainsi que les champs, du présent document, marqués d’un * sont considérés par EDF comme obligatoires pour obtenir la complétude du dossier.






Fiche A : DONNEES GENERALES DU PROJET

DEMANDEUR DU RACCORDEMENT : C'est le bénéficiaire du raccordement. Il est le destinataire de l’offre de raccordement, sauf s’il a mandaté un tiers.

		Nom du demandeur*

|_| Particulier (M, Mme, Mlle)

|_| Société[footnoteRef:1] [1:  Indiquer la forme juridique (exemple : SARL DUPONT) et fournir un KBIS.] 


|_| Collectivité locale ou service de l’État

		     



		SIREN (Société)*

		     



		SIRET / Code APE *

		[bookmark: Texte157]      /      



		Nom de l’agence* (pour les entreprises)

		     



		Adresse*

		[bookmark: Texte1]     



		Code Postal – Ville-Pays*

		      -      



		Interlocuteur (Nom, Prénom)*

		     



		Téléphone

e-mail*

		     

     

     





TIERS HABILITÉ (QUI ASSURE TOUT OU PARTIE DU SUIVI DE LA DEMANDE DE RACCORDEMENT

		Le demandeur du raccordement a-t-il autorisé ou mandaté un tiers ?*	|_| Oui	 |_| Non

Si oui, renseigner les éléments suivants :*

|_| 	Le tiers dispose d’une autorisation[footnoteRef:2]. [2:  L’autorisation est suffisante pour exprimer la demande de raccordement auprès d'EDF mais, pour être destinataire des courriers relatifs au raccordement, un mandat est nécessaire.] 


|_| 	Le tiers dispose d’un mandat[footnoteRef:3].  [3:  Le mandataire est habilité pour agir au nom et pour le compte du demandeur : il devient l’interlocuteur d'EDF jusqu’à la mise en service du raccordement, y compris pour les prises de rendez-vous. Tous les courriers lui sont ainsi systématiquement envoyés. Il peut en outre, si les cases du mandat correspondantes sont cochées, signer le CARD-I (dans tous les cas rédigé au nom du stockeur) et la Proposition Technique et Financière et/ou Convention de Raccordement, et/ou régler les différents frais liés au raccordement.] 


Dans le cadre de ce mandat, pour le raccordement de l’Installation de stockage centralisé décrit dans ce formulaire, le demandeur du raccordement donne pouvoir au tiers mandaté de :

|_| signer en son nom et pour son compte le CARD-I et la Proposition Technique et Financière et/ou la Convention de Raccordement, celle-ci étant rédigée au nom du :

|_| mandant

|_| mandataire, au nom et pour le compte du mandant

|_| procéder en son nom aux règlements financiers relatifs au raccordement

Dans le cas d'une demande de raccordement simultanée Consommation plus stockage centralisé, un seul mandat peut être délivré à un tiers, qui sera l'interlocuteur d'EDF et agira au nom et pour le compte du demandeur pour l'ensemble.



		Société habilitée :*      

Représentée par M. ou Mme*      , 

dûment habilité(e) à cet effet



		Adresse*

Téléphone*

e-mail*

		     

     

     

     













Paraphe du Demandeur :         


LOCALISATION DU SITE

		Nom*

		     



		SIRET*

		     



		Adresse*

		     



		Code Postal – Ville*

		[bookmark: Texte11]      -      



		Code INSEE Commune*

		     



		Coordonnées GPS du PDL*

Corse : 	Longitude Min : 8.5 / Max 9.6

	Latitude Min : 41.3 / Max : 43.1

Guadeloupe : Longitude Min : -61.9 / Max -60.9

	Latitude Min : 15.8 / Max : 16.6

Guyane : 	Longitude Min : -54.6 / Max -51.6

	Latitude Min : 2 / Max : 5.8

Martinique : 	Longitude Min : -61.3 / Max -60.8

	Latitude Min : 14.3 / Max : 14.9

Réunion : 	Longitude Min : 55.2 / Max 55.9

	Latitude Min : -21.4 / Max : -20.8

		Longitude :      

    Latitude :      





RACCORDEMENT ACTUEL AU RESEAU

		La demande concerne-t-elle un Site[footnoteRef:4] déjà raccordé au Réseau Public de Distribution ?* [4: Établissement identifié par son numéro d’identité au répertoire national des entreprises et établissements (SIRET), tel que défini par le décret n°73-314 du 14.03.73.] 




Rappel : Pour les installations souhaitant faire valoriser le service de réserve primaire impose un raccordement sur un ouvrage HTA limité aux installations de production et/ou de stockage.

		|_| Non

|_| Oui 

     |_| HTA en Soutirage

     |_| HTA en Injection

     |_| HTA en Soutirage et Injection hors stockage centralisé

     |_| HTA en Soutirage et Injection pour un stockage centralisé



		Si Oui, 

· La demande en injection concerne-t-telle la même entité juridique

· Référence du contrat d’accès (CARD-I, CRAE)



· Nature de la modification de raccordement*



		

|_| Oui                       |_| Non



     



|_| Mise en œuvre d’une nouvelle Installation de stockage centralisé[footnoteRef:5] en complément de celle déjà en file d’attente ou en service [5:  Le stockeur souhaite créer un nouveau Point De Livraison pour son installation de stockage centralisé.] 




|_| Modification de l’installation de stockage en file d’attente ou en service 



|_| Autre :      



		Dans le cas d’une demande de modification de la demande initiale, merci d’indiquer ici les détails de la / des modification(s) souhaitée(s). *

		     









Paraphe du Demandeur :         


CARACTERISTIQUES GENERALES EN SOUTIRAGE 

		· Puissance de Raccordement en Soutirage*

		      kW[footnoteRef:6] [6:  kW=kVA en BT en considérant une injection à cos (phi)=1] 




		Description des besoins en soutirage*

· Recharge du dispositif de stockage

· Alimentation des auxiliaires

· Autres besoins de soutirage

		

      kW 

      kW              kWh / an

      kW 







MODALITÉS PARTICULIERES DE RACCORDEMENT

		

Points d’attention spécifiques aux installations qui seront valorisées pour le service de réserve rapide dans le cadre du guichet : 



1 - Conformément au référentiel technique, seules les installations raccordées en départ direct réservé aux Installations de stockage et/ou installations de production pourront être valorisées pour le service de réserve rapide auprès de la CRE dans le cadre du guichet.



2 - Par territoire, des zones d’implantation permettant de garantir la bonne performance collective de l’installation ont été définies et publiées sur le site Internet d’EDF SEI. Conformément aux dispositions prévues dans le cahier des charges, le Demandeur s’est (préalablement au dépôt de la présente demande) assuré que l’emplacement prévu pour le Site répond au critère géographique d’implantation susmentionné.

Toute demande ne satisfaisant pas ce critère pourra toutefois être jugée recevable au sens de la procédure de traitement des demandes de raccordement. Le non-respect de ce critère sera mentionné dans la PRAC ou l’offre de raccordement et porté à la connaissance de la CRE pour la valorisation du projet.





		Souhaitez-vous disposer d’un raccordement en départ direct réservé aux Installations de stockage et/ou installations de production ?

		|_| Oui

|_| Non



		Si oui :

Quels sont les services que vous souhaitez faire valoriser dans le cadre du guichet ?

  Plusieurs choix possibles

		[bookmark: CaseACocher4]|X| Réserve rapide (par défaut)

|_| Report de charge

|_| Inertie mécanique couplée de façon synchrone



		Si non : 

Quels sont les services que vous souhaitez faire valoriser dans le cadre du guichet ?

  Plusieurs choix possibles

		|_| Report de charge

|_| Inertie mécanique couplée de façon synchrone











Paraphe du Demandeur :         


PROJETS GROUPÉS EN INJECTION[footnoteRef:7] [7:  Conformément à l’article 7 de l’arrêté du 28 août 2007 fixant les principes de calcul de la contribution mentionnée aux articles 4 et 18 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et au développement du service public de l’électricité] 


		Cette demande de raccordement fait-elle l’objet d’une demande de raccordement groupée ? *

		|_| Oui 

|_| Non



		· Si Oui, préciser les références des autres demandes[footnoteRef:8] :* [8:  Préciser les noms, SIRET et adresses des autres demandes de raccordement.] 


		     







DEMANDE DE TYPE DE DEMANDE

		Demande (un seul choix possible)*

		|_| Proposition de raccordement avant complétude du dossier

|_| Offre de raccordement







INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES

     

     

     

     



DEMANDE(S) ANTERIEURE(S)

		Ce site a-t-il fait l’objet dans le passé d’une demande d’étude, de pré-étude ou de raccordement ? *

		|_| Oui

|_| Non



		· Si Oui, indiquez la référence ARD : *

		     







CERTIFICATION DES DONNEES : « FICHE A : DONNEES GENERALES DU PROJET »

		Date :*      

		Nom – Prénom du Demandeur ou du tiers habilité :*      

En qualité de* :      

Signature *      








Fiche C : CARACTERISTIQUES DU SITE À RACCORDER EN HTA

Dans le cas d’une demande de raccordement indirect, remplir une fiche par installation indirectement raccordée.



EMPLACEMENT DU POSTE DE LIVRAISON

		Importance de la localisation des éléments de votre raccordement*

EDF vous précise que le poste de livraison doit être accessible 24 h sur 24 h par son personnel, sans franchissement d’accès contrôlé.

Selon la documentation technique de référence d’EDF, le raccordement de référence de votre installation correspond au Poste de Livraison en limite de domaine privé.



		Cocher la configuration que vous souhaitez :*



		Raccordement de référence : |_|

		

		Autre Configuration : |_|



		Le poste de livraison est accessible depuis le domaine public sans franchissement d’accès contrôlé.

		

		Le poste de livraison est intégré dans le bâtiment par exemple. Vous devrez garantir l’accès permanent au poste de livraison au personnel d’EDF.

Les travaux réalisés dans le terrain d’assiette ne bénéficient pas de la réfaction.



		



		

		





		Il est indispensable que vous localisiez le poste de livraison sur l’extrait cadastral que vous nous fournirez.



		Si autre configuration :

- Indiquez la distance entre le point de pénétration souhaité pour votre raccordement et le poste de livraison : 	d =       mètres

- Souhaitez-vous réaliser la tranchée en domaine privé ?

	 |_| Oui (recommandé) |_| Non

Les modalités de construction des ouvrages dans le terrain d’assiette devront être définies avec le centre. Le Demandeur fournira à EDF un Plan Géoréférencé des Ouvrages Construits (PGOC) de classe A définie dans l'arrêté du 15 février 2012. 

Rappel : pensez à matérialiser non seulement l'emplacement du Point De Livraison mais aussi le tracé de la liaison HTA construite dans l’assiette du projet reliant le Point De Livraison au Domaine Public sur l’extrait cadastral que vous fournirez.







Paraphe du Demandeur :         


DEMANDE DE RACCORDEMENT INDIRECT

		Cette demande de raccordement fait-elle l’objet d’une demande de raccordement indirect ?*

(Si la case « Oui » est cochée, compléter une Fiche D par installation)

		|_| Oui 

|_| Non







RESEAU ELECTRIQUE INTERIEUR

		Schéma de l’Installation intérieure*

		Indiquer sur le schéma l’ensemble des transformateurs d’évacuation (reporter leur puissance nominale Sn), les unités de conversion, la position de l’organe de couplage de chaque unité de conversion et la position de l’organe de découplage. Indiquer les longueurs et sections des câbles HTA entre les postes satellites.



		Schéma du Poste de Livraison*

		Joindre un schéma unifilaire précisant les caractéristiques des matériels électriques (matériel HTA, comptage, TT, TC, protection…).



		Caractéristique de la liaison HTA (entre le Point De Livraison et l’unité de transformation de tension HTA/BT la plus impédante*

		Longueur :       m

Section :       mm²

Nature :          (alu / cuivre)



		Mise sous tension des transformateurs lors d’une remise en service du Site, suite à découplage ou opération d’entretien*

		|_| Echelonnée 1 à 1.

|_| Simultanée par fermeture du disjoncteur général.

|_| Transformateurs magnétisés par l’installation.







COMPENSATION GENERALE DU SITE :

NB : ne pas inclure dans cette compensation générale la compensation propre à chaque machine 

		Le site est-il équipé de batteries de condensateurs de compensation générale ? *

		|_| Oui

|_| Non



		Puissance totale des condensateurs*

		      kVAR



		Nombre de gradins et puissance unitaire*

		      /       kVAR











Paraphe du Demandeur :         


CARACTÉRISTIQUES GENERALE DU STOCKAGE 

		Technologie du stockage[footnoteRef:9]* [9:  Donnée rendue publique en application de l'arrêté du 7 juillet 2016.] 


		|_| Batterie

|_| Hydrogène

|_| Volant d’inertie

|_| Stations de Transfert d’Energie par Pompage (STEP)

|_| autre :      



		Capacité énergétique totale du stockage

		      kWh



		Caractéristiques de charge

		Pmax installée en charge 13*

		      kW



		

		Puissance maximale nette soutirée sur le réseau public de distribution 13      (Pmax_soutirée) *

		      kW



		

		Temps min de réponse à la charge

(temps de montée à 100% Pmax_soutirée) *

		      ms



		Caractéristiques de décharge

		Pmax installée en décharge 26*

		     kW



		

		Puissance maximale nette injectée sur le réseau public de distribution13      (Pmax_injectée) *

		      kW



		

		Temps min de réponse à la décharge

(temps de montée à 100% Pmax_injectée) *

		      ms



		Dans le cas où le stockeur utilise des technologies apportant de l’inertie mécanique raccordée au réseau de façon synchrone, il précisera l’énergie cinétique (exprimée en MWs) apportée au système. Celle-ci sera valorisée dans la limite d’un apport inférieur à 5 fois la puissance apparente (exprimée en MVA) des machines synchrones constitutives de l’installation.

		      MWs







CAS D’UN STOCKAGE ÉLECTROCHIMIQUE 

		Transformateur d’évacuation

		Unité de stockage électrochimique associé au transformateur



		Puissance Unitaire nominale Sn

		Nombre

		Dispositif de stockage

		Convertisseur



		

		

		Puissance Unitaire

		Capacité Unitaire

		Nombre

		Puissance unitaire nominale Sn

		Puissance unitaire maximale Smax

		Nombre



		      kVA

		     

		     kW

		     kWh

		   

		     kVA

		     kVA

		   



		      kVA

		     

		     kW

		     kWh

		   

		     kVA

		     kVA

		   



		      kVA

		     

		     kW

		     kWh

		   

		     kVA

		     kVA

		   



		      kVA

		     

		     kW

		     kWh

		   

		     kVA

		     kVA

		   



		      kVA

		     

		     kW

		     kWh

		   

		     kVA

		     kVA

		   



		      kVA

		     

		     kW

		     kWh

		   

		     kVA

		     kVA

		   



		      kVA

		     

		     kW

		     kWh

		   

		     kVA

		     kVA

		   



		      kVA

		     

		     kW

		     kWh

		   

		     kVA

		     kVA

		   







=> Renseigner 1 « fiche D : Transformateur » par type de transformateur d’évacuation prévu

=> Renseigner 1 « fiche E : Onduleur » par type de convertisseur prévu







Paraphe du Demandeur :         


CAS D’UN STOCKAGE PAR MACHINE TOURNANTE 



TRANSFORMATEURS D’EVACUATION ET UNITES DE STOCKAGE *

		Transformateurs d’évacuation

		Unités de stockage [footnoteRef:10] associées au transformateur [10:  Machine asynchrone, machine synchrone.] 




		Marque et n° de référence

		Puissance nominale

Sn

		Nombre

		Marque et n° de référence

		Type (synchrone, asynchrone)

		Puissance apparente

nominale Sn

		Nombre



		     

		     kVA

		     

		     

		     

		     kVA

		     



		     

		     kVA

		     

		     

		     

		     kVA

		     



		     

		     kVA

		     

		     

		     

		     kVA

		     



		     

		     kVA

		     

		     

		     

		     kVA

		     



		     

		     kVA

		     

		     

		     

		     kVA

		     



		     

		     kVA

		     

		     

		     

		     kVA

		     







=> Renseigner 1 « fiche D : Transformateur » par type de transformateur d’évacuation prévu => => description détaillée des unités de stockage :

- Renseigner 1 « Fiche F - Machine synchrone » par type de machine synchrone prévu

- Renseigner 1 « Fiche G - Machine asynchrone » par type de machine asynchrone prévu





CERTIFICATION DES DONNEES : « Fiche C : CARACTERISTIQUES DU SITE À RACCORDER EN HTA»



		Date :*      

		Nom – Prénom du Demandeur ou du tiers habilité :*      

En qualité de* :      

Signature *      












Fiche D : FICHE TRANSFORMATEUR



		

		Page 1/1











RAPPEL : REMPLIR UNE FICHE PAR TYPE DE TRANSFORMATEUR PRÉSENT SUR LE SITE





		Marque et référence du transformateur*

		     



		Fournir les caractéristiques constructeur du transformateur*

		Référence du document[footnoteRef:11] :       [11:  Préciser le nom du document qui sera fourni avec le dossier] 




		Puissance nominale*

		     kVA



		Tension primaire*

		     kV



		Tension secondaire*

		     kV



		Tension de court-circuit*

		     %



		Courant d’enclenchement - I enclenchement crête / I nominal crête[footnoteRef:12]* [12:  Vérifier si le courant d'enclenchement est rapporté au courant nominal efficace ou crête.
Rappel : I enclenchement crête / I nominal crête = I enclenchement crête / I nominal efficace / 2.] 


		     p.u.





		Courant à vide*

		     %



		Pertes à vide*

		     kW



		Pertes au courant nominal*

		     kW







CERTIFICATION DES DONNEES : « FICHE D : FICHE TRANSFORMATEUR »



		Date :*      

		Nom – Prénom du Demandeur ou du tiers habilité :*      

En qualité de* :      

Signature *      








Fiche E : FICHE ONDULEUR



		

		Page 1/2







RAPPEL : REMPLIR UNE FICHE (2 PAGES) PAR TYPE D’ONDULEUR 



FICHE ONDULEUR – DEFINITION DE L’ONDULEUR 

		Marque et référence de l’onduleur*

		     



		Fournir les caractéristiques constructeur de l’onduleur*

		Référence du document[footnoteRef:13] :       [13:  Préciser le nom du document qui sera fourni avec le dossier] 








FICHE ONDULEUR – TECHNOLOGIE 

		Puissance apparente nominale de l’onduleur*

		      kVA



		Courant nominal – In*

		      A



		Puissance apparente maximale de l’onduleur[footnoteRef:14]* [14: Si le constructeur n’a pas communiqué de puissance apparente maximale pour son onduleur, préciser, par défaut, la même valeur que la puissance apparente nominale] 


		      kVA



		Type d’électronique de puissance*

		|_| Commutation assistée (Thyristors)

|_| Commutation forcée (IGBT-MLI)



		Tension de sortie assignée*

		      V



		Type de connexion*

		|_| Monophasé 

|_| Triphasé 







FICHE ONDULEUR – IMPEDANCE A 175 HZ*

Le Demandeur s'engage sur une valeur d'impédance à 175 Hz infinie s'il ne renseigne pas ces données.

		Impédance du convertisseur à 175 Hz - R et X en ohm, en schéma série ou parallèle exprimée en HTA (transformateur compris) |_| ou exprimée en BT |_|, à préciser :

		|_| schéma équivalent série

|_| schéma équivalent parallèle

		R175 Hz=      

X175 Hz =      







FICHE ONDULEUR – COMPORTEMENT EN CAS DE COURT CIRCUIT EN SORTIE ONDULEUR

Fournir la valeur du courant crête maximal (Ip) et/ou le courant de court-circuit symétrique initial (Ik’’)

		Valeurs mesurées à la sortie du générateur, au côté haute tension ou basse tension, à préciser

		|_| coté HTA

|_| coté BT

		Ip  =        A

Ik‘‘ =       A















Paraphe du Demandeur :         


		DESCRIPTION DES ONDULEURS

		Page 2/2







		Marque et référence de l’onduleur*

		     







FICHE ONDULEUR – HARMONIQUES*

		Rang

		Courant harmonique

		Rang

		Courant harmonique



		

		% de In 

		

		% de In



		2

		     

		3

		     



		4

		     

		5

		     



		6

		     

		7

		     



		8

		     

		9

		     



		10

		     

		11

		     



		12

		     

		13

		     



		14

		     

		15

		     



		16

		     

		17

		     



		18

		     

		19

		     



		20

		     

		21

		     



		22

		     

		23

		     



		24

		     

		25

		     



		26

		     

		27

		     



		28

		     

		29

		     



		30

		     

		31

		     



		32

		     

		33

		     



		34

		     

		35

		     



		36

		     

		37

		     



		38

		     

		39

		     



		40

		     

		41

		     



		42

		     

		43

		     



		44

		     

		45

		     



		46

		     

		47

		     



		48

		     

		49

		     



		50

		     





40In = courant nominal de l’onduleur. Mettre 0 si le courant harmonique est mesuré nul ou est jugé négligeable.





CERTIFICATION DES DONNEES : « Fiche E : FICHE ONDULEUR »



		Date :*      

		Nom – Prénom du Demandeur ou du tiers habilité :*      

En qualité de* :      

Signature *      










Fiche F : FICHE MACHINE SYNCHRONE



		

		Page 1/1





RAPPEL*

		Marque et type de la machine

		     





CARACTERISTIQUES ELECTRIQUES

		Puissance apparente nominale électrique*

		     kVA



		Tension de sortie assignée*

		     kV



		Facteur de puissance nominal*

		     



		Réactance directe subtransitoire (non saturée) X’’d*

		     %



		Réactance inverse Xi[footnoteRef:15]* [15:  Possibilité de pendre la moyenne arithmétique des réactances subtransitoires longitudinales et transversales (X"d et X"q) pour le calcul de la réactance inverse (Xi). Ces réactances devraient correspondre à un état peu saturé; on pourra adopter, dans la pratique, la moyenne arithmétique des valeurs aux états saturé et non saturé (la différence entre états saturés et non saturés est de 30% à 40%)] 


		     %



		Moment d’inertie*

		     kg.m²



		Vitesse de rotation de référence*

		     tr/min



		Fournir les caractéristiques constructeur de la machine synchrone*

		Référence du document[footnoteRef:16] :      [16:  Préciser le nom du document qui sera fourni avec le dossier] 






CERTIFICATION DES DONNEES :« Fiche F : MACHINE SYNCHRONE »

		Date :*      

		Nom – Prénom du Demandeur ou du tiers habilité :*     

Signature*












Fiche G : FICHE MACHINE ASYNCHRONE

		

		Page 1/1





RAPPEL*

		Marque et type de la machine

		     





CARACTERISTIQUES ELECTRIQUES

Note importante : Si la machine est utilisée à la fois en couplage triangle et étoile, les 2 colonnes sont à renseigner

		Couplage*

		|_| Etoile

		|_| Triangle



		Puissance apparente nominale électrique (de la machine seule, sans tenir compte de la compensation par condensateurs ou électronique)*

		     kVA

		     kVA



		Tension de sortie assignée*

		     kV

		     kV



		Facteur de puissance nominal (sans tenir compte de la compensation par condensateurs ou électronique)*

		     

		     



		Courant nominal (I nominal[footnoteRef:17])* [17: ] 


		     A

		     A



		I démarrage / I nominal [footnoteRef:18] (rotor bloqué)* [18:  I nominal de la machine seule, sans tenir compte de la compensation par condensateurs ou électronique] 


		     

		     



		Glissement nominal en fonctionnement moteur*

		     %

		     %



		Fournir les caractéristiques constructeur de la machine asynchrone*

Référence du document[footnoteRef:19] : [19:  Préciser le nom du document qui sera fourni avec le dossier] 


		     

		     





MODELE EQUIVALENT

		Couplage pour les valeurs suivantes des impédances*

		|_| Etoile

|_| Triangle



		R1*

		     



		X1*

		     



		R’2*

		     



		X’2*

		     



		Rm (schéma parallèle)*

		     



		Xm (schéma parallèle)*

		     





SCHEMA DU MODELE EQUIVALENT





CERTIFICATION DES DONNEES :« Fiche G : MACHINE ASYNCHRONE »

		Date :*      

		Nom – Prénom du Demandeur ou du tiers habilité :*     

Signature*







Fiche D : DONNEES SPECIFIQUES AU RACCORDEMENT INDIRECT

Cette fiche n’est à renvoyer que dans le cas d’une demande de raccordement indirect en HTA, et doit être ignorée pour les demandes de raccordement direct au Réseau Public de Distribution.

Dans le cas d’une demande de raccordement indirect, remplir une fiche par installation indirectement raccordée.



COORDONNEES DU TIERS (HEBERGE OU HEBERGEUR) DANS LE CAS D’UNE DEMANDE DE RACCORDEMENT INDIRECT

		Nom du tiers*

|_| Particulier (M, Mme, Mlle)

|_| Société[footnoteRef:20] [20:  Indiquer la forme juridique (exemple : SARL DUPONT) et fournir un KBIS.] 


|_| Collectivité locale ou service de l’État

		     



		SIREN (Société)*

		     



		Nom de l’agence (pour les entreprises)*

		     



		Adresse*

		     



		Code Postal – Ville-Pays*

		     



		Interlocuteur (Nom, Prénom)*

		     



		Téléphone

Fax

e-mail

		     

     

     





LOCALISATION DU SITE 

		Nom*

		     



		SIRET*

		     



		Adresse*

		     



		Code Postal – Ville*

		     



		Code INSEE Commune*

		     



		Coordonnées GPS du PDL* (Voir page 5/22)

		Longitude :      

    Latitude :      







RESEAU ELECTRIQUE INTERIEUR SPECIFIQUE AU RACCORDEMENT INDIRECT

		Schéma unifilaire du réseau interne*

		Indiquer sur le schéma l’ensemble des tronçons de la liaison de raccordement entre le PDL et le poste de l’installation de stockage centralisé à raccorder. Indiquer les longueurs, sections et nature des câbles composant cette liaison. Indiquer la position, le type et les réglages des éventuels organes de coupure installés en aval du PDL. 









CERTIFICATION DES DONNEES : « DONNEES SPECIFIQUES AU RACCORDEMENT INDIRECT »



		Date :*      

		Nom – Prénom du Demandeur ou du tiers habilité :*      

En qualité de* :      

Signature *      










		DÉCLARATION DE GROUPEMENT D’ENTREPRISES SOLIDAIRES



		

en vue de l’exécution de la convention de raccordement à signer avec Électricité De France (EDF) 







		

Les entreprises soussignées déclarent avoir constitué un groupement d'entreprises solidaires en vue de l’exécution de la convention de raccordement à signer avec Électricité De France (EDF) 

…………………………………………….…………………………………………………………………….



Chacune des entreprises soussignées est responsable solidairement de toutes les obligations visés à la convention de raccordement.





		Désignation, siège social, adresse complètes et n° d’immatriculation au RCS

des entreprises, 

		Nom et qualité du signataire dûment habilité pour représenter son entreprise,

date et signature



		

		



		

		



		

		



		(si le nombre d'entreprises le justifie, poursuivre le tableau sur une 2e page)



		





ANNEXE 1:

 MODELE DE DECLARATION DE GROUPEMENT D’ENTREPRISES SOLIDAIRES













		SEI REF 23 V2 applicable XX/XX//XXXXX

		EDF– www.edf.fr - Page : 7/16







ANNEXE 2:

MODELE D’ATTESTATION DE TENUE EN REGIME PERTURBE DE TENSION ET DE FREQUENCE POUR LE RACCORDEMENT D’UNE INSTALLATION DE STOCKAGE CENTRALISÉ SITUEE DANS UNE ZONE NON INTERCONNECTEE (ZNI)  10 kVA AU RESEAU PUBLIC DE DISTRIBUTION D’ELECTRICITE







		Nom du demandeur*

|_| Particulier (M, Mme)

|_| Société

|_| Collectivité locale ou service de l’État

		     



		SIREN (Société)*

		     



		Nom de l’agence (si société)

		     



		Adresse*

		     



		Code Postal – Ville-Pays*

		[bookmark: Texte156]      -      



		Interlocuteur (Nom, Prénom)*

		     



		Fonction du signataire

		[bookmark: Texte155]     









s’engage au Point De Livraison sur : 



l’aptitude de l’Installation de stockage centralisé à fonctionner dans les conditions normales de tension (c’est-à-dire pour une tension au point de livraison ne s’écartant pas de la tension contractuelle de plus ou de moins de 5 %) et de fréquence (c’est-à-dire pour une fréquence comprise entre 48 Hz et 52 Hz) rencontrées sur le réseau public de distribution d’électricité et sans limitation de durée ; 



l’aptitude de l’Installation de stockage centralisé à rester en fonctionnement lorsque la fréquence ou la tension sur le réseau public de distribution d’électricité atteint des valeurs exceptionnelles et pendant des durées limitées, conformément aux prescriptions de la note SEI REF 02 ; 



la conformité de l’Installation de stockage centralisé avec les obligations réglementaires, le Référentiel technique d’EDF SEI et les normes relatives à la compatibilité électromagnétique des équipements électriques et électroniques, en vigueur





Fait à 	     

Le 	     





		SEI REF 23 VXX applicable XX/XX//XXXXX 
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Compte Rendu du Groupe de travail Stockage du Comité de concertation des Producteurs EDF SEI

Réunion du 23/03/2023

participants

		Nom

		Société



		Quentin Monart

		Akuo



		Anass Boudhar

		Akuo



		Léo Mauger

		Akuo



		Quentin Monart

		Akuo



		Anass Boudhar

		Akuo



		Sébastien LEYDIER

		Albioma



		Romain DAVID

		Albioma



		Leslie BOCALY

		Albioma



		Eric Jaillon

		Amarenco



		Eric Jaillon

		Amarenco



		Alexandre Balcells

		BCN Hydro



		Mathieu Gimenez 

		Compass Lexecon



		Matthias Lévy

		Corsica Sole



		Théo Capzza

		Corsica Sole



		Theo capazza

		CorsicaSole



		Côme Daval

		CRE



		Mathieu Caron

		CRE



		TOUBERT Felix

		EDF GRD



		HANNETON Vincent

		EDF GRD



		BRESSON Gregory

		EDF GRD



		Rachid Khatab

		EDF GRD



		Jérôme Quénu

		EDF GRD



		Régine Caresmel

		EDF GRD



		Jean Martinon

		EDF GRD



		Laurent Capély

		EDF GRD



		Yasser Gani

		EDF GRD



		Morgane Barthalon

		EDF PEI



		Velsch Jonathan

		EDF PEI



		Stéphane Martinez

		EDF Prod



		VANDENBERGHE Veran

		EDF Prod



		TODESCO Romain

		EDF Prod



		Felix Toubert

		EDF Prod



		Pascale Gueville

		EDF Prod



		Yves Gougay

		EDF Prod



		Amadou Diakhité

		EDF Renouvelable



		Alain Bos

		EDF Renouvelables



		El Bouhali Othmane

		ENERPLAN



		Yoann Bertheux

		Générale du Solaire



		Giovanni LEPSCKY 

		Green Yellow



		Lucas LECONTE

		Green Yellow



		Kriss Nelson

		HDF



		Benjamin PELTIE

		ISL



		Benoit DEFRANCE

		ISL



		Vojislav Stojanovic

		Langa Internationnal



		Mathilde LOZACH

		Meridiam



		Sarah Favre

		Meridiam



		Mathilde Lozach

		Meridiam



		Guillaume Faure

		Nature and People First



		HOUETTE Maëlle

		NTF ENERGY



		Gabriel Tallineau

		Smart Energies



		Gabriel Tallineau

		Smart Energies



		Alexandre Goury

		Store and Forecast



		MANGINOT Stephane

		Store And Forecast



		Simon Granger

		Store And Forecast



		Louis Polleux

		Store And Forecast



		Alexandre Goury

		Store And Forecast



		SOUHAITE Marion

		Sunzil



		BOUCHER Quentin

		Supergrid Institute



		Camille LATREMOLIERE

		TotalEnergies



		Alexandre THIERY

		Valorem



		Pierre DURAND

		Voltalia



		Benoit BELLEMARE

		Voltalia



		Etienne BASTIEN-AMARE

		Voltalia



		Marc-Antoine BRENAC

		Voltalia



		Pierre Lestienne

		Voltalia







Les documents présentés lors de la réunion sont envoyés avec ce compte rendu.

Ce compte rendu se veut synthétique, il ne reprend pas le verbatim des propos échangés, il pointe les principales questions ou actions à mener.

Présentation par la CRE de la méthodologie stockage (délibération 2023-013)

Les principales interrogations ont porté sur les sujets suivants :

· Taux de rémunération : voir les précisions dans la présentation. Le taux ne pourra faire l’objet de négociation après la saisine.

· Sélection des projets : les économies de CSPE sont évaluées par la CRE à l’aide d’un modèle d’équilibre offre demande tenant compte des caractéristiques du projet.

· Priorisation des filières : la méthodologie tient compte de l’ordre de la priorisation des filières indiquée dans les PPE. 

· Valeur résiduelle des projets d’une durée de vie de plus de 30 ans : Le porteur de projet peut estimer par ses propres moyens la valeur résiduelle de son installation après 30 ans et indiquer à la CRE une valeur contractuelle à prendre dans le calcul de l’efficience. La CRE la retranchant alors du montant de la compensation en fin de contrat dans le calcul du CNC. Le porteur de projet s’engage sur cette valeur résiduelle.



Présentation par EDF SEI des conditions de raccordement des projets de stockage

Les principales interrogations ont porté sur les sujets suivants :

· Il a été rappelé que les installations de stockage ne rentrent pas dans les capacités réservées des S2REnR. Dans l’étude raccordement, le projet sera considéré comme une installation de production et de consommation à hauteur des puissances d’injection et de soutirage installées. Les coûts de raccordement sont évalués sur les règles de « droit commun ».

· Demande de PRAC : EDF SEI invite à effectuer une demande de PRAC le plus en amont possible

· Sur la valorisation de la réserve rapide : afin de garantir l’évacuation de la réserve, la disponibilité du réseau doit être maximale. C’est pourquoi les zones en antenne sont identifiées en rouge, et que le départ doit être direct ou partagé avec d’autres utilisateurs producteurs ou stockeurs. 

· File d’attente : les PRAC seront étudiées avec les installations en file d’attente supposées raccordées dans le poste. Seule la demande de PTF permet de garantir une place en « file d’attente ».



Présentation par EDF SEI des questions soulevées sur le CCTP

Les principales interrogations ont porté sur les sujets suivants :

· Nombre de cycles équivalents complets : EDF SEI est à l’écoute sur la sollicitation annuelle maximum de 150% du nombre de cycles équivalents complets contractuel moyen annuel sur la durée de vie, sans dépasser le nombre de cycles équivalents complets sur la durée de vie de l’installation. Une sollicitation de 120% a été évoqué en séance par certains porteurs de projets.

à Ce point fera l’objet d’un échange technique. D’ici là, EDF demande aux porteurs de projets de faire part de leurs propositions sur le mécanisme et sur le taux à retenir. 

· Contrainte en charge/décharge : le CCTP indique qu’«il ne sera pas admis de contraintes de charge/décharge sur l’enchaînement des cycles de charges décharges ». A titre indicatif, le nombre de cycles équivalents complets sur une journée ne dépassera pas 2 à 3 cycles suivant l’équilibre offre-demande.

· Loi de commande : certains stockeurs ont indiqué que la bande morte initialement prévue pour limiter le micro-cyclage des installations n’était pas dimensionnante dans la conception de l’installation, et que d’autres lois de commande peuvent être prévue tout en garantissant une réponse de l’installation conformément au SEI Réf 02.

à Ce point fera l’objet d’un échange technique. D’ici là, EDF demande aux porteurs de projets de faire part de leur avis et de leurs propositions sur la loi de commande à retenir.

· Gestion du Stock : le stockeur devra s’engager à maintenir l’état de stock de la dernière utilisation du GRD. Les soutirages seront comptabilisés dans le calcul du rendement qui est un paramètre contractuel (cf. annexe de la délibération CRE), et qui sera contrôlé à travers la pénalité de Consommation Annuelle Excessive (CAE) dans le contrat d’achat.

à Ce point fera l’objet d’un échange technique. D’ici là, EDF demande aux porteurs de projets leurs propositions sur l’incitation au respect du rendement et sur le calcul de la pénalité de consommation annuelle excessive prévue dans le contrat d’achat.

· Maintien des performances sur la durée de vie du contrat : il est rappelé que les paramètres contractuels doivent être garantis sur toute la durée de vie de l’installation. Certains stockeurs indiquent que la prise en compte de paramètres évolutifs peut faire réduire significativement les coûts de l’installation.

à Ce point fera l’objet d’un échange technique. D’ici là, EDF demande aux porteurs de projets leurs propositions sur les paramètres pouvant être évolutifs, et qui ont un effet significatif sur le développement du projet. Il est possible de repartir du tableau des caractéristiques de l’installation en annexe de la délibération CRE.





Présentation par EDF SEI des principes concernant le contrat d’achat 

EDF SEI a communiqué la trame contractuelle du premier guichet stockage. Certaines incitations à la performance comme le calcul de disponibilité ou la CAE seront reprises pour le prochain guichet.

· Disponibilité : il est rappelé que l’installation est rémunérée selon la disponibilité évaluée selon une formule incitant à la disponibilité en soutirage, en injection, et en capacité énergétique. Certains stockeurs ont rappelé qu’il existait dans les contrats avec les fournisseurs d’autres formules plus adaptées et garantissant une bonne incitation à la disponibilité.

à Ce point fera l’objet d’un échange technique. D’ici là, EDF demande aux porteurs leurs proposition sur une formule incitant à une disponibilité maximale.
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GT Stockage du CCP



22/03/2023







La Réunion

Photovoltaïque



Ordre du jour

2

14h : Introduction

14h10 : Délibération + Questions Réponses

15h : Raccordement + Questions Réponses

15h40 : CCTP + Questions Réponses

16h20 : Contrat + Questions Réponses





Conditions de raccordement des projets de stockage



15/03/2023







La Réunion

Photovoltaïque



4

Conditions de raccordement des projets 
valorisant la Réserve Rapide

Pour les projets valorisant la réserve rapide, l’objectif est d’avoir une disponibilité maximale



La batterie doit être raccordée :

     Sans contrainte de transit ou de tension sur le réseau HTA

     Sur un départ non délestable

	 Un départ direct ou 

	 Un départ partagé avec d’autres utilisateurs producteurs ou stockeurs



Sans contrainte de transformation au poste source (en N) ou sur le réseau HTB (en N et en N-1) 

et hors postes en antenne structurelle HTB

	 Cartes des zones favorables / défavorables de ce point de vue qui tiennent compte :

De la production en service et en file d’attente 

Des capacités S2REnR restantes







Réserve Rapide
Réunion 
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Poste source avec une capacité de
transformation résiduelle faible





Zone avec risque de renforcement HTB



Zone pouvant accueillir du stockage RR

à confirmer avec une étude électrique











Légende

Ces cartes sont indicatives et seront mises à jour et publiées en amont des guichets







Réserve Rapide
Martinique
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Légende

Poste source avec une capacité de
transformation résiduelle faible



Zone avec risque de renforcement HTB



Zone pouvant accueillir du stockage RR

(à confirmer avec une étude électrique)











Ces cartes sont indicatives et seront mises à jour et publiées en amont des guichets





Poste source avec une capacité de
transformation résiduelle faible



Zone avec risque de renforcement HTB



Zone pouvant accueillir du stockage RR

(à confirmer avec une étude électrique)







Réserve Rapide
Corse





































Légende



Ces cartes sont indicatives et seront mises à jour et publiées en amont des guichets







Réserve Rapide
Guadeloupe
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Poste source avec une capacité de
transformation résiduelle faible



Zone avec risque de renforcement HTB



Zone pouvant accueillir du stockage RR

(à confirmer avec une étude électrique)











Légende

Ces cartes sont indicatives et seront mises à jour et publiées en amont des guichets





Réserve Rapide
Guyane
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Poste source avec une capacité de
transformation résiduelle faible
et/ou des contraintes système



Zone avec risque de renforcement HTB



Zone pouvant accueillir du stockage RR

(à confirmer avec une étude électrique)











Légende

Ces cartes sont indicatives et seront mises à jour et publiées en amont des guichets
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Conditions de raccordement des projets 
de report de charge

Pour les projets de report de charge, l’objectif de disponibilité est moindre que pour la réserve rapide



La batterie doit être raccordée :

     Sans contrainte de transit ou de tension sur le réseau HTA

     Sur un départ délestable ou non 



Le raccordement sur un poste source en antenne structurelle HTB est envisageable



La levée des contraintes de transformation au poste source ou sur le réseau HTB sera étudiée dans les conditions « de droit commun »

     Le cas échéant, les travaux nécessaires à la levée de ces contraintes figureront dans l’offre de raccordement
     qui sera adressée au porteur de projet







Convention Raccordement



Mise en exploitation





Mise en service



T0

Demande complète de raccordement





Réservation 

de capacité en FA



Offre de 

raccordement 

PTF



Accord 

Offre de raccordement



Accord Convention de raccordement

Travaux

Demande 

PRAC



2 ans pour la mise en service

9 mois

3 mois

3 mois



3 mois

3 mois

Proposition de Raccordement Avant Complétude

Processus de raccordement
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Prescriptions techniques
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https://forms.gle/TNKtMRk796zBHqif8







Cumul des services
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Un stockeur peut faire valoriser les services de report de charge, de réserve rapide et d’inertie (uniquement pour les stockages synchrones) sur une même installation lors de l’interclassement par la CRE des projets, sous réserve que les conditions de raccordement soient remplies.



Par exemple pour un stockeur lauréat ayant fait valoriser les services de réserve rapide et de report de charge sur une même installation :

L’installation répondra aux consignes envoyées depuis le dispatching pour le report de charge

Lorsque la fréquence sort de la bande morte, la loi de commande en soutien à la fréquence est automatiquement déclenchée par l’installation qui est asservie à la fréquence du réseau, selon le fonctionnement décrit  au paragraphe en 2.1.3







5 MW de réserve valorisés mais le maximum doit être mis à disposition
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Afin d’assurer une disponibilité optimale de la réserve dans le système électrique, sa répartition sur plusieurs site est nécessaire. Ainsi pour chaque projet seuls 5 MW de réserve seront valorisés. Il sera toutefois attendu une participation à hauteur de la puissance nette contractuelle en injection ou en soutirage. 



Par exemple, pour un système de stockage de 12 MW de puissance en injection et en soutirage :

la quantité de réserve valorisable sera comptabilisée à 5 MW,

L’installation devra répondre à une sollicitation pour ce service à hauteur de la puissance nette contractuelle en injection ou en soutirage soit 12 MW.

Les conditions de raccordement pour la valorisation du service de réserve sont précisées au paragraphe 3 du CCTP.





Cyclage
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Nombre de cycles équivalents complets : 
le stockeur devra proposer un nombre de cycles équivalents complets sur la durée de vie de l’installation supérieur à 400 fois la durée de vie exprimée en année de l’installation. 

Chaque année, le GRD pourra solliciter le stockage dans la limite de 150% du nombre de cycles équivalents complets contractuel moyen annuel sur la durée de vie, sans dépasser le nombre de cycles équivalents complets sur la durée de vie de l’installation.







Ex. stockage proposant 4000 cycles éq. complets sur 10 ans



Nb cycles max sur un an	1	2	3	4	5	6	7	8	9	10	600	600	600	600	600	600	600	600	600	600	Nb cycles moyen pour atteindre le nombre de cycles contractuel sur la durée de vie	1	2	3	4	5	6	7	8	9	10	400	400	400	400	400	400	400	400	400	400	exemple 1	1	2	3	4	5	6	7	8	9	10	250	400	530	380	460	360	430	600	370	220	exemple 2	1	2	3	4	5	6	7	8	9	10	290	320	300	350	360	420	390	500	520	550	1	2	3	4	5	6	7	8	9	10	400	400	400	400	400	400	400	400	400	400	1	2	3	4	5	6	7	8	9	10	250	325	393.33333333333331	390	404	396.66666666666669	401.42857142857144	426.25	420	400	1	2	3	4	5	6	7	8	9	10	290	305	303.33333333333331	315	324	340	347.14285714285717	366.25	383.33333333333331	400	Nb cycles moyen pour atteindre le nombre de cycles contractuel sur la durée de vie	1	2	3	4	5	6	7	8	9	10	400	800	1200	1600	2000	2400	2800	3200	3600	4000	exemple 1	1	2	3	4	5	6	7	8	9	10	250	650	1180	1560	2020	2380	2810	3410	3780	4000	exemple 2	1	2	3	4	5	6	7	8	9	10	290	610	910	1260	1620	2040	2430	2930	3450	4000	année constractuelle





Nb cycles équivalent complet









Gestion du stock
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Le stockeur devra implémenter une solution permettant de conserver l’état de charge de l’installation entre deux consignes envoyées par le GRD, par exemple pour gérer l’autodécharge de son stock ou l’alimentation de ses auxiliaires. 

Si l’installation n’injecte pas ou ne soutire pas sur le réseau, le stock contractuel laissé par le gestionnaire de réseau doit être maintenu. Des injections/soutirages de quelques kW , dans la bande de tolérance qui sera indiquée dans le contrat liant le stockeur à l’Acheteur, permettront au stockeur de disposer des moyens nécessaires au maintien de l’état de charge. 

Les injections/soutirages pour maintenir l’état de stock sont bien pris en compte dans l’évaluation du rendement de l’installation. 

Stock contractuel vide suivi par le gestionnaire de réseau via les informations fournies par le stockeur et contrôlée par GRD. Le positionnement de cette limite doit permettre d’atteindre le stock contractuel plein à 100 %





Capacité physique installée du stockage

Capacité utile (stock contractuel) mis à disposition du gestionnaire de réseau et garanti par le stockeur sur la durée de vie.

Les pertes par autodécharge doivent être compensées par le stockeur.

Stock contractuel plein suivi par le gestionnaire de réseau via les informations fournies par le stockeur et contrôlée par le GRD.

Stock physique = 0 %

Stock physique = 100 %



Niveau stockage = 100 %

Niveau stockage = 0 %





Contrat d’achat



22/03/2023







La Réunion

Photovoltaïque





Corpus Contractuel avec EDF

Contrat d’achat (CCTP, essais)

PTF, Convention de raccordement

Convention d’exploitation

CARDi

TRV













‹N°›



Le contrat d’achat

20

Le contrat d’achat devra faire partie du dossier de saisine. EDF proposera des conditions générales et chaque producteur établira avec EDF des conditions particulières.

Après délibération de la CRE le contrat est mis en conformité avant signature.



Rémunération :

PPG : fixe

Bonus Malus : à la dispo

Prix variable :

Remboursement tarif

Coûts variables

Pénalités : conso excessive, déclenchement, non respect des consignes en puissance ou en réserve…



Enveloppe d’indexation, clause de sauvegarde, garantie, valeur résiduelle 







Facturation



	Prix Proportionnel de l’énergie (PPE)









Une facturation en 3 composantes :



Prix Proportionnel de l’énergie (PPE)



Prime fixe (PPG) adossée à un système de bonus/malus



Pénalités







PAE : Prime d’Achat d’Electricité

PCV : Prime de Coût Variable

Compense (à l’euro – l’euro) les factures de conso au TRV

Frais de maintenance et d’exploitation proportionnels au volume soutiré ou injecté.

Pour tous les projets : PVC = 0 €/MWh



‹N°›





Facturation

Prime fixe (Prime de Puissance Garantie PPG)

Rémunération de l’investissement

Compensation des charges fixes d’exploitation et du Gros Entretien et Renouvellement



Chaque année, cette prime est minorée ou majorée d’un Bonus/Malus basé sur la disponibilité de l’installation.







Remarques :

A partir de la mi-contrat, le PPG de l’année de mi vie est utilisé pour le calcul du Bonus/Malus.

La disponibilité est impactée par les indisponibilités planifiées (planning hebdomadaire) et fortuites (IA, TPS, KQ, DNR, …).

Les retours anticipés d’arrêt bénéficient de modalités de prise en compte spécifiques.







Une facturation en 3 composantes :



Prix Proportionnel de l’énergie (PPE)



Prime fixe (PPG) adossée à un système de bonus/malus



Pénalités





‹N°›





Facturation

Les pénalités



La somme des pénalités est plafonné à 10% du PPG par an.



Indisponibilité annoncée

PIA = puissance contractuelle nette en injection * durée d’indisponibilité * 1 * MUP

Plafond de 3h par tranche de 24h d’indisponibilité. Par tranche de 24h commencée.



Déclenchement

PKQ = puissance électrique contractuelle en injection * 3 heures * 10 * MUP

Forfait de 3h par déclenchement. Pas d’autres pénalités applicables pendant les 24h suivant le déclenchement.



Démarrage non réussi

PDNR = puissance électrique nette en injection * 3 heures * 10 * MUP

Se calcul sur une période d’un an. Si l’objectif n’est pas atteint  application d’une pénalité forfaitaire de 3h par DNR au delà de l’objectif.

Consommation annuelle excessive



La consommation annuelle max prend en compte la consommation des auxiliaires et le rendement sur lequel le producteur s’est engagé.



Une facturation en 3 composantes :



Prix Proportionnel de l’énergie (PPE)



Prime fixe (PPG) adossée à un système de bonus/malus



Pénalités





‹N°›





Facturation

Les pénalités





Non fourniture d’énergie réactive

Préa = Tarif Vert du Territoire (Option Base du MVArh) * 2

En cas de non respect des consignes de fourniture d’énergie réactive.



Tenue en puissance spécifiée - Uniquement pour le service d’arbitrage

PTPS = |puissance injectée ou soutirée spécifiée en temps réel - puissance effectivement injectée ou soutirée| * durée d’indisponibilité * 2 * MUP

Plafonnée à 3h par tranche de 24h. Par tranche de 24h commencée.



Non libération de puissance attendue – Uniquement pour le service de réserve

PNLP = écart maximum |puissance électrique effectivement injectée ou soutirée – puissance électrique attendue telle que définie par la loi de commande| * 3 heures * 10 * MUP

Forfait de 3h.



Temps de réponse excédant le plafond contractuel - Uniquement pour le service de réserve

PTRP = puissance électrique nette en injection * (Temps de réponse effectif – Temps de réponse contractuel)/(10 ms) * 1 heure * 2 * MUP

Forfait d’une heure.



Une facturation en 3 composantes :



Prix Proportionnel de l’énergie (PPE)



Prime fixe (PPG) adossée à un système de bonus/malus



Pénalités





‹N°›





Bonus Malus

La formule actuelle : produit des disponibilités en injection, soutirage et capacité de stockage

Les bonnes propriétés : 

nul lorsqu’un des paramètres est nul,  

Dans tous les autres cas incite à maximiser tous les paramètres

Le défaut principal : non linéaire. Une dispo de 80% de l’installation conduit à un malus de 50% qui n’incite plus autant à maintenir en bon fonctionnement le reste de l’installation

Idées :

min(Inj, Sout, Stock)

Garder le produit simple

Hybridation des deux précedents

Passer à une moyenne géométrique, éventuellement pondérée



‹N°›
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Microsoft_Excel_Worksheet.xlsx

nb Cycles


									Nb cycles max sur un an			Nb cycles moyen pour atteindre le nombre de cycles contractuel sur la durée de vie			exemple 1			exemple 2												Nb cycles moyen pour atteindre le nombre de cycles contractuel sur la durée de vie			exemple 1			exemple 2


						1			600			400			250			290			400			250			290			400			250			290


						2			600			400			400			320			400			325			305			800			650			610


						3			600			400			530			300			400			393			303			1200			1180			910


						4			600			400			380			350			400			390			315			1600			1560			1260


						5			600			400			460			360			400			404			324			2000			2020			1620


						6			600			400			360			420			400			397			340			2400			2380			2040


						7			600			400			430			390			400			401			347			2800			2810			2430


						8			600			400			600			500			400			426			366			3200			3410			2930


						9			600			400			370			520			400			420			383			3600			3780			3450


						10			600			400			220			550			400			400			400			4000			4000			4000


						total			6000			4000			4000			4000			4000			3807			3374.0595238095			22000			22040			19540





Ex. stockage proposant 4000 cycles éq. complet sur 10 ans





Nb cycles max sur un an	1	2	3	4	5	6	7	8	9	10	600	600	600	600	600	600	600	600	600	600	Nb cycles moyen pour atteindre le nombre de cycles contractuel sur la durée de vie	1	2	3	4	5	6	7	8	9	10	400	400	400	400	400	400	400	400	400	400	exemple 1	1	2	3	4	5	6	7	8	9	10	250	400	530	380	460	360	430	600	370	220	exemple 2	1	2	3	4	5	6	7	8	9	10	290	320	300	350	360	420	390	500	520	550	1	2	3	4	5	6	7	8	9	10	400	400	400	400	400	400	400	400	400	400	1	2	3	4	5	6	7	8	9	10	250	325	393.33333333333331	390	404	396.66666666666669	401.42857142857144	426.25	420	400	1	2	3	4	5	6	7	8	9	10	290	305	303.33333333333331	315	324	340	347.14285714285717	366.25	383.33333333333331	400	Nb cycles moyen pour atteindre le nombre de cycles contractuel sur la durée de vie	1	2	3	4	5	6	7	8	9	10	400	800	1200	1600	2000	2400	2800	3200	3600	4000	exemple 1	1	2	3	4	5	6	7	8	9	10	250	650	1180	1560	2020	2380	2810	3410	3780	4000	exemple 2	1	2	3	4	5	6	7	8	9	10	290	610	910	1260	1620	2040	2430	2930	3450	4000	année constractuelle








Nb cycles équivalent complet
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Les pénalités

La somme des pénalités est plafonné a 10% du PPG par an.

Indisponibilité annoncée

P = puissance contractuelle nette en injection * durée d’indisponibilité * 1 * MUP

Plafond de 3h par tranche de 24h d’indisponibilité. Par tranche de 24h commencée.
Déclenchement

Pka = puissance électrique contractuelle en injection * 3 heures * 10 * MUP

Forfait de 3h par déclenchement. Pas d’autres pénalités applicables pendant les 24h suivant le
déclenchement.

Démarrage non réussi
Ponr = puissance électrique nette en injection* 3 heures * 10 * MUP

Se calcul sur une période d’un an. Si I'objectif n’est pas atteint = applicationd’une pénalité forfaitaire de
3h par DNR au dela de I'objectif.

Consommationannuelle excessive

CAE = (consommation annuelle — consommation annuelle max) *+ PAE + 1.1

La consommation annuelle max prend en compte la consommation des auxiliaires et le rendement sur
lequel le producteur s’est engagé.
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Méthodologie d’examen d’un projet d’ouvrage de stockage d’électricité dans les zones non interconnectées

GT Stockage - 22/03/2023


20/12/2023

1







Introduction – Principes généraux

20/12/2023
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Code de l’énergie

L.121-7: « les charges imputables aux missions de service public comprennent […] les coûts des ouvrages de stockage d'électricité gérés par le gestionnaire du système électrique. Ces coûts sont pris en compte dans la limite des surcoûts de production qu'ils contribuent à éviter »

R.121-28 : précise les modalités « les charges imputables aux missions de service public liées à l'installation, qui sont calculées par la Commission de régulation de l'énergie sur la base du coût normal et complet, diminué des éventuelles recettes et subventions dont bénéficie par ailleurs l'installation, ne peuvent excéder les surcoûts de production évités du fait de l'installation sur l'ensemble de sa durée de vie »

Arrêté du 27 mars 2015

Modalités relatives au taux d’actualisation (8 % lorsque la durée du contrat est inférieure ou égale à 5 ans, 4 % lorsqu’elle est supérieure ou égale à 15 ans, et obtenu par interpolation linéaire entre 5 et 15 ans) et à la majoration pour les surcoûts de production (fixée par la CRE et pouvant atteindre jusqu’à 50 % pour les surcoûts évités)

Arrêté du 6 avril 2020

Modalités relatives au taux de rémunération
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Printemps 2022 : Consultation publique

Janvier : Adoption et publication de la délibération sur la nouvelle méthodologie

Février-Avril : élaboration des prescriptions techniques par EDF SEI et préparation des contrats-types

Avril : annonce des dates précises du prochain guichet et publication d'une note technique (territoires concernés, volumes cibles indicatifs)

Calendrier







Intro avec rappel code de l'énergie et historique
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Champ d'application et processus

20/12/2023
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Champ d'application :

Cette méthodologie s'applique : 

À tout nouveau projet dont le montant de la compensation n’a pas encore fait l’objet d’une délibération ;

À tout ouvrage de stockage existant dont le Contrat arrive à échéance.

S'agissant des projets hybrides, les différentes installations qui composent le projet sont traitées de manière distincte selon les dispositions applicables à chacune des méthodologies respectives.

Si le développement d’une installation hybride répond à un besoin identifié dans le décret relatif à la PPE pour un service précis rendu au système électrique qui s’écarte significativement de ceux rendus par les installations dont le développement est visé par les méthodologies respectives, la CRE pourra déroger aux principes exposés dans les paragraphes ci-dessus et examiner le projet comme un unique actif.

Processus et modalités de saisine :

Dès lors qu’elle identifie un besoin de développement de dispositifs de stockage sur certains territoires, la CRE communique les dates d’ouverture et de clôture d’une fenêtre de saisine. Une note technique accompagne cette annonce, elle précise notamment une estimation non engageante du volume pouvant être retenu lors du guichet et précise certaines modalités (marge maximale…)

Tout porteur de projet transmet par l’intermédiaire du GRD un dossier de saisine complet dans cette fenêtre de saisine.



m

m+4

Saisine CRE

Délibération CNC

m+1

Délibération taux

m – 9

Annonce du guichet et publication note technique

Instruction CRE

Phase de développement et préparation saisine

à définir

Saisine GRD

Fenêtre de saisine

Arrêté ministre
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Dossier de saisine
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Choix de l’emplacement de projet et raccordement

Le dossier de saisine doit être accompagné d’une PTF. La nature du raccordement devra être précisée.

EDF SEI finalise une cartographie des territoires permettant d’identifier les zones propices au développement du stockage compte tenu des contraintes réseau (topologie du réseau HTB, caractéristiques des postes source, engorgement des lignes, contraintes de transformation). 

Un porteur de projet proposant un projet en dehors de ces zones préférentielles de raccordement devra justifier ce choix et préciser les conséquences induites.



Durée du contrat

Le dossier de saisine est accompagné d’un projet de contrat. La durée du contrat est déterminée au regard de la durée de vie prévisionnelle des principales composantes de l’installation. Les principales composantes n’ont pas vocation à être remplacées au cours du contrat. La durée de vie de référence ne peut toutefois pas excéder 30 ans.



Provision pour démantèlement

Les coûts de démantèlement prévisionnels doivent être intégrés au plan d’affaire. Le démantèlement doit faire l’objet d’un paragraphe de la note de présentation générale, détaillant la solution technique retenue, le projet de remise en état du site, et les coûts estimés du démantèlement. Ils seront révisés avant la fin du contrat, dans la limite du montant prévisionnel.

Les coûts de démantèlement sont inclus dans le coût normal et complet des projets et impactent donc la phase de sélection des projets.

Pour les projets dont la durée de vie technique dépasse 30 ans, une clause spécifique sera prévue dans les contrats afin d’anticiper les modalités de prolongation éventuelle









À l’oral sur le taux : 

Aucun aller-retour ne pourra avoir lieu entre le porteur de projet et la CRE après la saisine, le taux ne pourra donc pas être négocié.

À noter que, pour des technologies de batterie lithium-ion, une prime différente de zéro ne pourra être attribuée que dans un contexte extrêmement spécifique.
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Dossier de saisine
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Justification des coûts d’investissement

Les principaux postes de coûts d’investissement exposés dans le dossier de saisine doivent avoir fait l’objet d’une mise en concurrence.

Le modèle de plan d’affaires qui sera mis en ligne sur le site de la CRE devra être utilisé.



Taux de rémunération

Le porteur de projet fournit une note et une matrice de risque présentant les aléas qui pourraient affecter son projet, son plan de gestion de ces risques et l’impact des principaux risques identifiés sur l’équilibre économique. 

Il propose une valeur pour la prime déterminée par la CRE en s’appuyant sur son analyse de risque. Si la valeur de la prime proposée n’est pas nulle, le porteur de projet devra démontrer et justifier les risques particuliers inhérents au projet, notamment relatifs à la technologie employée. Cette prime de risque doit être proposée dans les fourchettes indiquées dans la méthodologie. 

Si les éléments transmis sont pertinents et suffisants pour justifier la proposition de prime, la CRE transmet par délibération cette proposition au ministre en charge de l’énergie.

Si le taux adopté est différent de celui proposé par le porteur de projet, ce dernier indique à la CRE s’il maintient ou retire son dossier.



Marge et indexation

En plus de la valeur de la marge et de la formule d’indexation, le porteur de projet fournit également le calendrier prévisionnel d’approvisionnement des principaux composants de l’installation ainsi que les échéanciers de paiement prévus dans ses contrats avec ses fournisseurs.

Le dossier de révision de la compensation (post-MSI) contient les éléments permettant de déterminer et de justifier la date à partir de et jusqu’à laquelle s’applique l’indexation le cas échéant (contrats, factures, date d’approvisionnement des principaux composants de l’installation ou tout autre élément utile).









À l’oral sur le taux : 

Aucun aller-retour ne pourra avoir lieu entre le porteur de projet et la CRE après la saisine, le taux ne pourra donc pas être négocié.

À noter que, pour des technologies de batterie lithium-ion, une prime différente de zéro ne pourra être attribuée que dans un contexte extrêmement spécifique.
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Contenu du dossier de saisine



Annexe 3 de la méthodologie (renseignements administratifs et caractéristiques principales)



Note de présentation générale comportant les éléments suivants :

Caractéristiques techniques

Caractéristiques des services visés et modalité de fonctionnement prévisionnel

Nombre de cycles prévisionnels par an, rendement global des cycles, détails et hypothèses des calculs s’y rapportant

Plages de fonctionnement contractuelles

Justification des choix technologiques effectués au regard des contraintes locales

Cohérence du projet avec les objectifs du territoire en matière de développement des capacités de stockage centralisées

Synthèse et état des lieux des démarches administratives

Caractéristiques des liaisons électriques au sein de l’installation, et du poste électrique de raccordement

Solution et lieu de raccordement retenue dans la PTF

Date de MSI envisagée



Note précisant le programme industriel

Identifie les principaux sous-traitants

Protocoles d’accord, devis et autres propositions commerciales
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Sélection des projets
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Principe

Afin de sélectionner les projets générant le plus de valeur pour le système, la CRE teste différentes combinaisons de projets pour sélectionner, parmi celles-ci, celle qui permet de générer le plus d’économies de charges de SPE (différence entre les surcoûts évités et les coûts des projets composant la combinaison).

Méthode appliquée

La méthode appliquée consiste à tester des combinaisons tant que l’ajout d’un projet permet d’augmenter les économies de charges de SPE. Une combinaison N de n projets n’est retenue que si les économies qu’elle génère sont supérieures à celles générées par chacune des sous-combinaisons de n-1 projets la composant. Si la combinaison N est retenue, les combinaisons de n+1 projets incluant N sont testées. Dans le cas contraire, les combinaisons de n+1 projets la contenant sont exclues.

Après avoir testé les différentes combinaisons, la CRE sélectionne celle permettant de générer le plus d’économies et ainsi d’optimiser l’appel des moyens de production et générer le plus de valeur pour le système.

Enfin, les surcoûts évités estimés pour une combinaison de projet sont répartis entre les projets composant la combinaison selon une méthode basée sur le principe d'allocation de Shapley. Les surcoûts évités par l’un des projets correspondent à la moyenne de ses contributions marginales dans les différentes permutations possibles de la combinaison.



Exemple





		Cas		1 projet		Combinaison de 2 projets		Combinaison de 3 projets		Combinaison de plus de 3 projets

		Exemple		A : ΦA > 0
B : ΦB > 0
C : ΦC > 0
D : ΦD > 0
E : ΦE < 0		Les combinaisons contenant E sont exclues
AB : ΦAB > ΦA et ΦAB > ΦB
AC : ΦAC > ΦA et ΦAC > ΦC
AD : ΦAD > ΦA et ΦAD > ΦD
BC : ΦBC > ΦB et ΦBC > ΦC
BD : ΦBD > ΦB et ΦBD > ΦD
CD : ΦCD < ΦC et ΦCD < ΦD		Les combinaisons contenant CD sont exclues
ABC : ΦABC > ΦAB et ΦABC > ΦAC et ΦABC > ΦBC
ABD : ΦABD > ΦAB et ΦABD < ΦAD et ΦABD < ΦBD
La combinaison retenue finalement est celle générant le plus de valeur parmi ABC, AD, BD.		Aucune combinaison de plus de 3 projets n’est testée dans le cas présent.
 









Contexte, constat, problématique :

Une modification de la compensation à la hausse est problématique (i) dans le cadre du respect du principe fixé dans le code de l’énergie (la révision de la compensation est plafonnée par les surcouts évitées (L. 121-7)) et (ii) dans la mesure où des projets ont été mis en concurrence, réviser la compensation d’un lauréat pourrait le rendre moins compétitif que d’autres projets qui n’avaient pas été sélectionnés

Profil de risques similaire à des projets PV/éolien (contrat d’OA – pas de mécanismes protecteurs – et taux de rémunération plus faibles)

En pratique, il y a rarement de revue à la baisse des CAPEX et la CRE n’est pas en mesure de réaliser des audits sur toutes les installations (notamment sur les stockage, ou les OPEX sont généralement peu élevés)

Cas des aides : aujourd’hui, révision à la hausse et à la baisse (sans remettre en cause leur sélection passée)
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Indexation et marge
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Marge autorisée et construction du panier d’indice

Les retours des porteurs de projet à la consultation publique ont conduit la CRE à proposer le mécanisme suivant, permettant de dérisquer en partie les stockeurs sur les évolutions de marché :



Les porteurs de projet peuvent demander une marge, à la hausse comme à la baisse, dans la limite d’une valeur fixée par la CRE, portant sur l’évolution des montants d’investissement (via une indexation sur un panier d’indices), du coût de raccordement, et des aides perçues, sous réserve que le porteur de projet soit en mesure de justifier de la validité des démarches effectuées pour obtenir les montants d’aides prévisionnels.



L’indexation des coûts d’investissement sera déterminée en amont du guichet et fera l’objet d’une concertation avec les acteurs pour les technologies les plus répandues (batteries électrochimiques en particulier). 

La marge est fixée librement par le porteur de projet, dans une limite fixée par la CRE (par exemple 20%).



Une clause de sauvegarde, restreinte au périmètre règlementaire, est conservée.



Impact sur la sélection des projets

La sélection des projets est effectuée sur l’efficience économique hors marge. Cependant, puisque la compensation versée est limitée par le Code de l’énergie, un projet doit, pour être retenu, présenter une efficience supérieure à 1, marge comprise.

Limite des surcoûts évités

CAPEX

Aides

Raccordement

Investissements

OPEX

Coût Normal et Complet

7%-10 %







Contexte, constat, problématique :

Une modification de la compensation à la hausse est problématique (i) dans le cadre du respect du principe fixé dans le code de l’énergie (la révision de la compensation est plafonnée par les surcouts évitées (L. 121-7)) et (ii) dans la mesure où des projets ont été mis en concurrence, réviser la compensation d’un lauréat pourrait le rendre moins compétitif que d’autres projets qui n’avaient pas été sélectionnés

Profil de risques similaire à des projets PV/éolien (contrat d’OA – pas de mécanismes protecteurs – et taux de rémunération plus faibles)

En pratique, il y a rarement de revue à la baisse des CAPEX et la CRE n’est pas en mesure de réaliser des audits sur toutes les installations (notamment sur les stockage, ou les OPEX sont généralement peu élevés)

Cas des aides : aujourd’hui, révision à la hausse et à la baisse (sans remettre en cause leur sélection passée)
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Modalités de révision de la compensation

20/12/2023

10

Révision des OPEX et des coûts variables

Dès la fin de la première année, la CRE peut effectuer un audit des coûts d’exploitation de l’installation. Au terme de cet audit, plusieurs cas de figure sont possibles :

Un écart significatif et positif entre les montants de compensation versés relatifs aux charges d’exploitation et les charges d’exploitation réelles est relevé. Dans ce cas, la part variable de la compensation, et la part fixe relative aux OPEX font l’objet d’une révision à la baisse, correspondant à la moyenne des dépenses réelles constatées sur la période auditée.

Un écart négatif est constaté. Dans ce cas, et sans préjudice de la possibilité pour le stockeur de faire appel à une clause de sauvegarde dans les conditions détaillées au 4.2.4 de la méthodologie, la compensation n’est pas révisée.

Le porteur de projet a la possibilité de demander un nouvel audit si il constate un écart significatif entre la compensation versée et les coûts réellement constatés, au minimum 5 ans après le dernier audit effectué.

Les périodes auditées couvrent un maximum de 5 ans.



Mise en œuvre d’une clause de sauvegarde

Seuls les événements suivants sont pris en compte : 

Toute modification, publication ou suppression d'une loi ou d'un règlement ainsi que, en matière fiscale, tout changement d'interprétation par les administrations compétentes portant spécifiquement sur les conditions économiques et financières des activités du Porteur de projet d’ouvrage de stockage faisant l’objet de la compensation ;

Une décision de l'État, d'une autorité placée sous sa tutelle ou d’une collectivité territoriale, affectant directement les conditions d’exécution du projet d’ouvrage de stockage. 









Contexte, constat, problématique :

Une modification de la compensation à la hausse est problématique (i) dans le cadre du respect du principe fixé dans le code de l’énergie (la révision de la compensation est plafonnée par les surcouts évitées (L. 121-7)) et (ii) dans la mesure où des projets ont été mis en concurrence, réviser la compensation d’un lauréat pourrait le rendre moins compétitif que d’autres projets qui n’avaient pas été sélectionnés

Profil de risques similaire à des projets PV/éolien (contrat d’OA – pas de mécanismes protecteurs – et taux de rémunération plus faibles)

En pratique, il y a rarement de revue à la baisse des CAPEX et la CRE n’est pas en mesure de réaliser des audits sur toutes les installations (notamment sur les stockage, ou les OPEX sont généralement peu élevés)

Cas des aides : aujourd’hui, révision à la hausse et à la baisse (sans remettre en cause leur sélection passée)
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Services systèmes

La nouvelle méthodologie ouvre la possibilité aux stockeurs de fournir à la fois un service d’arbitrage, et un service de réserve rapide, ce qui n’était pas le cas lors du précédent guichet. La valorisation de ces services est conditionnée par le respect de critères portant sur le raccordement des installations.

Les interactions entre les différents services sont prises en compte lors de l’évaluation économique des projets.



Apport d’inertie

L’inertie des machines tournantes est, dès aujourd’hui, valorisée lors de l’évaluation économique des projets.

L’inertie « synthétique » des onduleurs fonctionnants en grid-forming ne présente pas aujourd’hui les garanties nécessaire pour faire l’objet d’une valorisation. 





Valorisation des services rendus

20/12/2023
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Risques Inertie synthétique :  (tenue à l’appel de courant, risque d’oscillation…) 



Éviter les coûts de renforcement de réseau, la CRE a déjà demandé dans sa délibération du 8 décembre 2016 et dans son rapport de septembre 2019 sur le stockage d’électricité que les GRD – notamment ceux des ZNI – mettent en place des outils informatiques permettant de rendre compte de la localisation des contraintes en tension et en intensité des réseaux de distribution qu’ils exploitent, afin de permettre à des acteurs tiers de leur proposer des solutions adéquates pour traiter de telles congestions.



La CRE réitère sa demande de publication d’une cartographie des contraintes réseau et des prescriptions techniques associées aux services permettant de les lever dans les plus brefs délais. 

Dans l’attente de cette publication, elle veillera à ce que le GRD fasse preuve de transparence dans ses échanges avec les Porteurs de projet. 

11



Incitation à la disponibilité et à la performance :

Les principes de la précédente méthodologie ont été conservés : bonus-malus selon la disponibilité de l’installation, pénalités en cas de défaillance de l’installation (ces éléments seront précisés dans les CG du contrat)

Le Stockeur a l’obligation de déclarer toutes ses indisponibilités à l’acheteur, quelle que soit leur nature. Des outils de télécommunication doivent permettre de transmettre en temps réel au GRD des informations sur l’état de fonctionnement de l’installation sur la base de mesure in situ.

Incitation à la mise en service :

Le Porteur de projet dont la compensation a été approuvée par la CRE s’engage à signer le Contrat et à mettre en service son installation dans les délais définis par la CRE dans sa délibération relative au projet. L’échéance relative à l’obligation de mise en service peut porter sur le début de la période de marche probatoire, à défaut de porter sur la date de mise en service industriel.

Lors de la signature du Contrat, le porteur de projet constitue une garantie bancaire d’exécution de son obligation de mise en service sous forme de garantie autonome à première demande émise au profit du GRD 

Les dérogations au respect du délai de mise en service sont maintenues, en particulier en cas de force majeure, retard de raccordement ou délai pour obtention des autorisations administratives. 

Incitation au respect de la durée du contrat :

Application d’une pénalité en cas de résiliation du contrat avant son terme.

Cette pénalité pourra prendre la forme d’une part fixe, levée en cas de respect d’un préavis – correspondant au délai nécessaire pour mettre en œuvre une solution alternative – et une part variable dépendant de la durée restant avant le terme du Contrat. 

Incitations et autres modalités

20/12/2023
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Une pénalité s’applique également en cas de consommation supérieure d’électricité à l’engagement contractuel, pouvant notamment être associée à une consommation des auxiliaires supérieure à la consommation annuelle maximale contractuelle ou à un rendement (hors consommation des auxiliaires) inférieur au rendement contractuel

12





12/20/2023

13







image1.jpg

REPUBLIQUE
FRANCAlSE COMMISSION
Liberté DE REGULATION

Egalité
Eraternité

DFE I'ENERGIE







image2.jpg

E B
REPUBLIQUE
FRANCAISE

Liberté
Egalité
Fraternité

COMMISSION
DE REGULATION
DEI'ENERGIFE






oleObject1.bin



image3.wmf

÷


÷


ø


ö


ç


ç


è


æ


+


+


+


-


=


å


å


=


=


=


=


n


i


1


i


i


n


i


n


i


1


i


i


n


i


i


M)


Taux


(1


évités


 


surcoûts


;


)


Taux


(1


recettes


CNC


Min


SPE


 


de


 


Charges




image4.png

Avec5 MW de RR fournie par les groupes de production

Co0t variable RR: 2 MW
(€/MWh)

T Puissance
Moyen de base  Moyen de pointe disponible en

10 MW 5 MW production (MW)







image5.png

Avec5 MW de RR fournie par les groupes de production

~ . Demande
Co0t variable |

(€/MWh) |

Co(t marginal= =

Puissance
Moyen de base Moyen de pointe disponible en

7MW 3 MW production (MW)






image6.png

Avec5 MW de RR fournie par du stockage

- ! Demande
Cout variable |

(€/MWh)

Codt marginal= =

Puissance

Moyen de base 1 Moyen ae pointe  disponible en

10 MW 5 MW production (MW)






image7.jpeg

50.00
49.80

.
3 49.60
g

¢ 49.40 - = inertie importante

= = inertie faible

§- 49.20
= 49,00 -

48.80

— T

5 10 15 20 25 30 35 40 45 50 55 60 65 70 75
Temps (s)






image8.jpg

REPUBLIQUE
FRANCAISE COMMISSION
Liberté DE REGULATION

Egalité N
Fraternité DE L'ENERGIE







image9.emf
2023_06_CCTP_Stoc kage_concertation.docx


2023_06_CCTP_Stockage_concertation.docx


Systèmes Energétiques Insulaires
SEI Réf 46 - Cahier des charges technique pour un stockage d’électricité dans les ZNI







Systèmes Energétiques Insulaires
SEI Réf 46 - Cahier des charges technique pour un stockage d’électricité dans les ZNI 



[bookmark: _Toc245781626][bookmark: _Toc246153723][bookmark: pages_suite]







Cahier des charges technique pour un stockage d’électricité dans les ZNI



































Identification : SEI REF 46

Version : version initiale - V1

Date d’application : XX/06/2023




Sommaire





Table des matières
1.	Contexte et objectif du document	3
2.	Caractéristiques du système de stockage	3
2.1.	Services visés	3
2.1.1.	Injection et soutirage d’énergie active	4
2.1.2.	Fourniture et absorption d’énergie réactive	4
2.1.3.	Soutien en fréquence	4
2.1.4.	Apport d’inertie pour les machines synchrones	7
2.1.5.	Fonctionnement en grid-forming (source de tension) pour les onduleurs	7
2.2.	Dimensionnement électrique	8
2.2.1.	Caractéristiques du stockage (sur toute la durée de vie de l’installation)	8
2.2.2.	Gestion du stock	9
2.3.	Maintenance et disponibilité du système	10
3.	Raccordement et environnement	10
3.1.	Environnement et normes	10
3.2.	Raccordement de l’installation	10
3.3.	Protections et comportement sur défaut	10
4.	Télé-conduite du système de stockage	11
4.1.1.	Protocole de communication	12
4.1.2.	Support de communication	12
4.1.3.	Echanges d’informations	13
5.	Essais et Mise en service industriel (MSI)	13
5.1.	Essais	13
5.1.1.	Essais télé-conduite	13
5.1.2.	Essais système avant la mise en service industriel	14
5.1.1.	Tenue de l’installation aux variations de fréquences et de tensions	14
5.2.	Mise en service industriel	14
6.	Performance et contrôle	14
6.1.	Instrumentation	14
6.2.	Contrôle des performances	14
7.	Annexes	14
7.1.	Annexe 1 : Fiches d’Essais avant la mise en service industriel	14
8.	Glossaire	23


[bookmark: _Toc245781627][bookmark: _Toc246153724][bookmark: _Toc253747196]


1. [bookmark: _Toc63416334][bookmark: _Toc63416369][bookmark: _Toc128649936]Contexte et objectif du document

Ce présent document est établi en application de la délibération n°2023-13 relative à la méthodologie applicable à l’examen d’un projet d’ouvrage de stockage d’électricité dans les zones non interconnectées (ZNI). Conformément à la délibération, le gestionnaire de réseau « publie les prescriptions techniques permettant la fourniture des services qui auront été identifiés par la CRE comme ayant a priori le plus de valeur ».

Ce document constitue un cahier des charges technique générique pour un système de stockage participant au guichet mis en place par la CRE. Il se focalise sur les spécifications liant le dispositif de stockage au système électrique géré par le gestionnaire de réseau (EDF SEI). Il est établi par le gestionnaire de réseau à la demande de la Commission de Régulation de l’Energie (délibération n°2023-13). Il pourra être modifié et mis à jour, en particulier en fonction des évolutions du fonctionnement et des modalités d’exploitation du système électrique sur les territoires concernés. Ne seront concernés par la mise à jour que les systèmes de stockage dont la date de saisine de la CRE est postérieure à la date de publication d’une nouvelle version de ce document par EDF SEI. On notera qu’une installation de stockage peut rendre simultanément plusieurs services au système.

Le système de stockage, considéré comme un moyen de production durant les phases de décharge (ou injection sur le réseau) et comme un consommateur durant les phases de charge (ou soutirage depuis le réseau)[footnoteRef:2], devra respecter la documentation technique de référence applicable aux installations de production et de consommation, disponible sur le site de EDF SEI. [2:  Par convention dans ce document, la phase d’injection (ou de décharge sur le réseau) correspond à la phase de libération par l’installation de l’énergie au point de livraison. La phase de soutirage (ou de charge depuis le réseau) correspond à la phase de consommation par l’installation de l’énergie au point de livraison.] 


Une fois la mise en service industriel prononcée, lorsqu’il se déclare comme disponible le système de stockage doit offrir au réseau les services tels que décrits dans ce document, selon ses caractéristiques. Le système de stockage doit être interfacé aux outils de conduite du système électrique. 

Le système de stockage devra également se conformer aux normes, lois et règlements (arrêté raccordement 9 juin 2020…) en vigueur sur ce territoire, ainsi qu’aux normes et référentiels de EDF SEI (SEI REF 02, …) disponibles sur le site institutionnel de EDF SEI de chaque ZNI.  Les installations disposant d’onduleurs devront respecter la norme EN 50549-2.

1. [bookmark: _Toc63418754][bookmark: _Toc64380653][bookmark: _Toc124147989][bookmark: _Toc124148082][bookmark: _Toc125617110][bookmark: _Toc125626726][bookmark: _Toc125626786][bookmark: _Toc63416336][bookmark: _Toc63416371][bookmark: _Toc128649937]Caractéristiques du système de stockage

[bookmark: _Toc128649938]Services visés

Le système de stockage sera utilisé par le gestionnaire de réseau afin de participer au programme d’appel et apporter des services nécessaires à la sûreté du système électrique. Le stockage pourra fournir les services suivants :

· en report de charge afin d’optimiser le plan de production du système à différents horizons de temps pouvant aller de l’infra journalier à au-delà de l’horizon hebdomadaire selon les caractéristiques du système de stockage. Il s’agit en particulier de stocker de l’énergie lorsque le coût de production est faible et de la restituer au système, modulo les pertes, lorsque le coût de production est élevé en substitution à un moyen de production plus cher. Le programme de marche (injection et soutirage) résultera du placement optimisé réalisé à divers horizons de temps par le gestionnaire de réseau. 
A titre illustratif, le stockage sera sollicité en soutirage durant plusieurs heures la nuit ou l’après-midi (coûts de production généralement plus faibles) pour une injection durant plusieurs heures le matin ou le soir (coûts de production généralement plus élevés). L’énergie déchargée sur la journée pourra correspondre à celle d’au moins 1 ou 2 cycles équivalents complets. Plusieurs sollicitations au sein d’une même journée peuvent avoir lieu, notamment lors d’une ré-optimisation du programme d’appel en infra-journalier. L’installation peut également être amenée à ne pas être sollicitée pour du report de charge sur plusieurs jours consécutifs et devra maintenir le niveau de stock découlant de la dernière sollicitation du gestionnaire de réseau.

· en soutien à la fréquence du réseau (ou réserve). Asservi en permanence à celle-ci, il répondra à une loi de régulation permettant de délivrer de la puissance ou de soutirer depuis le réseau lorsque la fréquence sort d’un intervalle paramétrable.
Les sollicitations sur ce type d’évènement se dérouleront la majeure partie du temps sur moins de 30 minutes. Les systèmes de stockage subiront à l’issue de l’évènement ayant engendré la variation de fréquence une charge à un régime de l’ordre de leur puissance contractuelle de soutirage via le réseau jusqu’à atteindre leur état de charge cible initial.

· en apportant de l’inertie au réseau pour les systèmes de stockage disposant d’une inertie mécanique couplée au réseau de façon synchrone. 

· en soutien à la tension. Asservi en permanence à celle-ci, il répondra à une loi de régulation permettant d’absorber ou de fournir de l’énergie réactive pour stabiliser la tension. L’installation devra également être en capacité de répondre à des consignes de fourniture ou d’absorption de puissance réactive.

· en disposant de la capacité à fonctionner en mode grid-forming (source de tension), pour les stockages interfacés par électronique de puissance.



0. [bookmark: _Toc124147992][bookmark: _Toc124148085][bookmark: _Toc125617113][bookmark: _Toc125626729][bookmark: _Toc125626789][bookmark: _Toc128649939]Injection et soutirage d’énergie active

Dans le cas où le stockage rend le service de report de charge, il doit disposer d’un contrôle-commande capable de recevoir et d’ajuster sa fourniture de puissance active en injection et en soutirage selon les télé-valeurs de consigne envoyées par le dispatching. En cas d’indisponibilité du lien de téléconduite, il devra également pouvoir appliquer des consignes transmises par le dispatching par le biais de messages collationnés par téléphone.

0. [bookmark: _Toc128649940]Fourniture et absorption d’énergie réactive

Le stockage devra systématiquement participer au réglage primaire de tension. Il doit disposer d’un contrôle-commande capable :

· d’ajuster sa puissance réactive pour respecter une télé-valeur de consigne en tension au point de livraison envoyée par le dispatching

· de respecter une télé-valeur de consigne en réactif au point de livraison envoyée par le dispatching. En cas d’atteinte de valeurs de tensions extrêmes pouvant conduire au découplage de l’installation, le stockeur devra être en mesure de limiter la contribution en réactif de son installation. Les modalités précises seront définies dans la convention de raccordement.

· de respecter une loi de régulation locale de tension définie dans le contrat d’accès au réseau (par exemple de type Tan(Phi) ou Q=f(U)) dont les paramètres seront modifiables selon les modalités à définir dans la convention d’exploitation,

En cas d’indisponibilité du lien de téléconduite, il devra également pouvoir appliquer des consignes transmises par le dispatching par le biais de messages collationnés par téléphone.

Pour les installations interfacées par électronique de puissance, la plage de puissance réactive [-0,484 Pmax ; 0,484 Pmax], avec Pmax la puissance maximum de l’onduleur, doit être accessible indépendamment de la consigne de puissance active

0. [bookmark: _Ref124515360][bookmark: _Toc128649941]Soutien en fréquence

Le système de stockage sera asservi en permanence à la fréquence du réseau et répondra aux exigences techniques ci-dessous, indépendamment des critères nécessaires à la valorisation qui sont précisés au paragraphe 3.

Les paramètres de cet asservissement respecteront les prescriptions détaillées par territoire dans la DTR d’EDF SEI.

2. [bookmark: _Ref124515305]Loi de commande

En cas de variation de fréquence, la réponse du stockeur suivra les caractéristiques statiques de contribution représentée Figure 1 (au déclenchement de l’incident de fréquence) et Figure 2 (durant l’incident de fréquence), dont les paramètres sont les suivants :

· P0 correspond à la consigne de puissance courante appliquée par le stockage,

· f1 correspond à la limite de la bande morte à partir de laquelle le stockage pourra commencer à contribuer à la hausse au réglage de fréquence Elle sera définie dans la plage [49 Hz ; 50 Hz]. 

· Si au moment de l’incident P0< Pf1 alors le stockeur doit sans délai appliquer la consigne Pf1 dès que la fréquence chute sous f1 et par la suite, la consigne à appliquer doit suivre la droite statique définie Figure 2 jusqu’à réception d’une nouvelle consigne télétransmise par le GRD. 

· Si au moment de l’incident P0>Pf1 alors le stockeur maintiendra sa consigne à P0 tant que la fréquence ne chute pas sous la valeur déterminée sur la Figure 1 par l’intersection de la droite horizontale constante P =  P0 et de la caractéristique statique de la contribution attendue au réglage de fréquence. Dès lors que la fréquence chute sous cette valeur, la consigne à appliquer par la suite doit suivre la droite statique définie Figure 2 jusqu’à réception d’une nouvelle consigne télétransmise par le GRD.

· f2 correspond à la fréquence associée à l’injection d’une puissance Pf2, avec Pf2  inférieure ou égale à la puissance max d’injection déclarée par le stockeur. Elle sera définie dans la plage [48,5 Hz ; f1].

· f3 correspond à la limite de la bande morte à partir de laquelle le stockage pourra commencer à contribuer à la baisse au réglage de fréquence. Elle sera définie dans la plage [50 Hz ; 51 Hz]. 

· Si au moment de l’incident P0 > Pf3 alors le stockeur doit sans délai appliquer la consigne Pf3 dès que la fréquence augmente au-dessus de f3 et par la suite la consigne à appliquer doit suivre la droite statique définie Figure 2 jusqu’à réception d’une nouvelle consigne télétransmise par le GRD. 

· Si au moment de l’incident P0 < Pf3 alors le stockeur maintiendra sa consigne à P0 tant que la fréquence n’augmente pas au-dessus de la valeur déterminée sur la Figure 1 par l’intersection de la droite horizontale constante P = P0 et de la caractéristique statique de la contribution attendue au réglage de fréquence. Dès lors que la fréquence augmente au-dessus de cette valeur, la consigne à appliquer par la suite doit suivre la droite statique définie Figure 2 jusqu’à réception d’une nouvelle consigne télétransmise par le GRD.

· f4 correspond à la fréquence associée au soutirage d’une puissance Pf4, avec Pf4  inférieure ou égale à la puissance max de soutirage déclarée par le stockeur. Elle sera définie dans la plage [f3 ; 52 Hz].  

Les valeurs numériques seront précisées par le gestionnaire de réseau dans la convention d’exploitation en fonction des capacités constructives de l’installation (pour les puissances d’injection et de soutirage), et pourront évoluer sur la durée de vie de l’installation.

 



[image: ]

[bookmark: _Ref111630362]Figure 1 - caractéristique P=f(f) valable au déclenchement de l’incident de fréquence
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[bookmark: _Ref125620308][bookmark: _Ref125620304]Figure 2 - caractéristique P=f(f) valable durant l’incident de fréquence

Lorsque le stockeur reçoit une nouvelle télé-valeur de consigne (TVC), l’installation devra appliquer cette nouvelle consigne indépendamment de la fréquence du réseau. Si la fréquence venait à se situer en dehors de la plage [f1 ; f3], à l’application de la nouvelle TVC, l’installation rebascule en réglage de fréquence selon la loi décrite précédemment, avec pour référence P0 la nouvelle consigne. 

Lorsque la fréquence sort de de la plage [f1 ; f3], il n’est ni attendu, ni autorisé de la part du stockeur le maintien du stock courant jusqu’à réception d’une nouvelle TVC. 

La contribution au réglage de fréquence est attendue uniquement lorsque le niveau de stock le permet. La gestion de l’anticipation de l’atteinte des stocks min ou max lors d’une sollicitation en réglage de fréquence doit rester conforme au paragraphe 2.2.2.

La loi de commande ou ses paramètres pourront évoluer sur la durée de vie d’installation. Le stockeur devra intégrer ces nouveaux réglages au plus tard un mois après la demande du gestionnaire de réseau.

Temps de réponse

Par construction, le système de stockage interfacée par électronique de puissance doit avoir la capacité de faire varier sa puissance entre les puissances maximum de soutirage et d’injection en moins de 250 ms, en réponse à tout échelon de fréquence. Pour les systèmes de stockage à base de machine synchrone, le stockeur précisera le volume de réserve libérable dans le respect des exigences des référentiels SEI Réf 01 et 02 en vigueur.

Ce temps de réponse démarre au moment du franchissement du seuil de fréquence f1 ou f3 et inclut :

· le délai de mesure de la fréquence ;

· le temps de calcul puis d’envoi de la puissance de consigne à la chaîne de conversion de puissance ;

· et enfin le temps d’établissement effectif de cette puissance sur le réseau électrique (i. e. au niveau du point de livraison du système).

L’établissement effectif de la puissance au niveau du point de livraison est illustré par le schéma indiqué ci-dessous pour une injection de puissance.
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Figure 3 - La puissance est considérée comme établie lorsque les oscillations de puissance éventuelles restent comprises dans un intervalle entre +/- 5% de la puissance demandée. Les oscillations de puissance devront de manière générale être comprises dans un intervalle entre +/- 10% de la puissance demandée.

Les exigences relatives au temps de réponse s’appliquent quelle que soit la puissance demandée.

En fonction du retour d’expérience et de l’impact de cette réserve sur le système, le gestionnaire pourra demander au stockeur, au cours de l’exploitation du système de stockage, d’ajouter un retard à ce temps de réponse. Ce retard devra être implémenté sous un mois sous la responsabilité du stockeur. Une fois la modification réalisée, un essai de réception simplifié par rapports aux essais avant mise en service industriel sera réalisé.

[bookmark: _Toc128649942]Apport d’inertie pour les machines synchrones 

Dans le cas où le stockeur utilise des technologies apportant de l’inertie mécanique raccordée au réseau de façon synchrone, il précisera l’énergie cinétique (exprimée en MW.s) apportée au système. Celle-ci sera valorisée dans la limite d’un apport inférieur à 5 fois la puissance apparente (exprimée en MVA) des machines synchrones constitutives de l’installation.

[bookmark: _Toc128649943]Fonctionnement en grid-forming (source de tension) pour les onduleurs

Les stockages interfacés par des onduleurs (stockage électro-chimique par exemple) devront être conçus pour pouvoir fonctionner en grid-forming (source de tension) sur demande du gestionnaire de réseau durant la durée de vie de l’installation, et sans surcoût pour le gestionnaire de réseau. Pour permettre le fonctionnement en grid-forming, le stockeur se sera assuré qu’en cas d’appel de puissance pouvant amener l’installation au-delà de sa saturation en courant, une stratégie de gestion sera mise en œuvre pour éviter le déclenchement de l’installation.

[bookmark: _Toc63416337][bookmark: _Toc63416372][bookmark: _Toc128649944]Dimensionnement électrique

[bookmark: _Toc128649945]Caractéristiques du stockage (sur toute la durée de vie de l’installation)

Le stockeur devra garantir les caractéristiques suivantes sur la durée contractuelle :

· Puissance d’injection : la puissance nette contractuelle en injection sera définie à la centaine de kW près.

· Puissance de soutirage : la puissance nette contractuelle de soutirage ne pourra être inférieure à 50% de la puissance nette contractuelle en injection, et sera définie à la centaine de kW près.

· Stock utile : pour que le service de réserve soit valorisé, la puissance nette contractuelle en injection doit pouvoir être maintenue de façon continue durant au moins une demi-heure. 

· Nombre de cycles équivalents complets : le stockeur devra proposer un nombre de cycles équivalents complets annuel supérieur à 400. Chaque année, le gestionnaire de réseau pourra solliciter le stockage dans la limite de 125% du nombre de cycles équivalents complets annuel. Le nombre de cycles équivalents complet depuis la première année de mise en service restera inférieur au nombre d’années écoulées fois le nombre de cycles équivalents complet annuel contractuel.


[bookmark: _Hlk134795145]A titre indicatif, pour justifier les coûts d’instruction, de suivi, de pilotage et de contrôle des performances, un dimensionnement unitaire supérieur à 5 MW pour toutes les installations et 10 MWh pour les installations proposant le report de charge apparait adapté. 

Afin d’assurer une disponibilité optimale de la réserve dans le système électrique, sa répartition sur plusieurs site est nécessaire. Ainsi pour chaque projet seuls 5 MW de réserve seront valorisés. Il sera toutefois attendu une participation à hauteur de la puissance nette contractuelle en injection ou en soutirage. Par exemple, pour un système de stockage de 12 MW de puissance en injection et en soutirage, la quantité de réserve valorisable sera comptabilisée à 5 MW. Les conditions de raccordement pour la valorisation du service de réserve sont précisées au paragraphe 3.

Il ne sera pas admis de contraintes de charge/décharge sur l’enchaînement des cycles de charges décharges.

Le stockeur devra s’engager sur un niveau de rendement avec et sans ses auxiliaires sur toute la durée de vie de l’installation. Ce rendement sera évalué au point de livraison. 

Le stockeur devra s’engager sur toute la durée de vie de l’installation sur les caractéristiques définies dans la délibération CRE n°2023-013 avec notamment :

Tableau 1 – Extrait des caractéristiques techniques contractuels –délibération n°2023-13

		Temps de réponse en injection

		ms



		Temps de réponse en soutirage

		ms



		Capacité énergétique utile du stockage

		MWh



		Puissance électrique nette (en injection)

		MW



		Puissance électrique nette (en soutirage)

		 MW



		Puissance maximale des auxiliaires

		MW



		Consommation annuelle des auxiliaires

		MWh



		Rendement net de l’Installation (incluant la consommation des auxiliaires)

		%



		Durée de vie de référence de l’Installation

		En année



		Nombre de Cycles équivalents complets maximal par an

		Nombre







[bookmark: _Ref122431109][bookmark: _Toc128649946]Gestion du stock

Le stockeur devra implémenter une solution permettant de conserver l’état de charge de l’installation entre deux consignes envoyées par le gestionnaire de réseau, par exemple pour gérer l’autodécharge de son stock ou l’alimentation de ses auxiliaires. Si l’installation n’injecte pas ou ne soutire pas sur le réseau, le stock contractuel laissé par le gestionnaire de réseau doit être maintenu. Des injections ou soutirages de quelques kW[footnoteRef:3], dans la bande de tolérance qui sera indiquée dans le contrat liant le stockeur à l’Acheteur, permettront au stockeur de disposer des moyens nécessaires au maintien de l’état de charge.  [3:  Les contrats d’achat pourront autoriser le stockeur à s’écarter de la consigne de puissance du maximum entre 10% de la Pmax et 0,5 MW] 


L’énergie associée à ces injections/soutirages sera prise en compte dans l’évaluation du rendement l’installation.

Stock contractuel vide suivi par le gestionnaire de réseau via les informations fournies par le stockeur et contrôlée par GRD. Le positionnement de cette limite doit permettre d’atteindre le stock contractuel plein à 100 %

Capacité physique installée du stockage

Capacité utile (stock contractuel) mis à disposition du GRD et garanti par le stockeur sur la durée de vie. Les pertes par autodécharge ou consommations des auxiliaires seront compensées par le stockeur.

Stock contractuel plein suivi par le gestionnaire de réseau via les informations fournies par le stockeur et contrôlée par le GRD.

Stock physique = 0 %

Stock physique = 100 %

Niveau stock utile = 100 %

Niveau stock utile = 0 %



Figure 4 - Gestion du stock contractuel

Lors d’une consigne en injection (resp. soutirage), le stockeur devra anticiper l’atteinte d’un niveau de stock utile à 0 % (resp. 100 %) susceptible de conduire à un arrêt brutal de l’injection (resp. soutirage). Lorsque cette situation se présente, le stockeur maintient la consigne autant que possible et devra diminuer dans les derniers instants avant l’atteinte du stock vide (resp. plein) la consigne d’injection (resp. soutirage) selon un gradient de 4 MW/min. Les modalités seront précisées en accord avec le gestionnaire de réseau dans la convention d’exploitation de l’installation. L’atteinte d’un stock vide n’exonère pas le stockeur interfacé par électronique de puissance de sa contribution à l’absorption ou à la fourniture d’énergie réactive.

[bookmark: _Toc124148001][bookmark: _Toc124148094][bookmark: _Toc125617122][bookmark: _Toc125626738][bookmark: _Toc125626798][bookmark: _Toc63416339][bookmark: _Toc63416374][bookmark: _Toc128649947]Maintenance et disponibilité du système



Le stockeur devra s’assurer d’une disponibilité maximale en puissance d’injection, de soutirage et en stock, durant toute la durée de vie de l’installation. La disponibilité de l’installation est donc fonction à la fois de sa capacité à injecter et soutirer l’électricité, et de la disponibilité de son stock. Les niveaux d’engagement de performances et les modalités de contrôle de cette disponibilité et des performances de l’installation seront précisés dans le contrat liant le stockeur à l’Acheteur.



Le système de stockage pourra se déclarer partiellement disponible en puissance ou en énergie, ce qui impactera son taux de disponibilité. En cas d’indisponibilité fortuite, le stockeur devra transmettre, dès détection, une alerte au dispatching.



Les périodes de maintenance programmées devront être définies en étroite collaboration avec le gestionnaire de réseau suivant les modalités prévues dans le contrat liant le stockeur et l’Acheteur. 



1. [bookmark: _Toc127542329][bookmark: _Toc127542330][bookmark: _Toc127542331][bookmark: _Toc127542332][bookmark: _Toc127542333][bookmark: _Toc127542334][bookmark: _Toc127542335][bookmark: _Toc127542336][bookmark: _Toc127542337][bookmark: _Toc127542338][bookmark: _Toc127542339][bookmark: _Toc127542340][bookmark: _Toc127542341][bookmark: _Toc127542342][bookmark: _Toc127542343][bookmark: _Toc127542344][bookmark: _Toc127542345][bookmark: _Toc127542346][bookmark: _Toc124148007][bookmark: _Toc124148100][bookmark: _Toc125617127][bookmark: _Toc125626743][bookmark: _Toc125626803][bookmark: _Toc124148008][bookmark: _Toc124148101][bookmark: _Toc125617128][bookmark: _Toc125626744][bookmark: _Toc125626804][bookmark: _Ref124148240][bookmark: _Toc128649948]Raccordement et environnement 

[bookmark: _Toc128649949]Environnement et normes

Le stockeur devra s’assurer de la compatibilité des équipements avec les normes techniques et environnementales et les textes en vigueur ainsi qu’avec les spécificités géographiques du climat et de la faune de la zone considérée.

[bookmark: _Toc128649950]Raccordement de l’installation

Le système sera raccordé au réseau public de distribution d’électricité. 

Pour les projets dont le service de réserve rapide est valorisé dans le cadre du guichet, le raccordement des installations se fera sur un départ direct ou un départ dédié production (i.e. n’alimentant que de la production ou du stockage) depuis le poste source le plus proche. Les projets raccordés sur un poste source en antenne structurelle HTB (i.e. alimentée par une seule ligne HTB en schéma normal d’exploitation) ou sur un poste source dont l’alimentation HTB présente une contrainte en soutirage ou en injection ne pourront pas prétendre à faire valoriser le service de réserve. Des informations relatives au caractère favorable des zones de raccordement et aux antennes structurelles HTB sont précisées en open-data. 

La demande de raccordement du système de stockage fera l’objet d’une instruction similaire à celles effectuées pour les autres moyens de production et de consommation raccordés au réseau. 

[bookmark: _Toc125617132][bookmark: _Toc125626748][bookmark: _Toc125626808][bookmark: _Toc125617133][bookmark: _Toc125626749][bookmark: _Toc125626809][bookmark: _Ref127804961][bookmark: _Toc128649951]Protections et comportement sur défaut

Le système de stockage sera conforme aux référentiels EDF SEI applicables sur le territoire, notamment en matière de tenue aux variations exceptionnelles de tension ou de fréquence. Des tests aléatoires pourront être réalisées par le gestionnaire de réseau afin de contrôler les performances de l’installation. En cas d’écarts avec les prescriptions, les modalités contractuelles en termes de pénalisation et conditions de remise en conformité seront définies dans le contrat liant le stockeur à l’Acheteur.

Afin de permettre la contribution à la stabilité du système, pour toute installation de stockage raccordée sur un départ dédié production, les textes des alinéas II et III de l’article 59 de l’arrêté du 9 juin 2020 relatif aux prescriptions techniques de conception et de fonctionnement pour le raccordement aux réseaux d'électricité sont repris et adaptés comme suit pour les installations de stockage :

· Alinéa II :

· Le texte suivant : « Toute installation de production raccordée au réseau via une interface à électronique de puissance dont la puissance Pinstallée est supérieure ou égale à 10 kVA doit cesser l'injection de courant en moins de 100 ms après que la tension au point de raccordement de l'installation ait chuté sous 0.8 (+ 0/- 0,1) Un» 

· Est ainsi adapté :« Toute installation de stockage lauréate du guichet stockage raccordée au réseau via une interface à électronique de puissance en départ dédié production doit cesser l'injection de courant en moins de 100 ms après que la tension au point de raccordement de l'installation a chuté sous 0.2 (+0/- 0,1) Un. La baisse de puissance active délivrée par l’installation lorsque la tension chute sous 0.8*Un ne doit pas excéder en pourcent le ratio de baisse de tension. »

· Alinéa III :

· Le texte suivant : « Toute installation de production relevant du II doit retrouver en moins de 100 ms un niveau de production de puissance active à +/- 10 % de la puissance active produite avant le creux lorsque la tension au point de raccordement revient au-dessus de 0.85 (+ 0/- 0,1) Un. »

· Est ainsi adapté : « Toute installation de production relevant du II doit retrouver en moins de 100 ms un niveau de production de puissance active à +/- 10 % de la puissance active produite avant le creux lorsque la tension au point de raccordement revient au-dessus de 0.25 (+0/- 0,1) Un. La baisse de puissance active délivrée par l’installation lorsque la tension est inférieure sous 0.8*Un ne doit pas excéder en pourcent le ratio de baisse de tension. »

Ces modifications n’impactent pas les autres exigences de l’article 59, notamment l’alinéa IV.

Le stockeur est responsable de la protection de son installation. A ce titre, il doit veiller à ce qu’un défaut électrique sur son installation ou en provenance du réseau n’endommage pas le système de stockage, incluant le point de livraison (PDL). Il devra s’assurer que les réglages de son dispositif de protection sont conformes avec les exigences de fonctionnement du système de stockage.

Il est à noter qu’en cas de perte de la tension aux bornes de l’installation, le système de stockage devra être en mesure d’alimenter les auxiliaires et les équipements de sécurité nécessaires à son bon fonctionnement et à la non-dégradation des matériels.

Le stockeur devra démontrer sa conformité aux exigences attendues avant la mise en service industriel de son installation.

 

1. [bookmark: _Toc63418767][bookmark: _Toc64380670][bookmark: _Toc124148013][bookmark: _Toc124148106][bookmark: _Toc125617135][bookmark: _Toc125626751][bookmark: _Toc125626811][bookmark: _Toc125617136][bookmark: _Toc125626752][bookmark: _Toc125626812][bookmark: _Toc125617137][bookmark: _Toc125626753][bookmark: _Toc125626813][bookmark: _Toc63416343][bookmark: _Toc63416378][bookmark: _Toc128649952]Télé-conduite du système de stockage

Le système de stockage devra pouvoir être télécommandé à la fois à distance par le gestionnaire de réseau et être pilotable par le stockeur sur consigne du gestionnaire de réseau via message collationné. Il sera interfacé avec les outils de conduite du système électrique.

Un ensemble documentaire constitué notamment des éléments suivants sera fourni à chaque porteur de projet lauréat :

· Table de d’interopérabilité IEC 60870-5-104 (IEC 104) de l’outil de conduite et cahier de test protocolaire

· Plan des télé-informations à échanger entre l’outil de conduite et le poste asservi (PA). Ce plan pourra faire l’objet de mise à jour sur la durée de vie du projet.

· Le cahier de test usine protocolaire IEC104 fourni au stockeur lors des essais de mise en service de l’installation.

· La matrice des flux pour les échanges IEC104 entre l’installation et l‘outil de conduite 

Le plan de télé-information pourra faire l’objet de modification à la demande du gestionnaire de réseau au cours de la durée de vie du projet.

Des tests points à points devront être réalisés, à la charge du stockeur, pour chaque télé-information échangée entre le contrôle-commande local et les équipements de conduite du dispatching, et ce avant la mise en service de l'équipement.

[bookmark: _Toc63416346][bookmark: _Toc63416381][bookmark: _Toc128649953]Protocole de communication

La connexion entre le système de stockage et les équipements SCADA/EMS du dispatching se fera en protocole IEC104 via une liaison dédiée. Les échanges devront également intégrer la norme IEC61850. Les informations échangées avec le SCADA/EMS du dispatching seront celles nécessaires à la conduite telles que définies par le gestionnaire de réseau. 

L’ensemble des informations associées aux systèmes de stockage devront être enregistrées et historisées en local par le stockeur avec un historique d’au moins [à définir lors de la concertation] mois.

[bookmark: _Toc128649954]Support de communication

Un support de communication doit être mis en place entre l’installation et le réseau informatique industriel d’EDF SEI.

Cette voie de communication est à mettre en place par le porteur de projet. Il doit s’agir :

· Pour les installations bénéficiant d’un départ direct : d’un lien fibre optique dédié, tiré entre l’installation et le poste source de raccordement. EDF SEI intégrera dans le devis de raccordement le coût du câblage par fibre optique à l’occasion des travaux de raccordement électrique, qui fera partie intégrante de l'offre de raccordement de référence. 

· Pour les installations raccordées sur un autre type de départ : le type de support de communication sera précisé dans le devis de raccordement et fera partie intégrante de l'offre de raccordement de référence.

3.1.1.1. Passerelle de communication 

La passerelle de communication avec l’outil de conduite est à fournir par le porteur de projet.

Elle devra comporter une alimentation secourue vis-à-vis du réseau électrique.
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Figure 5 - Schéma de l’architecture de communication

La passerelle IEC 104 de l’installation de stockage doit comporter deux voies physiques (ports Ethernet) et quatre voies logiques pour permettre d’échanger avec le SCADA principal et le SCADA repli.

Le port d’administration de l’installation de stockage doit être dédié à l’administration par le porteur de projet et dissocié des ports utilisés pour la conduite IEC104.

Des précisions techniques supplémentaires seront apportées aux stockeurs lauréats du guichet. 

Sécurisation des communications 

L’architecture mise en place devra respecter les préconisations de l’ANSSI en matière d’informatique industrielle et de cybersécurité.
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Le stockeur devra mettre à disposition les informations nécessaires au pilotage de l’installation en temps réel, ainsi qu’au suivi contractuel de la disponibilité et des performances de l’installation. Les données de puissance et d’énergie devront être issues de dispositifs certifiés MID (Measuring Instruments Directive).

La liste des télé-informations (y compris tous les éléments liés à la sécurité du système, les alarmes & autodiagnostics, l’état de charge etc.) à échanger avec le SCADA/EMS du dispatching sera définie dans la convention de raccordement. Le plan de télé-informations pourra faire l’objet de modification à la demande du gestionnaire de réseau sur la durée de vie de l’installation.
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Une description détaillée des tests de réception qui devront être réalisés sera communiquée au stockeur par le gestionnaire de réseau lors de l’élaboration du contrat. 

Ils seront effectués par le stockeur en collaboration étroite avec le gestionnaire de réseau et seront à la charge financière du stockeur. Cette recette devra permettre de vérifier le bon fonctionnement du système de stockage et son adéquation au cahier des charges. 

[bookmark: _Toc63416389][bookmark: _Toc128649983]Essais

Des essais sur l’installation devront être réalisés avant la mise en service industriel de l’installation.

[bookmark: _Toc63416390][bookmark: _Toc128649984]Essais télé-conduite

La validation de la télé-conduite des installations de stockage est réalisée grâce à une série de tests usine (FAT) et sur site (SAT). 

1. [bookmark: _Ref124931471]Test usine (FAT)

La qualification de la bonne communication entre l’installation de stockage et l’outil de conduite sera réalisée via des tests pour la validation protocolaire entre l’outil de conduite et le poste asservi qui seront présentés au stockeur dans un cahier de tests avant la mise en service de l’installation. Ces tests ont pour objectifs de : valider l’établissement de la communication IEC 104 entre l’outil de conduite (SYSCODOM) et l’installation, valider les tests point à point des télé-informations attendues, et valider les tests de redondance (changement de voie, changement de site de conduite).

Le porteur de projet lauréat pourra solliciter une réunion téléphonique auprès d’EDF SEI pour s’assurer de la bonne compréhension du document.

Des tests de connexion devront être réalisés en plate-forme usine avant l'installation sur site. Ces tests seront à la charge financière du stockeur. 

1. Test sur site (SAT)

La réalisation des tests sur site (SAT) est conditionnée à la validation des tests en plate-forme usine (FAT).

Au préalable de la SAT, EDF SEI informera le porteur de projet des adresses IP à utiliser pour la passerelle de communication IEC 104.

La SAT comprend l’ensemble des tests prévus dans le cadre des tests usine. Des essais supplémentaires seront spécifiés dans les cas suivants : perte d’alimentation provenant du réseau, tests des commandes de protection, et résilience des services attendus par le stockage après la perte du lien de télé-conduite

Les tests sur site seront à la charge du stockeur.

[bookmark: _Toc63416391][bookmark: _Toc128649985]Essais système avant la mise en service industriel

Le stockeur réalisera à ses frais les essais système annexés au présent cahier des charges. Si le comportement de l’installation n’est pas conforme aux critères de validation des essais, le stockeur ne pourra pas déclarer la mise en service de son installation. Des modifications sur les fiches essais pourront intervenir d’ici le début de la phase d’essais de l’installation.

1. [bookmark: _Toc125626768][bookmark: _Toc125626828][bookmark: _Toc125626769][bookmark: _Toc125626829][bookmark: _Toc125626770][bookmark: _Toc125626830][bookmark: _Toc125626771][bookmark: _Toc125626831][bookmark: _Toc128649986]Tenue de l’installation aux variations de fréquences et de tensions

Il ne sera pas procédé à une vérification systématique des performances avant la mise en service industriel. Néanmoins si le gestionnaire de réseau constate (sur aléa ou essai spécifique), au cours de la durée de vie de l’installation, que les performances en matière de tenue aux variations de fréquences et de tensions conformément au paragraphe 3.3 et aux référentiels SEI REF ne sont pas respectées, le stockeur devra se mettre en conformité dans un délai convenu avec le GRD ne pouvant excéder six mois. Un contrôle de performance à la charge du stockeur pourra alors être réalisé sur la base d’un devis remis par GRD. En cas d’écart persistant, le gestionnaire pourra suspendre le contrat d’accès au réseau.

[bookmark: _Toc63416392][bookmark: _Toc128649987]Mise en service industriel 

La validation de l’ensemble des essais décrit au paragraphe précédent est une des conditions préalables à la mise en service industriel de l’installation.

[bookmark: _Toc63416354][bookmark: _Toc63416393][bookmark: _Toc128649988]Performance et contrôle

[bookmark: _Toc63416394][bookmark: _Toc128649989]Instrumentation

En complément des systèmes de comptage de l’énergie injectée ou soutirée par le système, un outil de perturbographie, sera spécifié et installé au point de livraison par le gestionnaire du système électrique afin de vérifier les performances de l’installation.

[bookmark: _Toc128649990]Contrôle des performances

Le système de stockage devra se conformer aux normes, lois et règlements en vigueur sur le territoire concerné par le projet, ainsi qu’aux normes et référentiels de EDF SEI disponibles sur le site institutionnel de EDF SEI du territoire.



Les performances qui pourront être contrôlées par le gestionnaire de réseau seront décrites dans le contrat le liant au stockeur.

De manière générale, le stockeur pourra être contrôlé sur :

· La disponibilité de son installation en puissance d’injection, de soutirage et en énergie

· Le respect des consignes d’injection ou de soutirage envoyées depuis de dispatching

· La consommation de ses auxiliaires

· Le respect de la loi de régulation de fréquence lors d’une sollicitation en fourniture de réserve : temps de réponse, puissance injectée/soutirée, suivi de la loi de régulation, etc

· Le respect des prescriptions en termes de capacité d’absorption et fourniture de réactif et de régulation de tension ;

· Le respect des performances en termes de tenue sur creux de tension et tenue sur variations de tension et de fréquence
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Annexes : Fiches d’Essais avant la mise en service industriel



		[bookmark: _Toc316041729]FICHE N° 1 : RÉGULATION PRIMAIRE DE TENSION CAPACITES EN PUISSANCE REACTIVE



		Principes généraux

Les installations de production ou de stockage d’énergie électrique possédant une interface à base d’électronique de puissance entre la machine électrogène proprement dite et le réseau ont la capacité de contrôler, indépendamment de la puissance active, la puissance réactive fournie ou consommée par action sur les interrupteurs statiques des onduleurs en interface avec le réseau. Il est donc possible de contrôler la tension du point de livraison au moyen d’un régulateur automatique de tension.

La régulation de la tension ne peut être réalisée que dans les limites constructives des installations liées principalement au dimensionnement des onduleurs.

Elles induisent des limitations de fourniture et d’absorption de puissance réactive qui délimitent les différents diagrammes [U, Q] = f(P) de l’installation. Ces diagrammes décrivent donc le domaine dans lequel l’installation peut participer au réglage de la tension.





		But des essais

Le but des essais est de vérifier la capacité de fourniture ou d’absorption de puissance réactive au point de livraison dans l’intervalle [Qmin ; Qmax] ; et que l’atteinte d’un stock vide ou plein ne modifie pas la contribution en énergie réactive des installations interfacées par électronique de puissance.

Pour les installations raccordées de façon synchrone, les essais ci-après seront à réaliser sans atteinte d’un stock vide ou plein durant les essais.





		Description des essais

1. Essai 1 : Installation à puissance active P ≥ 40 % de Pmax et initialement Q = 0 au point de livraison : modification de la consigne de la régulation primaire de tension pour tenter d’atteindre la limitation d’absorption de réactif, Qmin, dans la limite de la plage normale de tension au point de livraison et maintien à Q = Qmin au point de livraison pendant 20 minutes.

2. Essai 1bis : idem essais 1 mais avec installation en soutirage avec P < - 0,4*Pmax

3. Essai 2 : Installation à puissance active P ≥ 40 % de Pmax et initialement Q = 0 au point de livraison : modification de la consigne de la régulation primaire de tension pour tenter d’atteindre la limitation de fourniture de réactif, Qmax, dans la limite de la plage normale de tension au point de livraison et maintien à Q = Qmax au point de livraison pendant 20 minutes.

4. Essai 2bis : idem essai 2 mais avec installation en soutirage avec P < 40 % Pmax





		Conditions de réalisation

Les essais doivent être programmés et réalisés en liaison avec le Gestionnaire du Réseau.

Le transformateur élévateur de l’installation est sur sa prise nominale.



		Spécifications du Gestionnaire du Réseau 

La fréquence d’échantillonnage est au moins égale à 50 Hz, avec un filtrage de type passe-bas coupant à 10 Hz.



		Résultats à communiquer par le Stockeur

· Procédure d’essais décrivant les étapes réalisées, les conditions d’essai, les points de mesure.

· Enregistrement des grandeurs suivantes pour chacun des essais :

· tension efficace au point de livraison ;

· puissance active échangée par l’installation en essai au point de livraison ;

· puissance réactive échangée avec le réseau au point de livraison ;

· consigne du régulateur de tension de l’installation ;

· Nature et valeur des limitations atteintes à Qmin et Qmax, et les valeurs de P et UPDL correspondantes.





		Critères de conformité

1. L’installation peut fonctionner à Qmin et Qmax de façon stable et non oscillante pendant 20 minutes.

2. Les valeurs de Qmin et Qmax doivent être conformes aux diagrammes [U, Q] de l’installation, et les limitations atteintes au cours des essais doivent être cohérentes avec celles indiquées sur ces mêmes diagrammes [U, Q].










		[bookmark: _Toc316041730]FICHE N° 2 : RÉGULATION PRIMAIRE DE TENSION STABILITE



		Principes généraux

Une installation de production ou de stockage couplée au réseau est soumise à divers aléas : modification de son point de consigne en puissance active ou en puissance réactive, variations de la consommation, déclenchement d’autres moyens de production ou de stockage, déclenchement d’ouvrages réseau, courts-circuits, … Ces aléas ont pour conséquence des modifications du point de fonctionnement en régime permanent des machines électrogènes, accompagnées de régimes transitoires plus ou moins oscillants.

Afin d’avoir un fonctionnement stable du système électrique, il faut que ces régimes transitoires oscillants soient rapidement amortis. En effet, des oscillations mal amorties ou divergentes, au mieux, affectent la qualité de l’onde de tension, au pire, peuvent conduire au déclenchement de l’installation voire à l’extension de ces oscillations à d’autres installations de production ou de stockage, ce qui peut être préjudiciable à l’équilibre production-consommation.





		But des essais

Le but des essais est de vérifier les points suivants :

· la capacité de fonctionner de façon stable lors de variations en petits mouvements des grandeurs électriques ;

· la capacité de façon stable lors de variations en grands mouvements des grandeurs électriques (hors stabilité sur court-circuit).



		 Description des essais

· Essai 1 : Installation à puissance active P ≥ 40 % de Pmax et Q = 0 au point de livraison dans la mesure du possible compte tenu de la configuration du réseau (la tension doit rester dans la plage normale) : échelon de +2 % sur la consigne de la régulation primaire de tension, maintien pendant a minima 10 min.

· Essai 1bis : idem essai 1 mais installation en soutirage avec P < - 40% Pmax

· Essai 2 : Installation à puissance active P ≥ 40 % de Pmax et Q = Qmax au point de livraison dans la mesure du possible compte tenu de la configuration du réseau (la tension doit rester dans la plage normale) : échelon de ‑2 % sur la consigne de la régulation primaire de tension, maintien pendant a minima 10 min, puis échelon de +2 % sur la consigne de la régulation primaire de tension, maintien pendant a minima 10 min.

· Essai 2 bis :  idem essai 2 mais installation en soutirage avec P < - 40% Pmax

· Essai 3 : Installation à puissance active P ≥ 40 % de Pmax et Q = 0 au point de livraison dans la mesure du possible compte tenu de la configuration du réseau (la tension doit rester dans la plage normale) : échelon de ‑2 % sur la consigne de la régulation primaire de tension, maintien pendant a minima 10 min.

· Essai 3bis : idem essai 3 mais installation en soutirage avec P < - 40% Pmax

· Essai 4 : Installation à puissance active P ≥ 20 % de Pmax et Q = -Qmax au point de livraison dans la mesure du possible compte tenu de la configuration du réseau (la tension doit rester dans la plage normale) : échelon de +2 % sur la consigne de la régulation primaire de tension, maintien pendant a minima 10 min, puis échelon de ‑2 % sur la consigne de la régulation primaire de tension, maintien pendant a minima 10 min

· Essai 4bis : idem essai 4 mais installation en soutirage avec P < - 40% Pmax

· Essai 5 : Installation à puissance active P ≥ 40 % de Pmax et Q = 0 au point de livraison dans la mesure du possible compte tenu de la configuration du réseau (la tension doit rester dans la plage normale) : modification par le le Gestionnaire du Réseau de la tension au point de livraison.

· Essai 5bis : idem essais 5 mais installation en soutirage avec P < - 40% Pmax



		Conditions de réalisation

Les essais doivent être programmés et réalisés en liaison avec le Gestionnaire du Réseau.

Le transformateur élévateur de l’installation est sur sa prise nominale.



		Spécifications du Gestionnaire du Réseau 

La fréquence d’échantillonnage est au moins égale à 50 Hz, avec un filtrage de type passe-bas coupant à 10 Hz.



		Résultats à communiquer par le Stockeur

· Procédure d’essais décrivant les étapes réalisées, les conditions d’essai, les points de mesure.

· Enregistrement des grandeurs suivantes pour chacun des essais :

· tension efficace au point de livraison ;

· puissance active échangée par l’installation en essai au point de livraison ;

· puissance réactive échangée avec le réseau au point de livraison ;

· tension de consigne du régulateur de tension du groupe ;

· Pour les essais 1, 1b, 2, 2b, 3, 3b, 4 et 4b calcul des données suivantes :
 

		D en % de (U finale – U initiale)

5% de (U finale – U initiale)

te

U initiale

U finale

0,1 × (U finale – U initiale)

0,9 × (U finale – U initiale)

tm







· Temps d’établissement, te, à ±5 % de (U finale – Uinitiale)

· Temps de montée, tm, entre 10 % et 90 % de (U finale – U initiale).

· Dépassement, D : différence entre la valeur maximale de Us et Us finale, rapportée à (U finale – U initiale).

· Ecart statique (noté e’%) entre la grandeur asservie injectée dans le régulateur de tension et la consigne du régulateur de tension : 

· Temps d’amortissement de la puissance active au point de livraison à ±1 % de sa valeur finale.

· Pour les essais 5 et 5b :

· Temps d’amortissement de la puissance électrique à ±5 % de sa valeur finale.



		Critères de conformité

Pour les essais 1, 1b, 2, 2b, 3, 3b, 4 et 4b (échelons de consigne de tension) :

· L’unité de production ne doit pas perdre la stabilité pour les essais d’échelon de consigne ;

· Le temps d’établissement, te, doit être inférieur à 15 s ;

· Le temps de montée, tm, doit être compris entre 3 s et 5 s ;

· Le dépassement, D, doit être inférieur à 10 % ;

· L’écart statique, ’%, doit être inférieur à 0,2 % ;

· Le temps d’amortissement de la puissance électrique au point de livraison à ±1 % de sa valeur finale doit être inférieur à 10 s.



Pour les essais 5 et 5b :

· L’installation de production doit rester stable sur report de charge (pas de perte de synchronisme et/ou pas de déclenchement sur une protection de l’installation).

· Le temps d’amortissement de la puissance électrique au point de livraison à ±5 % de sa valeur finale doit être inférieur à 10 s.












		[bookmark: _Hlk125618291]Fiche n°3 : REGULATION DE FREQUENCE



		Principes généraux : rappel des exigences

Les exigences sont décrites au paragraphe 2.1.3  du présent document. 





		Condition de réalisation des essais :

Comme spécifié dans la documentation technique de référence du gestionnaire du réseau SEI REF 02, le régulateur fréquence/puissance du stockage dispose d’une entrée analogique externe pour permettre la réalisation des essais de vérification de performance.

Deux possibilités sont offertes au stockeur pour réaliser les essais 1 à 5 afin de s’affranchir des variations naturelles de la fréquence :

· soit l’entrée analogique externe du régulateur fréquence/puissance est utilisée à la place de la mesure de fréquence et les injections d’échelons sont réalisées à partir d’un signal de base simulant le 50 Hz

· soit une bande morte de +/- 10 Hz est prévue sur la mesure de fréquence et les injections d’échelon sont réalisées à partir d’un signal de base à 0

Par la suite les valeurs des échelons doivent être comprises comme relatives par rapport au signal de base sur l’entrée analogique externe du régulateur.

Le paramétrage de la régulation doit être la suivante pour les essais 1 à 5 :

f1 = 49.6 Hz ; f2 = 49 Hz ; f3 = 50,4 Hz ; f4 = 51 Hz

Le paramétrage de la régulation doit être la suivante pour l’essai 6 :

f1 = 49.9 Hz ; f2 = 49 Hz ; f3 = 50,1 Hz ; f4 = 51 Hz



L’énergie réglante K du système de stockage sera ainsi fixée à Pmax/Hz.



La fréquence d’échantillonnage est au moins égale à 50 Hz.



Par convention, lorsque le stockage sera en décharge la puissance active sera comptabilisée positivement, le contraire en charge.



Les essais doivent être programmés et réalisés en liaison avec le Gestionnaire du Réseau.



		Description des essais



· Essai 1 : Stockage pleinement chargé, injection d’un échelon de fréquence en entrée du régulateur, f, de ‑ 1 Hz jusqu’à décharge complète du stock contractuel. Puis suppression de l’échelon de fréquence et attente 5 minutes. Puis injection d’un échelon de fréquence en entrée du régulateur, f, de + 1 Hz jusqu’à recharge complète du stock contractuel. 

 Critères de conformité :

· Lors de l’application de chaque échelon, le temps au bout duquel la puissance active entre sans en ressortir dans une bande centrée sur Pmax décharge (resp. charge) et dont la largeur est égale à 10 % de Pmax décharge (resp. charge) doit être inférieur au temps de réponse contractuel.

· La puissance active injectée (resp. soutirée) doit rester dans la bande spécifiée ci-dessus durant toute la décharge (resp toute la charge).

· A aucun moment la puissance active injectée (resp. soutirée) ne doit dépasser 110 % de Pmax décharge (resp. charge)

· La baisse de puissance injectée (resp. soutirée) lors de l’atteinte d’un stock vide (resp plein) ne doit pas présenter de gradient supérieur en valeur absolue à 4 MW/min

· L’énergie déchargée ne doit pas être inférieure à 100% du stock contractuel

· Le rendement du stockage énergie déchargée / énergie rechargée doit être supérieur au rendement contractuel.

· Essai 2 : Batterie pleinement chargée, injection d’un échelon de fréquence en entrée du régulateur, f, de – 402.5 mHz durant 5 minutes puis retrait de l’échelon. 

 Critères de conformité :

· Suite à l’injection de l’échelon le temps au bout duquel la puissance active injectée entre sans en ressortir dans une bande centrée sur 0.4*Pmax décharge et dont la largeur est égale à 10 % de Pmax décharge doit être inférieur au temps de réponse contractuel.

· La puissance active injectée doit rester dans la bande spécifiée ci-dessus durant toute la durée de maintien de l’échelon.

· A aucun moment la puissance active injectée ne doit dépasser 45 % de Pmax décharge

· Suite au retrait de l’échelon le temps au bout duquel la puissance entre sans en ressortir dans une bande centrée sur 0 et dont la largeur est égale à 10 % de Pmax décharge doit être inférieur au temps de réponse contractuel.



· Essai 3 : Injection d’un échelon de fréquence en entrée du régulateur, f, de + 402.5 mHz durant 5 minutes puis retrait de l’échelon. 

 Critères de conformité :

· Suite à l’injection de l’échelon le temps au bout duquel la puissance active soutirée entre sans en ressortir dans une bande centrée sur 0.4*Pmax charge et dont la largeur est égale à 10 % de Pmax charge doit être inférieur au temps de réponse contractuel.

· La puissance active soutirée doit rester dans la bande spécifiée ci-dessus durant toute la durée de maintien de l’échelon.

· A aucun moment la puissance active soutirée ne doit dépasser 45 % de Pmax charge

· Suite au retrait de l’échelon le temps au bout duquel la puissance entre sans en ressortir dans une bande centrée sur 0 et dont la largeur est égale à 10 % de Pmax charge doit être inférieur au temps de réponse contractuel.



· Essai 4 : Injection d’un échelon de fréquence en entrée du régulateur, f, de – 500 mHz durant 5 minutes puis sans délai injection d’un échelon de + 500 mHz durant 5 minutes puis retrait de l’échelon

 Critères de conformité :

· Suite à l’injection de l’échelon de -500 mHz le temps au bout duquel la puissance active injectée entre sans en ressortir dans une bande centrée sur 0.5*Pmax décharge et dont la largeur est égale à 10 % de Pmax décharge doit être inférieur au temps de réponse contractuel.

· La puissance active injectée doit rester dans la bande spécifiée ci-dessus durant toute la durée de maintien de l’échelon.

· A aucun moment la puissance active injectée ne doit dépasser 55 % de Pmax

· Suite à l’injection de l’échelon de + 500 mHz le temps au bout duquel la puissance active soutirée entre sans en ressortir dans une bande centrée sur 0.5*Pmax charge et dont la largeur est égale à 10 % de Pmax charge doit être inférieur au temps de réponse contractuel.

· La puissance active soutirée doit rester dans la bande spécifiée ci-dessus durant toute la durée de maintien de l’échelon.

· A aucun moment la puissance active soutirée ne doit dépasser 55 % de Pmax charge



· Essai 5 : Injection d’un échelon de fréquence en entrée du régulateur, f, de – 2 Hz durant 5 minutes puis sans délai injection d’un échelon de + 2 Hz durant 5 minutes puis retrait de l’échelon

 Critères de conformité :

· Suite à l’injection de l’échelon de – 2 Hz le temps au bout duquel la puissance active injectée ente sans en ressortir dans une bande centrée sur Pmax décharge et dont la largeur est égale à 10 % de Pmax décharge doit être inférieur au temps de réponse contractuel.

· La puissance active injectée doit rester dans la bande spécifiée ci-dessus durant toute la durée de maintien de l’échelon.

· A aucun moment la puissance active injectée ne doit pas dépasser 110 % de Pmax décharge.

· Suite à l’injection de l’échelon de + 2 Hz le temps au bout duquel la puissance active soutirée entre sans en ressortir dans une bande centrée sur Pmax charge et dont la largeur est égale à 10 % de Pmax charge doit être inférieur au temps de réponse contractuel.

· La puissance active soutirée doit rester dans la bande spécifiée ci-dessus durant toute la durée de maintien de l’échelon.

· A aucun moment la puissance active soutirée ne doit dépasser 110 % Pmax charge



· Essai 6 : stock compris entre 50 et 80% de stock contractuel, action volontaire du gestionnaire du système afin de générer une variation de fréquence significative (et au-delà de la bande morte du stockage qui aura pour cet essai été ramenée à +/- 100 mHz) et suivi du comportement du stockage jusqu’à l’envoi par le dispatching d’une nouvelle consigne de puissance.

 Critères de conformité 

· la puissance active injectée/soutirée par le stockage doit être inscrite dans un tunnel délimité par les lois L1 (t) = -K *f (t)  et L2(t) = -K *f (t- temps de réponse contractuel) avec K énergie réglante du stockage. En cas de décharge (resp charge) au-delà du niveau de stock contractuel la batterie peut cesser l’injection (resp le soutirage) avec un gradient de réduction de puissance inférieur en valeur absolue à 4 MW/min.



Remarque : la loi L1 correspond à une réponse sur statisme sans aucun délai et la loi L2 correspond à la réponse sur statisme entachée d’un délai maximal équivalent au temps de réponse contractuel. 





		Résultats à communiquer par le Stockeur :

· Procédure d’essais décrivant les étapes réalisées, les conditions d’essai avec les points de mesure.

· Enregistrement des grandeurs suivantes pour chacun des essais :

· puissance active fournie ou consommée par l’installation de stockage ;

· puissance réactive fournie ou consommée par l’installation ;

· fréquence du réseau au point de livraison ;

· consigne injectée artificiellement dans le régulateur fréquence /puissance ;

· valeurs des critères d’évaluation (temps de réponse, durée de décharge, ..) pour chaque essai.

Les enregistrements doivent inclure les régimes permanents précédant (au moins pendant 20 s) et suivant (pendant au moins 60 s) les phases d’essais. Ils seront fournis sous format papier et informatique (par exemple fichiers Excel). Les graphiques doivent être légendés (échelles, grandeurs et unités, bases de temps) ; les échelles et les vitesses de défilement doivent être adaptées aux phénomènes enregistrés.










[bookmark: _Toc128649993]Glossaire

Acheteur : EDF SEI est l’Acheteur Unique dans les ZNI

ANSSI : l’Agence nationale de la sécurité des systèmes d’information est l’autorité nationale chargée d’accompagner et de sécuriser le développement du numérique. Acteur majeur de la cyber sécurité, l’ANSSI apporte son expertise et son assistance technique aux administrations et aux entreprises avec une mission renforcée au profit des opérateurs d’importance vitale (OIV). Elle assure un service de veille, de détection, d’alerte et de réaction aux attaques informatiques

Consommation annuelle des auxiliaires : C’est la consommation annuelle maximale de l’installation, hors dispositif de stockage (auxiliaire et locaux administratifs).

CRE : Commission de Régulation de l’Energie. La CRE établit la méthodologie d’instruction des projets de stockage et sélectionne les projets pour les services qu’elle aura sélectionné pour éviter des surcoûts de production.

Cycle complet : cycle charge /décharge de l’installation de stockage, à la puissance d’injection nette contractuelle en décharge et à la puissance de soutirage nette contractuelle en charge, et ce de façon continue et sans pause

Cycles équivalents complets (nombre de): Le nombre de cycle complet correspond au ratio entre la quantité d’énergie injectée au point de livraison par l’installation sur l’année, et la quantité d’énergie injectée au PDL par l’installation lors d’un cycle complet

GRD : gestionnaire de réseau de distribution. EDF SEI est le GRD dans les territoires concernés par ce présent cahier des charges et également Acheteur unique de l’électricité produite par les installations. Un contrat d’achat entre le stockeur et EDF SEI est mis en place. 

Inertie : les masses tournantes stockent de l’énergie sous forme d’énergie cinétique. Cette énergie est instantanément libérée pour s’opposer à une chute de la fréquence lors d’un manque soudain de production par rapport à la consommation. De même, les masses tournantes peuvent emmagasiner de l’énergie en cas d’excédent soudain de production par rapport à la consommation, s’opposant ainsi à une hausse de fréquence

Puissance nette contractuelle en injection (ou soutirage) [MW] : C’est la puissance électrique maximale libérable (resp. soutirable) par l’installation de stockage, mesurée au point de livraison, en prenant en compte une consommation maximale des auxiliaires.

Rendement net de l’Installation (incluant la consommation des auxiliaires) : Le rendement net de l’installation correspond au ratio entre l’énergie injectée par l’installation lors de la phase d’injection, et l’énergie soutirée par l’installation lors de la phase de soutirage au point de livraison, lors d’un cycle complet, en tenant compte de la consommation des auxiliaires.

Service de réserve rapide : capacité à pouvoir injecter très rapidement de la puissance en cas par exemple de déficit de production, afin de stabiliser la fréquence du système et de limiter les besoins de coupure des clients (voir délestage) pour rétablir l’équilibre entre la consommation et la production.

Stock ou capacité physique [MWh] : c’est la capacité totale installée par le stockeur. Ce stock permet par exemple de garantir le stock utile sur toute la durée de vie de l’installation.

Stock ou capacité utile [MWh] : C’est le stock contractualisé sur la durée de vie de l’installation et mis à disposition du GRD. En considérant un stock plein à 100%, c’est la quantité d’énergie pouvant être livrée par l’installation au point de livraison à pleine puissance d’injection jusqu’à vider le stock, en tenant compte de la consommation des auxiliaires.

Stockeur : propriétaire de l’installation de stockage qui participe au guichet stockage

TVC : Télé Valeur de Consigne. Consigne de puissance envoyée depuis le dispatching à l’installation
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Fiches de collecte de renseignements pour une 
proposition avant complétude du dossier et pour 


une offre de raccordement avec injection et 
soutirage au réseau public de distribution moyenne 


tension géré par EDF SEI d’une installation de 
stockage centralisé relevant de l’appel d’offres CRE 


adossé à la délibération CRE 2023-12 
 


SEI REF 23 19 pages- 2 annexes 
 
Documents associés : SEI REF 02 ; SEI REF 04 ; SEI REF 07 ; cahiers des charges technique pour 
un stockage dans le cadre de la Délibération CRE N° 2023-13  


Animation métier : Raccordement sup 36 kVA 
 


Version Date d’application Nature de la modification Annule et remplace 


1 06/11/2018 - création - 


2 14/04/2023 Prise en compte des préconisations de 
de la Délibération CRE N° 2023-12. 


1 


 
Résumé : 


Ce document précise les différentes fiches techniques à remplir par un demandeur dans le cadre d’une 


demande de raccordement d'une installation de stockage centralisé au réseau public de distribution 


exploité par EDF en Corse et dans les départements et collectivités d’outre-mer, ci-après dénommé 


EDF. On appelle installation de stockage centralisé une installation faisant l’objet d’une procédure de 


saisine de la CRE en application de la délibération 2023-13 du 12 janvier 2023. Ces fiches rassemblent 


les informations nécessaires à l’étude de raccordement en injection et en soutirage de l’installation de 


stockage centralisé. 
Par ailleurs, EDF rappelle l'existence de sa documentation technique de référence et du catalogue 
des prestations que vous pouvez télécharger sur le site Internet www.edf.fr. La documentation 
technique de référence expose les dispositions réglementaires et les règles techniques 
complémentaires qu’EDF applique à l'ensemble des utilisateurs pour assurer l'accès au réseau public 
de distribution. Le catalogue des prestations décrit et tarifie les prestations d’EDF qui ne sont pas 
couvertes par le tarif d’accès. Tout terme commençant par une majuscule est défini au glossaire 
figurant dans la documentation technique de référence. 
 
Aux termes de la décision de la Commission de Régulation de l’Energie du 7 avril 2004 sur la mise 
en place des référentiels techniques des gestionnaires de réseaux publics d’électricité, « tout 
gestionnaire de réseau peut recourir au référentiel technique d’un autre gestionnaire de réseau, dans 
la mesure où il a recueilli l’accord écrit de ce dernier ».  
C’est dans ce cadre qu’ENEDIS et SEI ont conclu un protocole fixant notamment les conditions de la 
mise à disposition par ENEDIS à SEI de son référentiel technique. 
 


 


Accessibilité : externe 


Mot clef permettant de retrouver la note : Fiche de collecte ; installation de stockage 


centralisé ; système de stockage ; stockage ; batterie  
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Nous vous demandons d’accorder la plus grande attention au renseignement de ce document. La qualité des éléments que vous nous 


communiquez (description du projet, localisation, plans…) est garante de l'élaboration de la solution technique de raccordement 


conforme à votre demande. Toute imprécision est de nature à allonger les délais de traitement de la demande. 


Si, sur le même site que votre projet, vous souhaitez raccorder une installation de consommation électrique (hors cycle de charge), 


vous devez faire une autre demande de raccordement par l’intermédiaire du formulaire de raccordement pour une installation de 


consommation correspondant à votre projet. 


Pour toute information complémentaire et dans le cadre d’une installation de stockage centralisé > 36kVA, veuillez contacter l’Accueil 


Raccordement d’EDF pour la Corse et les départements et collectivités d’outre-mer par téléphone au 02.90.22.11.64 ou par courriel à 


ard-sei@edf.fr. 


La Proposition Technique et Financière et/ou la Convention de Raccordement qui découlera des informations communiquées 


deviendrait caduque si le descriptif du projet évoluait. Le cas échéant, vous vous engagez à nous transmettre toutes modifica tions de 


votre opération, afin de nous permettre de les prendre en considération. 


 


DOCUMENTS CONSTITUTIFS D’UNE DEMANDE DE PROPOSITION DE RACCORDEMENT AVANT 
COMPLETUDE DU DOSSIER 


 le présent document complété, paraphé et signé par vos soins, 


 le Kbis du demandeur et/ou tiers habilité et/ou tiers hébergeur ou hébergé si société, 


 le cas échéant, une copie du mandat ou de l’autorisation, 


 un schéma unifilaire de l’Installation explicitant notamment : 


o la répartition des onduleurs par phase. 


o précisant la position du/des organe(s) de couplage de chaque unité de stockage 


o précisant la position de l’organe de découplage du Site 


o les connexions éventuelles aux Installations de Consommation 


o et les longueurs, natures et sections des câbles. 


 un extrait cadastral (échelle 1/200ème ou 1/500ème) avec l’emplacement du Poste de Livraison souhaité, et, hors cas 
d’un raccordement de référence, le tracé de la liaison HTA reliant le Point De Livraison au Domaine Public 


 Un schéma unifilaire spécifique décrivant la liaison entre le PDL et la (ou les) installations de stockage raccordée(s) 
indirectement éventuels. 
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DOCUMENTS CONSTITUTIFS D’UNE DEMANDE D’OFFRE DE RACCORDEMENT 


 


 le présent document complété, paraphé et signé par vos soins, 


 le Kbis du demandeur et/ou tiers habilité et/ou tiers hébergeur ou hébergé si société, 


 le cas échéant, une copie du mandat ou de l’autorisation, 


 une copie du document administratif permettant l’obtention d’une offre de raccordement conformément au paragraphe 


6.1.2 de la procédure de traitement des demandes de raccordement publiée sur le site Internet d’ EDF www.edf.fr, 


 un schéma unifilaire complet de l’Installation explicitant notamment : 


o la répartition des onduleurs par phase. 


o précisant la position du/des organe(s) de couplage de chaque unité de stockage 


o précisant la position de l’organe de découplage du Site 


o les connexions éventuelles aux Installations de Consommation 


o et les longueurs, natures et sections des câbles. 


 une attestation de tenue en régime perturbé (Annexe 2) de l'installation portant sur : 
o l’aptitude de l’Installation à fonctionner dans les conditions normales de tension (c’est-à-dire pour une tension au point 


de livraison ne s’écartant pas de la tension contractuelle de plus ou de moins de 5 %) et de fréquence (c’est-à-dire pour 
une fréquence comprise entre 48 Hz et 52 Hz) rencontrées sur le réseau public de distribution d’électricité et sans 
limitation de durée ; 


o l’aptitude de l’Installation de stockage centralisé à rester en fonctionnement lorsque la fréquence ou la tension sur le 
réseau public de distribution d’électricité atteint des valeurs exceptionnelles et pendant des durées limitées, 
conformément aux prescriptions de la note SEI REF 02 et du cahier des charges techniques pour un stockage en ZNI 
(SEI Réf 46); 


o la conformité de l’Installation de stockage centralisé avec les obligations réglementaires, la documentation technique 
de référence d’EDF SEI et les normes relatives à la compatibilité électromagnétique des équipements électriques et 
électroniques, en vigueur. 


 


Pour un raccordement en HTA : 


 un extrait cadastral (échelle 1/200ème ou 1/500ème) avec l’emplacement du Poste de Livraison souhaité, et, hors cas 
d’un raccordement de référence, le tracé de la liaison HTA reliant le Point De Livraison au Domaine Public 


 Un schéma unifilaire spécifique décrivant la liaison entre le PDL et la (ou les) installations de stockage raccordée(s) 
indirectement éventuels. 


 Une attestation de groupement solidaire dans le cas du raccordement indirect conforme au modèle fourni en annexe1. 
 


 


 
Ces documents ainsi que les champs, du présent document, marqués d’un * sont considérés 


par EDF comme obligatoires pour obtenir la complétude du dossier. 
 


  



http://www.edf.fr/
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Fiche A : DONNEES GENERALES DU PROJET 


DEMANDEUR DU RACCORDEMENT : C'est le bénéficiaire du raccordement. Il est le destinataire 


de l’offre de raccordement, sauf s’il a mandaté un tiers. 


Nom du demandeur* 
 Particulier (M, Mme, Mlle) 


 Société1 
 Collectivité locale ou service de l’État 


      


SIREN (Société)*       


SIRET / Code APE *       /       


Nom de l’agence* (pour les entreprises)       


Adresse*       


Code Postal – Ville-Pays*       -       


Interlocuteur (Nom, Prénom)*       


Téléphone 
e-mail* 


      
      
      


TIERS HABILITE (QUI ASSURE TOUT OU PARTIE DU SUIVI DE LA DEMANDE DE 


RACCORDEMENT 


Le demandeur du raccordement a-t-il autorisé ou mandaté un tiers ?*  Oui   Non 


Si oui, renseigner les éléments suivants :* 


  Le tiers dispose d’une autorisation2. 


  Le tiers dispose d’un mandat3.  


Dans le cadre de ce mandat, pour le raccordement de l’Installation de stockage centralisé décrit 
dans ce formulaire, le demandeur du raccordement donne pouvoir au tiers mandaté de : 


 signer en son nom et pour son compte le CARD-I et la Proposition Technique et Financière 
et/ou la Convention de Raccordement, celle-ci étant rédigée au nom du : 


 mandant 


 mandataire, au nom et pour le compte du mandant 


 procéder en son nom aux règlements financiers relatifs au raccordement 


Dans le cas d'une demande de raccordement simultanée Consommation plus stockage centralisé, un 
seul mandat peut être délivré à un tiers, qui sera l'interlocuteur d'EDF et agira au nom et pour le 
compte du demandeur pour l'ensemble. 


Société habilitée :*       


Représentée par M. ou Mme*      ,  


dûment habilité(e) à cet effet 


Adresse* 
Téléphone* 
e-mail* 


      
      
      
      


 


 


 


 
Paraphe du Demandeur :           


 
1 Indiquer la forme juridique (exemple : SARL DUPONT) et fournir un KBIS. 


2
 L’autorisation est suffisante pour exprimer la demande de raccordement auprès d'EDF mais, pour être destinataire des courriers relatifs au raccordement, un mandat est nécessaire. 


3
 Le mandataire est habilité pour agir au nom et pour le compte du demandeur : il devient l’interlocuteur d'EDF jusqu’à la mise en service du raccordement, y compris pour les prises de 


rendez-vous. Tous les courriers lui sont ainsi systématiquement envoyés. Il peut en outre, si les cases du mandat correspondantes sont cochées, signer le CARD-I (dans tous les cas rédigé au 


nom du stockeur) et la  Proposition Technique et Financière et/ou Convention de Raccordement, et/ou régler les différents frais liés au raccordement. 
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LOCALISATION DU SITE 


Nom*       


SIRET*       


Adresse*       


Code Postal – Ville*       -       


Code INSEE Commune*       


Coordonnées GPS du PDL* 
Corse :  Longitude Min : 8.5 / Max 9.6 
 Latitude Min : 41.3 / Max : 43.1 
Guadeloupe : Longitude Min : -61.9 / Max -60.9 
 Latitude Min : 15.8 / Max : 16.6 
Guyane :  Longitude Min : -54.6 / Max -51.6 
 Latitude Min : 2 / Max : 5.8 
Martinique :  Longitude Min : -61.3 / Max -60.8 
 Latitude Min : 14.3 / Max : 14.9 
Réunion :  Longitude Min : 55.2 / Max 55.9 


 Latitude Min : -21.4 / Max : -20.8 


Longitude :       
    Latitude :       


RACCORDEMENT ACTUEL AU RESEAU 


La demande concerne-t-elle un Site4 déjà raccordé au 
Réseau Public de Distribution ?* 
 
Rappel : Pour les installations souhaitant faire valoriser 
le service de réserve primaire impose un raccordement 
sur un ouvrage HTA limité aux installations de production 
et/ou de stockage. 


 Non 
 Oui  


      HTA en Soutirage 
      HTA en Injection 
      HTA en Soutirage et Injection hors stockage 
centralisé 
      HTA en Soutirage et Injection pour un stockage 
centralisé 


Si Oui,  


• La demande en injection concerne-t-telle la même 
entité juridique 


• Référence du contrat d’accès (CARD-I, CRAE) 
 
• Nature de la modification de raccordement* 
 


 
 Oui                        Non 


 
      


 
 Mise en œuvre d’une nouvelle Installation de 


stockage centralisé5 en complément de celle déjà en 
file d’attente ou en service 
 


 Modification de l’installation de stockage en file 
d’attente ou en service  
 


 Autre :       


Dans le cas d’une demande de modification de la 
demande initiale, merci d’indiquer ici les détails de la / 


des modification(s) souhaitée(s). * 


      


 


 


Paraphe du Demandeur :           


 
4


Établissement identifié par son numéro d’identité au répertoire national des entreprises et établissements (SIRET), tel que défini par le décret n°73-314 du 14.03.73. 


5
 Le stockeur souhaite créer un nouveau Point De Livraison pour son installation de stockage centralisé. 
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CARACTERISTIQUES GENERALES EN SOUTIRAGE  


✓ Puissance de Raccordement en Soutirage*       kW6 


Description des besoins en soutirage* 


✓ Recharge du dispositif de stockage 


✓ Alimentation des auxiliaires 


✓ Autres besoins de soutirage 


 
      kW  
      kW              kWh / an 
      kW  


 


MODALITES PARTICULIERES DE RACCORDEMENT 


 
Points d’attention spécifiques aux installations qui seront valorisées pour le service de réserve 
rapide dans le cadre du guichet :  
 
1 - Conformément au référentiel technique, seules les installations raccordées en départ direct réservé 
aux Installations de stockage et/ou installations de production pourront être valorisées pour le service 
de réserve rapide auprès de la CRE dans le cadre du guichet. 
 
2 - Par territoire, des zones d’implantation permettant de garantir la bonne performance collective de 
l’installation ont été définies et publiées sur le site Internet d’EDF SEI. Conformément aux dispositions 
prévues dans le cahier des charges, le Demandeur s’est (préalablement au dépôt de la présente 
demande) assuré que l’emplacement prévu pour le Site répond au critère géographique d’implantation 
susmentionné. 
Toute demande ne satisfaisant pas ce critère pourra toutefois être jugée recevable au sens de la 
procédure de traitement des demandes de raccordement. Le non-respect de ce critère sera mentionné 
dans la PRAC ou l’offre de raccordement et porté à la connaissance de la CRE pour la valorisation du 
projet. 
 


Souhaitez-vous disposer d’un raccordement en départ direct 
réservé aux Installations de stockage et/ou installations de 
production ? 


 Oui 
 Non 


Si oui : 
Quels sont les services que vous souhaitez faire valoriser dans le 
cadre du guichet ? 
 ➔ Plusieurs choix possibles 


 Réserve rapide (par défaut) 
 Report de charge 
 Inertie mécanique couplée de 


façon synchrone 


Si non :  
Quels sont les services que vous souhaitez faire valoriser dans le 
cadre du guichet ? 
 ➔ Plusieurs choix possibles 


 Report de charge 
 Inertie mécanique couplée de 


façon synchrone 


 


 


 


Paraphe du Demandeur :           


 
6


 kW=kVA en BT en considérant une injection à cos (phi)=1 
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PROJETS GROUPÉS EN INJECTION7 


Cette demande de raccordement fait-elle l’objet d’une demande de 
raccordement groupée ? * 


 Oui  
 Non 


✓ Si Oui, préciser les références des autres demandes8 :*       


 


DEMANDE DE TYPE DE DEMANDE 


Demande (un seul choix possible)* 
 Proposition de raccordement avant complétude du 


dossier 
 Offre de raccordement 


 


INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES 


      


      


      


      


 


DEMANDE(S) ANTERIEURE(S) 


Ce site a-t-il fait l’objet dans le passé d’une demande d’étude, de pré-étude 


ou de raccordement ? * 


 Oui 
 Non 


✓ Si Oui, indiquez la référence ARD : *       


 


CERTIFICATION DES DONNEES : « FICHE A : DONNEES GENERALES DU PROJET » 


Date :*       


Nom – Prénom du Demandeur ou du tiers habilité :*       


En qualité de* :       


Signature *       


  


 
7 Conformément à l’article 7 de l’arrêté du 28 août 2007 fixant les principes de calcul de la contribution mentionnée aux articles 4 et 18 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 relative à la 
modernisation et au développement du service public de l’électricité 
8 Préciser les noms, SIRET et adresses des autres demandes de raccordement. 
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Fiche C : CARACTERISTIQUES DU SITE À RACCORDER EN HTA 


Dans le cas d’une demande de raccordement indirect, remplir une fiche par installation indirectement raccordée. 
 


EMPLACEMENT DU POSTE DE LIVRAISON 


Importance de la localisation des éléments de votre raccordement* 


EDF vous précise que le poste de livraison doit être accessible 24 h sur 24 h par son personnel, sans 
franchissement d’accès contrôlé. 


Selon la documentation technique de référence d’EDF, le raccordement de référence de votre 
installation correspond au Poste de Livraison en limite de domaine privé. 


Cocher la configuration que vous souhaitez :* 


Raccordement de référence :   Autre Configuration :  


Le poste de livraison est accessible depuis le 
domaine public sans franchissement d’accès 
contrôlé. 


 


Le poste de livraison est intégré dans le bâtiment par 
exemple. Vous devrez garantir l’accès permanent au 
poste de livraison au personnel d’EDF. 


Les travaux réalisés dans le terrain d’assiette ne 
bénéficient pas de la réfaction. 


 Poste de livraison 


 


 


 Poste de livraison 


d 


 


Il est indispensable que vous localisiez le poste de livraison sur l ’extrait cadastral que vous nous 
fournirez. 


Si autre configuration : 


- Indiquez la distance entre le point de pénétration souhaité pour votre raccordement et le poste de 
livraison :  d =       mètres 


- Souhaitez-vous réaliser la tranchée en domaine privé ? 


   Oui (recommandé)  Non 


Les modalités de construction des ouvrages dans le terrain d’assiette devront être définies avec le 
centre. Le Demandeur fournira à EDF un Plan Géoréférencé des Ouvrages Construits (PGOC) de 
classe A définie dans l'arrêté du 15 février 2012.  


Rappel : pensez à matérialiser non seulement l'emplacement du Point De Livraison mais aussi le 
tracé de la liaison HTA construite dans l’assiette du projet reliant le Point De Livraison au Domaine 
Public sur l’extrait cadastral que vous fournirez. 


 


Paraphe du Demandeur :           
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DEMANDE DE RACCORDEMENT INDIRECT 


Cette demande de raccordement fait-elle l’objet d’une demande de 
raccordement indirect ?* 
(Si la case « Oui » est cochée, compléter une Fiche D par installation) 


 Oui  
 Non 


 


RESEAU ELECTRIQUE INTERIEUR 


Schéma de l’Installation intérieure* 


Indiquer sur le schéma l’ensemble des transformateurs 
d’évacuation (reporter leur puissance nominale Sn), les 
unités de conversion, la position de l’organe de couplage de 
chaque unité de conversion et la position de l’organe de 
découplage. Indiquer les longueurs et sections des câbles 
HTA entre les postes satellites. 


Schéma du Poste de Livraison* 
Joindre un schéma unifilaire précisant les caractéristiques 
des matériels électriques (matériel HTA, comptage, TT, TC, 
protection…). 


Caractéristique de la liaison HTA (entre le 
Point De Livraison et l’unité de transformation 


de tension HTA/BT la plus impédante* 


Longueur :       m 
Section :       mm² 
Nature :          (alu / cuivre) 


Mise sous tension des transformateurs lors 
d’une remise en service du Site, suite à 


découplage ou opération d’entretien* 


 Echelonnée 1 à 1. 
 Simultanée par fermeture du disjoncteur général. 
 Transformateurs magnétisés par l’installation. 


 


COMPENSATION GENERALE DU SITE : 


NB : ne pas inclure dans cette compensation générale la compensation propre à chaque machine  


Le site est-il équipé de batteries de condensateurs 


de compensation générale ? * 
 Oui 
 Non 


Puissance totale des condensateurs*       kVAR 


Nombre de gradins et puissance unitaire*       /       kVAR 


 


 


 


Paraphe du Demandeur :           
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CARACTERISTIQUES GENERALE DU STOCKAGE  


Technologie du stockage9*  Batterie 


 Hydrogène 


 Volant d’inertie 


 Stations de Transfert d’Energie 
par Pompage (STEP) 


 autre :       


Capacité énergétique totale du stockage       kWh 


Caractéristiques 
de charge 


Pmax installée en charge 13*       kW 


Puissance maximale nette soutirée sur le réseau public 


de distribution 13      (Pmax_soutirée) * 
      kW 


Temps min de réponse à la charge 


(temps de montée à 100% Pmax_soutirée) * 
      ms 


Caractéristiques 
de décharge 


Pmax installée en décharge 26*      kW 


Puissance maximale nette injectée sur le réseau public 


de distribution13      (Pmax_injectée) * 
      kW 


Temps min de réponse à la décharge 


(temps de montée à 100% Pmax_injectée) * 
      ms 


Dans le cas où le stockeur utilise des technologies apportant de l’inertie 


mécanique raccordée au réseau de façon synchrone, il précisera l’énergie 
cinétique (exprimée en MWs) apportée au système. Celle-ci sera valorisée 
dans la limite d’un apport inférieur à 5 fois la puissance apparente 
(exprimée en MVA) des machines synchrones constitutives de l’installation. 


      MWs 


 


CAS D’UN STOCKAGE ELECTROCHIMIQUE  


Transformateur 
d’évacuation 


Unité de stockage électrochimique associé au transformateur 


Puissance Unitaire 


nominale Sn 
Nombre 


Dispositif de stockage Convertisseur 


Puissance 
Unitaire 


Capacité 
Unitaire 


Nombre 
Puissance unitaire 


nominale Sn 
Puissance unitaire 
maximale Smax 


Nombre 


      kVA            kW      kWh          kVA      kVA     


      kVA            kW      kWh          kVA      kVA     


      kVA            kW      kWh          kVA      kVA     


      kVA            kW      kWh          kVA      kVA     


      kVA            kW      kWh          kVA      kVA     


      kVA            kW      kWh          kVA      kVA     


      kVA            kW      kWh          kVA      kVA     


      kVA            kW      kWh          kVA      kVA     


 
=> Renseigner 1 « fiche D : Transformateur » par type de transformateur d’évacuation prévu 
=> Renseigner 1 « fiche E : Onduleur » par type de convertisseur prévu 
 
 
 


Paraphe du Demandeur :           


 
9 Donnée rendue publique en application de l'arrêté du 7 juillet 2016. 
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CAS D’UN STOCKAGE PAR MACHINE TOURNANTE  


 


TRANSFORMATEURS D’EVACUATION ET UNITES DE STOCKAGE * 


Transformateurs d’évacuation Unités de stockage 10 associées au transformateur 


Marque et n° de 


référence 


Puissance 
nominale 


Sn 
Nombre 


Marque et n° de 


référence 


Type (synchrone, 


asynchrone) 


Puissance 
apparente 


nominale Sn 
Nombre 


           kVA                        kVA       


           kVA                        kVA       


           kVA                        kVA       


           kVA                        kVA       


           kVA                        kVA       


           kVA                        kVA       


 
=> Renseigner 1 « fiche D : Transformateur » par type de transformateur d’évacuation prévu => 
=> description détaillée des unités de stockage : 


- Renseigner 1 « Fiche F - Machine synchrone » par type de machine synchrone prévu 
- Renseigner 1 « Fiche G - Machine asynchrone » par type de machine asynchrone prévu 


 


 


CERTIFICATION DES DONNEES : « Fiche C : CARACTERISTIQUES DU SITE À RACCORDER EN 
HTA» 
 


Date :*       


Nom – Prénom du Demandeur ou du tiers habilité :*       


En qualité de* :       


Signature *       


 


 
  


 
10


 Machine asynchrone, machine synchrone. 
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Fiche D : FICHE TRANSFORMATEUR 


 


 Page 1/1 
 
 
 
RAPPEL : REMPLIR UNE FICHE PAR TYPE DE TRANSFORMATEUR PRÉSENT SUR LE SITE 


 


 


Marque et référence du transformateur*       


Fournir les caractéristiques constructeur du transformateur* 
Référence du document11 : 


      


Puissance nominale*      kVA 


Tension primaire*      kV 


Tension secondaire*      kV 


Tension de court-circuit*      % 


Courant d’enclenchement - I enclenchement crête / I nominal 


crête12* 


     p.u. 
 


Courant à vide*      % 


Pertes à vide*      kW 


Pertes au courant nominal*      kW 


 


CERTIFICATION DES DONNEES : « FICHE D : FICHE TRANSFORMATEUR » 


 


Date :*       


Nom – Prénom du Demandeur ou du tiers habilité :*       


En qualité de* :       


Signature *       


  


 
11


 Préciser le nom du document qui sera fourni avec le dossier 
12 Vérifier si le courant d'enclenchement est rapporté au courant nominal efficace ou crête. 
Rappel : I enclenchement crête / I nominal crête = I enclenchement crête / I nominal efficace / 2. 
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Fiche E : FICHE ONDULEUR 


 


 Page 1/2 
 
RAPPEL : REMPLIR UNE FICHE (2 PAGES) PAR TYPE D’ONDULEUR  
 


FICHE ONDULEUR – DEFINITION DE L’ONDULEUR  


Marque et référence de l’onduleur*       


Fournir les caractéristiques constructeur de 
l’onduleur* 


Référence du document13 :       


 


FICHE ONDULEUR – TECHNOLOGIE  


Puissance apparente nominale de l’onduleur*       kVA 


Courant nominal – In*       A 


Puissance apparente maximale de l’onduleur14*       kVA 


Type d’électronique de puissance* 
 Commutation assistée (Thyristors) 
 Commutation forcée (IGBT-MLI) 


Tension de sortie assignée*       V 


Type de connexion* 
 Monophasé  
 Triphasé  


 


FICHE ONDULEUR – IMPEDANCE A 175 HZ* 


Le Demandeur s'engage sur une valeur d'impédance à 175 Hz infinie s'il ne renseigne pas ces 
données. 
Impédance du convertisseur à 175 Hz - R et X en ohm, 
en schéma série ou parallèle exprimée en HTA 
(transformateur compris)  ou exprimée en BT , à 
préciser : 


 schéma équivalent série 
 schéma équivalent parallèle 


R175 Hz=       


X175 Hz =       


 


FICHE ONDULEUR – COMPORTEMENT EN CAS DE COURT CIRCUIT EN SORTIE ONDULEUR 


Fournir la valeur du courant crête maximal (Ip) et/ou le courant de court-circuit symétrique 
initial (Ik’’) 


 


 


 


 


 


Paraphe du Demandeur :           


 
13 Préciser le nom du document qui sera fourni avec le dossier 


14
Si le constructeur n’a pas communiqué de puissance apparente maximale pour son onduleur, préciser, par défaut, la  même valeur que la puissance apparente nominale 


Valeurs mesurées à la sortie du générateur, au côté 
haute tension ou basse tension, à préciser 


 coté HTA 
 coté BT 


Ip  =        A 
Ik‘‘ =       A 
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DESCRIPTION DES ONDULEURS Page 2/2 


 


Marque et référence de l’onduleur*       


 


FICHE ONDULEUR – HARMONIQUES* 


Rang 
Courant harmonique 


Rang 
Courant harmonique 


% de In  % de In 


2       3       


4       5       


6       7       


8       9       


10       11       


12       13       


14       15       


16       17       


18       19       


20       21       


22       23       


24       25       


26       27       


28       29       


30       31       


32       33       


34       35       


36       37       


38       39       


40       41       


42       43       


44       45       


46       47       


48       49       


50       
40In = courant nominal de l’onduleur. Mettre 0 si le courant harmonique est mesuré nul ou est jugé négligeable.  


 


 


CERTIFICATION DES DONNEES : « Fiche E : FICHE ONDULEUR » 
 


Date :*       


Nom – Prénom du Demandeur ou du tiers habilité :*       


En qualité de* :       


Signature *       
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Fiche F : FICHE MACHINE SYNCHRONE 


 


 Page 1/1 


RAPPEL* 


Marque et type de la machine       


CARACTERISTIQUES ELECTRIQUES 


Puissance apparente nominale électrique*      kVA 


Tension de sortie assignée*      kV 


Facteur de puissance nominal*       


Réactance directe subtransitoire (non saturée) 
X’’d* 


     % 


Réactance inverse Xi15*      % 


Moment d’inertie*      kg.m² 


Vitesse de rotation de référence*      tr/min 


Fournir les caractéristiques constructeur de la 
machine synchrone* 


Référence du document16 :      


CERTIFICATION DES DONNEES :« Fiche F : MACHINE SYNCHRONE » 


Date :*       


Nom – Prénom du Demandeur ou du tiers 
habilité :*      


Signature* 


 
  


 
15 Possibilité de pendre la moyenne arithmétique des réactances subtransitoires longitudinales et transversales (X"d et X"q) pour 
le calcul de la réactance inverse (Xi). Ces réactances devraient correspondre à un état peu saturé; on pourra adopter,  dans la 
pratique, la moyenne arithmétique des valeurs aux états saturé et non saturé (la différence entre états saturés et non saturés est 
de 30% à 40%) 


16 Préciser le nom du document qui sera fourni avec le dossier 
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Fiche G : FICHE MACHINE ASYNCHRONE 


 Page 1/1 
RAPPEL* 


Marque et type de la machine       


CARACTERISTIQUES ELECTRIQUES 
Note importante : Si la machine est utilisée à la fois en couplage triangle et étoile, les 2 colonnes sont à renseigner 


Couplage*  Etoile  Triangle 


Puissance apparente nominale électrique (de la machine seule, sans tenir 
compte de la compensation par condensateurs ou électronique)* 


     kVA      kVA 


Tension de sortie assignée*      kV      kV 


Facteur de puissance nominal (sans tenir compte de la compensation par 
condensateurs ou électronique)* 


            


Courant nominal (I nominal17)*      A      A 


I démarrage / I nominal 18 (rotor bloqué)*             


Glissement nominal en fonctionnement moteur*      %      % 


Fournir les caractéristiques constructeur de la machine asynchrone* 


Référence du document19 : 
            


MODELE EQUIVALENT 


Couplage pour les valeurs suivantes des 
impédances* 


 Etoile 
 Triangle 


R1*       


X1*       


R’2*       


X’2*       


Rm (schéma parallèle)*       


Xm (schéma parallèle)*       


SCHEMA DU MODELE EQUIVALENT 


R1 X1 X'2


R'2 / gXm RmVn


 


CERTIFICATION DES DONNEES :« Fiche G : MACHINE ASYNCHRONE » 


Date :*       


Nom – Prénom du Demandeur ou du tiers 


habilité :*      


Signature* 


 
 


18
 I nominal de la machine seule, sans tenir compte de la compensation par condensateurs ou électronique 


19
 Préciser le nom du document qui sera fourni avec le dossier 
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Fiche D : DONNEES SPECIFIQUES AU RACCORDEMENT INDIRECT 


Cette fiche n’est à renvoyer que dans le cas d’une demande de raccordement indirect en HTA, et doit être ignorée pour 


les demandes de raccordement direct au Réseau Public de Distribution. 


Dans le cas d’une demande de raccordement indirect, remplir une fiche par installation indirectement raccordée. 


 


COORDONNEES DU TIERS (HEBERGE OU HEBERGEUR) DANS LE CAS D’UNE DEMANDE DE 


RACCORDEMENT INDIRECT 


Nom du tiers* 
 Particulier (M, Mme, Mlle) 


 Société20 
 Collectivité locale ou service de l’État 


      


SIREN (Société)*       


Nom de l’agence (pour les entreprises)*       


Adresse*       


Code Postal – Ville-Pays*       


Interlocuteur (Nom, Prénom)*       


Téléphone 
Fax 
e-mail 


      
      
      


LOCALISATION DU SITE  


Nom*       


SIRET*       


Adresse*       


Code Postal – Ville*       


Code INSEE Commune*       


Coordonnées GPS du PDL* (Voir page 5/22) 
Longitude :       
    Latitude :       


 


RESEAU ELECTRIQUE INTERIEUR SPECIFIQUE AU RACCORDEMENT INDIRECT 


Schéma unifilaire du réseau interne* 


Indiquer sur le schéma l’ensemble des tronçons de la liaison 
de raccordement entre le PDL et le poste de l’installation de 
stockage centralisé à raccorder. Indiquer les longueurs, 
sections et nature des câbles composant cette liaison. 
Indiquer la position, le type et les réglages des éventuels 
organes de coupure installés en aval du PDL.  


 


 


CERTIFICATION DES DONNEES : « DONNEES SPECIFIQUES AU RACCORDEMENT INDIRECT » 


 


Date :*       


Nom – Prénom du Demandeur ou du tiers habilité :*       


En qualité de* :       


Signature *       


 
  


 
20 Indiquer la forme juridique (exemple : SARL DUPONT) et fournir un KBIS. 
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ANNEXE 1: 


 MODELE DE DECLARATION DE GROUPEMENT D’ENTREPRISES SOLIDAIRES 


DÉCLARATION DE GROUPEMENT D’ENTREPRISES SOLIDAIRES  
 
en vue de l’exécution de la convention de raccordement à signer avec Électricité De France (EDF)  
 
 


 
Les entreprises soussignées déclarent avoir constitué un groupement d'entreprises solidaires en vue 
de l’exécution de la convention de raccordement à signer avec Électricité De France (EDF)  
…………………………………………….……………………………………………………………………. 
 
Chacune des entreprises soussignées est responsable solidairement de toutes les obligations visés 
à la convention de raccordement. 
 


Désignation, siège social, adresse 
complètes et n° d’immatriculation au RCS 


des entreprises,  


Nom et qualité du signataire dûment habilité 
pour représenter son entreprise, 


date et signature 


  


  


  


(si le nombre d'entreprises le justifie, poursuivre le tableau sur une 2e page) 
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ANNEXE 2: 


MODELE D’ATTESTATION DE TENUE EN REGIME PERTURBE DE TENSION ET DE 
FREQUENCE POUR LE RACCORDEMENT D’UNE INSTALLATION DE STOCKAGE 


CENTRALISE SITUEE DANS UNE ZONE NON INTERCONNECTEE (ZNI)  10 kVA AU 
RESEAU PUBLIC DE DISTRIBUTION D’ELECTRICITE 


 


 


 


Nom du demandeur* 
 Particulier (M, Mme) 
 Société 
 Collectivité locale ou service de l’État 


      


SIREN (Société)*       


Nom de l’agence (si société)       


Adresse*       


Code Postal – Ville-Pays*       -       


Interlocuteur (Nom, Prénom)*       


Fonction du signataire       


 


 


s’engage au Point De Livraison sur :  
 
▪ l’aptitude de l’Installation de stockage centralisé à fonctionner dans les conditions normales de tension (c’est-
à-dire pour une tension au point de livraison ne s’écartant pas de la tension contractuelle de plus ou de moins de 
5 %) et de fréquence (c’est-à-dire pour une fréquence comprise entre 48 Hz et 52 Hz) rencontrées sur le réseau 
public de distribution d’électricité et sans limitation de durée ;  
 
▪ l’aptitude de l’Installation de stockage centralisé à rester en fonctionnement lorsque la fréquence ou la tension 
sur le réseau public de distribution d’électricité atteint des valeurs exceptionnelles et pendant des durées limitées, 
conformément aux prescriptions de la note SEI REF 02 ;  
 
▪ la conformité de l’Installation de stockage centralisé avec les obligations réglementaires, le Référentiel 
technique d’EDF SEI et les normes relatives à la compatibilité électromagnétique des équipements électriques et 
électroniques, en vigueur 
 
 
Fait à        
Le        
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1. Contexte et objectif du document 


Ce présent document est établi en application de la délibération n°2023-13 relative à la méthodologie 
applicable à l’examen d’un projet d’ouvrage de stockage d’électricité dans les zones non 
interconnectées (ZNI). Conformément à la délibération, le gestionnaire de réseau « publie les 
prescriptions techniques permettant la fourniture des services qui auront été identifiés par la CRE 
comme ayant a priori le plus de valeur ». 


Ce document constitue un cahier des charges technique générique pour un système de stockage 
participant au guichet mis en place par la CRE. Il se focalise sur les spécifications liant le dispositif de 
stockage au système électrique géré par le gestionnaire de réseau (EDF SEI). Il est établi par le 
gestionnaire de réseau à la demande de la Commission de Régulation de l’Energie (délibération n°2023-
13). Il pourra être modifié et mis à jour, en particulier en fonction des évolutions du fonctionnement et 
des modalités d’exploitation du système électrique sur les territoires concernés. Ne seront concernés 
par la mise à jour que les systèmes de stockage dont la date de saisine de la CRE est postérieure à la 
date de publication d’une nouvelle version de ce document par EDF SEI. On notera qu’une installation 
de stockage peut rendre simultanément plusieurs services au système. 


Le système de stockage, considéré comme un moyen de production durant les phases de décharge 
(ou injection sur le réseau) et comme un consommateur durant les phases de charge (ou soutirage 
depuis le réseau)1, devra respecter la documentation technique de référence applicable aux installations 
de production et de consommation, disponible sur le site de EDF SEI. 


Une fois la mise en service industriel prononcée, lorsqu’il se déclare comme disponible le  système de 
stockage doit offrir au réseau les services tels que décrits dans ce document, selon ses caractéristiques. 
Le système de stockage doit être interfacé aux outils de conduite du système électrique.  


Le système de stockage devra également se conformer aux normes, lois et règlements (arrêté 
raccordement 9 juin 2020…) en vigueur sur ce territoire, ainsi qu’aux normes et référentiels de EDF SEI 
(SEI REF 02, …) disponibles sur le site institutionnel de EDF SEI de chaque ZNI.  Les installations 
disposant d’onduleurs devront respecter la norme EN 50549-2. 


2. Caractéristiques du système de stockage 


2.1. Services visés 


Le système de stockage sera utilisé par le gestionnaire de réseau afin de participer au programme 
d’appel et apporter des services nécessaires à la sûreté du système électrique. Le stockage pourra 
fournir les services suivants : 


- en report de charge afin d’optimiser le plan de production du système à différents horizons de 
temps pouvant aller de l’infra journalier à au-delà de l’horizon hebdomadaire selon les 
caractéristiques du système de stockage. Il s’agit en particulier de stocker de l’énergie lorsque 
le coût de production est faible et de la restituer au système, modulo les pertes, lorsque le coût 
de production est élevé en substitution à un moyen de production plus cher. Le programme de 
marche (injection et soutirage) résultera du placement optimisé réalisé à divers horizons de 
temps par le gestionnaire de réseau.  
A titre illustratif, le stockage sera sollicité en soutirage durant plusieurs heures la nuit ou l’après-
midi (coûts de production généralement plus faibles) pour une injection durant plusieurs heures 
le matin ou le soir (coûts de production généralement plus élevés). L’énergie déchargée sur la 
journée pourra correspondre à celle d’au moins 1 ou 2 cycles équivalents complets. Plusieurs 
sollicitations au sein d’une même journée peuvent avoir lieu, notamment lors d’une ré-
optimisation du programme d’appel en infra-journalier. L’installation peut également être 
amenée à ne pas être sollicitée pour du report de charge sur plusieurs jours consécutifs  et devra 
maintenir le niveau de stock découlant de la dernière sollicitation du gestionnaire de réseau. 


- en soutien à la fréquence du réseau (ou réserve). Asservi en permanence à celle-ci, il 
répondra à une loi de régulation permettant de délivrer de la puissance ou de soutirer depuis le 


 


1 Par convention dans ce document, la phase d’injection (ou de décharge sur le réseau) correspond à la phase de libération par l’installation de 
l’énergie au point de livraison. La phase de soutirage (ou de charge depuis le réseau) correspond à la phase de consommation par l’installation de 
l’énergie au point de livraison. 
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réseau lorsque la fréquence sort d’un intervalle paramétrable. 
Les sollicitations sur ce type d’évènement se dérouleront la majeure partie du temps sur moins 
de 30 minutes. Les systèmes de stockage subiront à l’issue de l’évènement ayant engendré la 
variation de fréquence une charge à un régime de l’ordre de leur puissance contractuelle de 
soutirage via le réseau jusqu’à atteindre leur état de charge cible initial. 


- en apportant de l’inertie au réseau pour les systèmes de stockage disposant d’une inertie 
mécanique couplée au réseau de façon synchrone.  


- en soutien à la tension. Asservi en permanence à celle-ci, il répondra à une loi de régulation 
permettant d’absorber ou de fournir de l’énergie réactive pour stabiliser la tension. L’installation 
devra également être en capacité de répondre à des consignes de fourniture ou d’absorption 
de puissance réactive. 


- en disposant de la capacité à fonctionner en mode grid-forming (source de tension), pour les 
stockages interfacés par électronique de puissance. 


 


2.1.1. Injection et soutirage d’énergie active 


Dans le cas où le stockage rend le service de report de charge, il doit disposer d’un contrôle-commande 
capable de recevoir et d’ajuster sa fourniture de puissance active en injection et en soutirage selon les 
télé-valeurs de consigne envoyées par le dispatching. En cas d’indisponibilité du lien de téléconduite, il 
devra également pouvoir appliquer des consignes transmises par le dispatching par le biais de 
messages collationnés par téléphone. 


2.1.2. Fourniture et absorption d’énergie réactive 


Le stockage devra systématiquement participer au réglage primaire de tension. Il doit disposer d’un 
contrôle-commande capable : 


• d’ajuster sa puissance réactive pour respecter une télé-valeur de consigne en tension au point 
de livraison envoyée par le dispatching 


• de respecter une télé-valeur de consigne en réactif au point de livraison envoyée par le 
dispatching. En cas d’atteinte de valeurs de tensions extrêmes pouvant conduire au 
découplage de l’installation, le stockeur devra être en mesure de limiter la contribution en réactif 
de son installation. Les modalités précises seront définies dans la convention de raccordement. 


• de respecter une loi de régulation locale de tension définie dans le contrat d’accès au réseau 
(par exemple de type Tan(Phi) ou Q=f(U)) dont les paramètres seront modifiables selon les 
modalités à définir dans la convention d’exploitation, 


En cas d’indisponibilité du lien de téléconduite, il devra également pouvoir appliquer des consignes 
transmises par le dispatching par le biais de messages collationnés par téléphone. 


Pour les installations interfacées par électronique de puissance, la plage de puissance réactive [-0,484 
Pmax ; 0,484 Pmax], avec Pmax la puissance maximum de l’onduleur, doit être accessible 
indépendamment de la consigne de puissance active 


2.1.3. Soutien en fréquence 


Le système de stockage sera asservi en permanence à la fréquence du réseau et répondra aux 
exigences techniques ci-dessous, indépendamment des critères nécessaires à la valorisation qui sont 
précisés au paragraphe 3. 


Les paramètres de cet asservissement respecteront les prescriptions détaillées par territoire dans la 
DTR d’EDF SEI. 


2.1.3.1. Loi de commande 


En cas de variation de fréquence, la réponse du stockeur suivra les caractéristiques statiques de 
contribution représentée Figure 1 (au déclenchement de l’incident de fréquence) et Figure 2 (durant 
l’incident de fréquence), dont les paramètres sont les suivants : 
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• P0 correspond à la consigne de puissance courante appliquée par le stockage, 


• f1 correspond à la limite de la bande morte à partir de laquelle le stockage pourra commencer 
à contribuer à la hausse au réglage de fréquence Elle sera définie dans la plage [49 Hz ; 50 Hz].  


o Si au moment de l’incident P0< Pf1 alors le stockeur doit sans délai appliquer la 
consigne Pf1 dès que la fréquence chute sous f1 et par la suite, la consigne à appliquer 
doit suivre la droite statique définie Figure 2 jusqu’à réception d’une nouvelle consigne 
télétransmise par le GRD.  


o Si au moment de l’incident P0>Pf1 alors le stockeur maintiendra sa consigne à P0 tant 
que la fréquence ne chute pas sous la valeur déterminée sur la Figure 1 par 
l’intersection de la droite horizontale constante P =  P0 et de la caractéristique statique 
de la contribution attendue au réglage de fréquence. Dès lors que la fréquence chute 
sous cette valeur, la consigne à appliquer par la suite doit suivre la droite statique 
définie Figure 2 jusqu’à réception d’une nouvelle consigne télétransmise par le GRD. 


• f2 correspond à la fréquence associée à l’injection d’une puissance Pf2, avec Pf2  inférieure ou 


égale à la puissance max d’injection déclarée par le stockeur. Elle sera définie dans la plage 
[48,5 Hz ; f1]. 


• f3 correspond à la limite de la bande morte à partir de laquelle le stockage pourra commencer 
à contribuer à la baisse au réglage de fréquence. Elle sera définie dans la plage [50 Hz ; 51 Hz].  


o Si au moment de l’incident P0 > Pf3 alors le stockeur doit sans délai appliquer la 
consigne Pf3 dès que la fréquence augmente au-dessus de f3 et par la suite la consigne 
à appliquer doit suivre la droite statique définie Figure 2 jusqu’à réception d’une nouvelle 
consigne télétransmise par le GRD.  


o Si au moment de l’incident P0 < Pf3 alors le stockeur maintiendra sa consigne à P0 tant 
que la fréquence n’augmente pas au-dessus de la valeur déterminée sur la Figure 1 
par l’intersection de la droite horizontale constante P = P0 et de la caractéristique 
statique de la contribution attendue au réglage de fréquence. Dès lors que la fréquence 
augmente au-dessus de cette valeur, la consigne à appliquer par la suite doit suivre la 
droite statique définie Figure 2 jusqu’à réception d’une nouvelle consigne télétransmise 
par le GRD. 


• f4 correspond à la fréquence associée au soutirage d’une puissance Pf4, avec Pf4  inférieure ou 


égale à la puissance max de soutirage déclarée par le stockeur. Elle sera définie dans la plage 
[f3 ; 52 Hz].   


Les valeurs numériques seront précisées par le gestionnaire de réseau dans la convention d’exploitation 
en fonction des capacités constructives de l’installation (pour les puissances d’injection et de soutirage), 
et pourront évoluer sur la durée de vie de l’installation. 
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Figure 1 - caractéristique P=f(f) valable au déclenchement de l’incident de fréquence 


 


 


 


 


Figure 2 - caractéristique P=f(f) valable durant l’incident de fréquence 


Lorsque le stockeur reçoit une nouvelle télé-valeur de consigne (TVC), l’installation devra appliquer 
cette nouvelle consigne indépendamment de la fréquence du réseau. Si la fréquence venait à se situer 
en dehors de la plage [f1 ; f3], à l’application de la nouvelle TVC, l’installation rebascule en réglage de 
fréquence selon la loi décrite précédemment, avec pour référence P0 la nouvelle consigne.  


Lorsque la fréquence sort de de la plage [f1 ; f3], il n’est ni attendu, ni autorisé de la part du stockeur le 
maintien du stock courant jusqu’à réception d’une nouvelle TVC.  


La contribution au réglage de fréquence est attendue uniquement lorsque le niveau de stock le permet. 
La gestion de l’anticipation de l’atteinte des stocks min ou max lors d’une sollicitation en réglage de 
fréquence doit rester conforme au paragraphe 2.2.2. 


La loi de commande ou ses paramètres pourront évoluer sur la durée de vie d’installation. Le stockeur 
devra intégrer ces nouveaux réglages au plus tard un mois après la demande du gestionnaire de réseau. 


2.1.3.2. Temps de réponse 
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Par construction, le système de stockage interfacée par électronique de puissance doit avoir la capacité, 
en réponse à tout échelon de fréquence, de faire varier sa puissance entre les puissances maximum 
de soutirage et d’injection :  


- en moins de 250 ms pour pourvoir prétendre à la valorisation de la réserve rapide, 
- en moins de 1000 ms sinon  


Pour les systèmes de stockage à base de machine synchrone, le stockeur précisera le volume de 
réserve libérable dans le respect des exigences des référentiels SEI Réf 01 et 02 en vigueur. 


Ce temps de réponse démarre au moment du franchissement du seuil de fréquence f1 ou f3 et inclut : 


- le délai de mesure de la fréquence ; 


- le temps de calcul puis d’envoi de la puissance de consigne à la chaîne de conversion de 


puissance ; 


- et enfin le temps d’établissement effectif de cette puissance sur le réseau électrique ( i. e. au 


niveau du point de livraison du système). 


L’établissement effectif de la puissance au niveau du point de livraison est illustré par le schéma indiqué 
ci-dessous pour une injection de puissance. 


 


 


Figure 3 - La puissance est considérée comme établie lorsque les oscillations de puissance éventuelles restent comprises dans 
un intervalle entre +/- 5% de la puissance demandée. Les oscillations de puissance devront de manière générale être 


comprises dans un intervalle entre +/- 10% de la puissance demandée. 


Les exigences relatives au temps de réponse s’appliquent quelle que soit la puissance demandée. 


En fonction du retour d’expérience et de l’impact de cette réserve sur le système, le gestionnaire pourra 
demander au stockeur, au cours de l’exploitation du système de stockage, d’ajouter à ce temps de 
réponse un retard de type premier ordre avec une constante de temps paramétrable entre 10 ms et 
500ms. Ce retard devra être implémenté sous un mois sous la responsabilité du stockeur. Une fois la 
modification réalisée, un essai de réception simplifié par rapports aux essais avant mise en service 
industriel sera réalisé. 


2.1.4. Apport d’inertie pour les machines synchrones  


Dans le cas où le stockeur utilise des technologies apportant de l’inertie mécanique raccordée au réseau 
de façon synchrone, il précisera l’énergie cinétique (exprimée en MW.s) apportée au système. Celle-ci 
sera valorisée dans la limite d’un apport inférieur à 5 fois la puissance apparente (exprimée en MVA) 
des machines synchrones constitutives de l’installation. 


2.1.5. Fonctionnement en grid-forming (source de tension) pour les 
onduleurs 


Les stockages interfacés par des onduleurs (stockage électro-chimique par exemple) devront être 
conçus pour pouvoir fonctionner en grid-forming (source de tension) sur demande du gestionnaire de 
réseau durant la durée de vie de l’installation, et sans surcoût pour le gestionnaire de réseau. Les 
transitions seront planifiées par le gestionnaire de réseau et pourront être réalisées avec un 
arrêt/démarrage si nécessaire. Pour permettre le fonctionnement en grid-forming, le stockeur se sera 


 


+/- 10 % Puissance demandée
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assuré qu’en cas d’appel de puissance pouvant amener l’installation au-delà de sa saturation en 
courant, une stratégie de gestion sera mise en œuvre pour éviter le déclenchement de l’installation. 


2.2. Dimensionnement électrique 


2.2.1. Caractéristiques du stockage  


Le stockeur devra garantir les caractéristiques suivantes sur la durée contractuelle : 


• Puissance d’injection : la puissance nette contractuelle en injection sera définie à la centaine 


de kW près. 


• Puissance de soutirage : la puissance nette contractuelle de soutirage ne pourra être inférieure 
à 50% de la puissance nette contractuelle en injection, et sera définie à la centaine de kW près. 


• Stock utile : pour que le service de réserve soit valorisé, la puissance nette contractuelle en 
injection doit pouvoir être maintenue de façon continue durant au moins une demi-heure.  


• Nombre de cycles équivalents complets : le stockeur devra proposer un nombre de cycles 
équivalents complets annuel supérieur ou égal à 400. Chaque année, le gestionnaire de réseau 
pourra solliciter le stockage dans la limite de 125% du nombre de cycles équivalents complets 
annuel. Le nombre de cycles équivalent complet depuis la première année de mise en service 
restera inférieur au nombre d’années écoulées fois le nombre de cycles équivalent complet 
annuel contractuel. 
 


A titre indicatif, pour justifier les coûts d’instruction, de suivi, de pilotage et de contrôle des performances, 
un dimensionnement unitaire supérieur à 5 MW pour toutes les installations et 10 MWh pour les 
installations proposant le report de charge apparait adapté.  


Afin d’assurer une disponibilité optimale de la réserve dans le système électrique, sa répartition sur 
plusieurs site est nécessaire. Ainsi pour chaque projet seuls 5 MW de réserve seront valorisés. Il sera 
toutefois attendu une participation à hauteur de la puissance nette contractuelle en injection ou en 
soutirage. Par exemple, pour un système de stockage de 12 MW de puissance en injection et en 
soutirage, la quantité de réserve valorisable sera comptabilisée à 5 MW. Les conditions de 
raccordement pour la valorisation du service de réserve sont précisées au paragraphe 3. 


Il ne sera pas admis de contraintes de charge/décharge sur l’enchaînement des cycles de charges 
décharges. 


Le stockeur devra s’engager sur un niveau de rendement avec et sans ses auxiliaires sur toute la durée 
de vie de l’installation. Ce rendement sera évalué au point de livraison.  


Le stockeur devra s’engager sur toute la durée de vie de l’installation sur les caractéristiques définies 
dans la délibération CRE n°2023-013 avec notamment : 


Tableau 1 – Extrait des caractéristiques techniques contractuels –délibération n°2023-13 


Temps de réponse en injection ms 


Temps de réponse en soutirage ms 


Capacité énergétique utile du stockage MWh 


Puissance électrique nette (en injection) 
MW 


Puissance électrique nette (en soutirage)  MW 


Puissance maximale des auxiliaires MW 


Consommation annuelle des auxiliaires 
MWh 


Rendement net de l’Installation (incluant la 
consommation des auxiliaires) 


% 


Durée de vie de référence de l’Installation  En année 


Nombre de Cycles équivalents complets maximal 


par an 


Nombre 
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2.2.2. Gestion du stock 


Le stockeur devra implémenter une solution permettant de conserver l’état de charge de l’installation 
entre deux consignes envoyées par le gestionnaire de réseau, par exemple pour gérer l’autodécharge 
de son stock ou l’alimentation de ses auxiliaires. Si l’installation n’injecte pas ou ne soutire pas sur le 
réseau, le stock contractuel laissé par le gestionnaire de réseau doit être maintenu. Des injections ou 
soutirages de quelques kW2, dans la bande de tolérance qui sera indiquée dans le contrat liant le 
stockeur à l’Acheteur, permettront au stockeur de disposer des moyens nécessaires au maintien de 
l’état de charge.  


L’énergie associée à ces injections/soutirages sera prise en compte dans l’évaluation du rendement 
l’installation. 


 


Figure 4 - Gestion du stock contractuel 


Lors d’une consigne en injection (resp. soutirage), le stockeur devra anticiper l’atteinte d’un niveau de 
stock utile à 0 % (resp. 100 %) susceptible de conduire à un arrêt brutal de l’injection (resp. soutirage). 
Lorsque cette situation se présente, le stockeur maintient la consigne autant que possible et devra 
diminuer dans les derniers instants avant l’atteinte du stock vide (resp. plein) la consigne d’injection 
(resp. soutirage) selon un gradient de 4 MW/min. Les modalités seront précisées en accord avec le 
gestionnaire de réseau dans la convention d’exploitation de l’installation. L’atteinte d’un stock vide 
n’exonère pas le stockeur interfacé par électronique de puissance de sa contribution à l’absorption ou 
à la fourniture d’énergie réactive. 


2.3. Maintenance et disponibilité du système 


 


 


2 Les contrats d’achat pourront autoriser le stockeur à s’écarter de la consigne de puissance du maximum entre 
10% de la Pmax et 0,5 MW 


Stock contractuel vide suivi par le 
gestionnaire de réseau via les 
informations fournies par le 
stockeur et contrôlée par GRD. Le 
positionnement de cette limite 
doit permettre d’atteindre le stock 
contractuel plein à 100 % 


Capacité physique 
installée du stockage 


Capacité utile (stock contractuel) mis à 
disposition du GRD et garanti par le stockeur 
sur la durée de vie. Les pertes par 
autodécharge ou consommations des 
auxiliaires seront compensées par le 
stockeur. 


Stock contractuel plein suivi par le 
gestionnaire de réseau via les 
informations fournies par le 
stockeur et contrôlée par le GRD. 


Stock physique = 0 % 


Stock physique = 100 % 


Niveau stock utile 
= 100 % 


Niveau stock utile 
= 0 % 
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Le stockeur devra s’assurer d’une disponibilité maximale en puissance d’injection, de soutirage et en 
stock, durant toute la durée de vie de l’installation. La disponibilité de l’installation est donc fonction à la 
fois de sa capacité à injecter et soutirer l’électricité, et de la disponibilité de son stock. Les niveaux 
d’engagement de performances et les modalités de contrôle de cette disponibilité et des performances 
de l’installation seront précisés dans le contrat liant le stockeur à l’Acheteur. 
 
Le système de stockage pourra se déclarer partiellement disponible en puissance ou en énergie, ce qui 
impactera son taux de disponibilité. En cas d’indisponibilité fortuite, le stockeur devra transmettre, dès 
détection, une alerte au dispatching. 
 
Les périodes de maintenance programmées devront être définies en étroite collaboration avec le 
gestionnaire de réseau suivant les modalités prévues dans le contrat liant le stockeur et l’Acheteur.  
 


3. Raccordement et environnement  


3.1. Environnement et normes 


Le stockeur devra s’assurer de la compatibilité des équipements avec les normes techniques et 
environnementales et les textes en vigueur ainsi qu’avec les spécificités géographiques du climat et de 
la faune de la zone considérée. 


3.2. Raccordement de l’installation 


Le système sera raccordé au réseau public de distribution d’électricité.  


Pour les projets dont le service de réserve rapide est valorisé dans le cadre du guichet, le raccordement 
des installations se fera sur un départ direct ou un départ dédié production (i.e. n’alimentant que de la 
production ou du stockage) depuis le poste source le plus proche. Les projets raccordés sur un poste 
source en antenne structurelle HTB (i.e. alimentée par une seule ligne HTB en schéma normal 
d’exploitation) ou sur un poste source dont l’alimentation HTB présente une contrainte en soutirage ou 
en injection ne pourront pas prétendre à faire valoriser le service de réserve. Des informations relatives 
au caractère favorable des zones de raccordement et aux antennes structurelles HTB sont précisées 
en open-data.  


La demande de raccordement du système de stockage fera l’objet d’une instruction similaire à celles 
effectuées pour les autres moyens de production et de consommation raccordés au réseau.  


3.3. Protections et comportement sur défaut 


Le système de stockage sera conforme aux référentiels EDF SEI applicables sur le territoire, notamment 
en matière de tenue aux variations exceptionnelles de tension ou de fréquence. Des tests aléatoires 
pourront être réalisées par le gestionnaire de réseau afin de contrôler les performances de l’installation. 
En cas d’écarts avec les prescriptions, les modalités contractuelles en termes de pénalisation et 
conditions de remise en conformité seront définies dans le contrat liant le stockeur à l’Acheteur. 


Afin de permettre la contribution à la stabilité du système, pour toute installation de stockage raccordée 
sur un départ dédié production, les textes des alinéas II et III de l’article 59 de l’arrêté du 9 juin 2020 
relatif aux prescriptions techniques de conception et de fonctionnement pour le raccordement aux 
réseaux d'électricité sont repris et adaptés comme suit pour les installations de stockage : 


• Alinéa II : 


o Le texte suivant : « Toute installation de production raccordée au réseau via une 


interface à électronique de puissance dont la puissance Pinstallée est supérieure ou 


égale à 10 kVA doit cesser l'injection de courant en moins de 100 ms après que la 


tension au point de raccordement de l'installation ait chuté sous 0.8 (+ 0/- 0,1) Un»  


o Est ainsi adapté :« Toute installation de stockage lauréate du guichet stockage 


raccordée au réseau via une interface à électronique de puissance en départ dédié 


production doit cesser l'injection de courant en moins de 100 ms après que la tension 
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au point de raccordement de l'installation a chuté sous 0.2 (+0/- 0,1) Un. La baisse de 


puissance active délivrée par l’installation lorsque la tension chute sous 0.8*Un ne 


doit pas excéder en pourcent le ratio de baisse de tension. » 


• Alinéa III : 


o Le texte suivant : « Toute installation de production relevant du II doit retrouver en 


moins de 100 ms un niveau de production de puissance active à +/- 10 % de la 


puissance active produite avant le creux lorsque la tension au point de raccordement 


revient au-dessus de 0.85 (+ 0/- 0,1) Un. » 


o Est ainsi adapté : « Toute installation de production relevant du II doit retrouver en 


moins de 100 ms un niveau de production de puissance active à +/- 10 % de la 


puissance active produite avant le creux lorsque la tension au point de raccordement 


revient au-dessus de 0.25 (+0/- 0,1) Un. La baisse de puissance active délivrée par 


l’installation lorsque la tension est inférieure sous 0.8*Un ne doit pas excéder en 


pourcent le ratio de baisse de tension. » 


Ces modifications n’impactent pas les autres exigences de l’article 59, notamment l’alinéa IV. 


Le stockeur est responsable de la protection de son installation. A ce titre, il doit veiller à ce qu’un défaut 
électrique sur son installation ou en provenance du réseau n’endommage pas le système de stockage, 
incluant le point de livraison (PDL). Il devra s’assurer que les réglages de son dispositif de protection 
sont conformes avec les exigences de fonctionnement du système de stockage. 


Il est à noter qu’en cas de perte de la tension aux bornes de l’installation, le système de stockage devra 
être en mesure d’alimenter les auxiliaires et les équipements de sécurité nécessaires à son bon 
fonctionnement et à la non-dégradation des matériels. 


Le stockeur devra démontrer sa conformité aux exigences attendues avant la mise en service industriel 
de son installation. 


  


4. Télé-conduite du système de stockage 


Le système de stockage devra pouvoir être télécommandé à la fois à distance par le gestionnaire de 
réseau et être pilotable par le stockeur sur consigne du gestionnaire de réseau via message collationné. 
Il sera interfacé avec les outils de conduite du système électrique. 


Un ensemble documentaire constitué notamment des éléments suivants sera fourni à chaque porteur 
de projet lauréat : 


• Table de d’interopérabilité IEC 60870-5-104 (IEC 104) de l’outil de conduite et cahier de test 
protocolaire 


• Plan des télé-informations à échanger entre l’outil de conduite et le poste asservi (PA). Ce plan 
pourra faire l’objet de mise à jour sur la durée de vie du projet. 


• Le cahier de test usine protocolaire IEC104 fourni au stockeur lors des essais de mise en 


service de l’installation. 


• La matrice des flux pour les échanges IEC104 entre l’installation et l‘outil de conduite  


Le plan de télé-information pourra faire l’objet de modification à la demande du gestionnaire de réseau 
au cours de la durée de vie du projet. 


Des tests points à points devront être réalisés, à la charge du stockeur, pour chaque télé-information 
échangée entre le contrôle-commande local et les équipements de conduite du dispatching, et ce avant 
la mise en service de l'équipement. 


4.1.1. Protocole de communication 


La connexion entre le système de stockage et les équipements SCADA/EMS du dispatching se fera en 
protocole IEC104 via une liaison dédiée. Les échanges devront également intégrer la norme IEC61850. 
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Les informations échangées avec le SCADA/EMS du dispatching seront celles nécessaires à la 
conduite telles que définies par le gestionnaire de réseau.  


L’ensemble des informations associées aux systèmes de stockage devront être enregistrées et 
historisées en local par le stockeur avec un historique d’au moins [à définir lors de la concertation] mois. 


4.1.2. Support de communication 


Un support de communication doit être mis en place entre l’installation et le réseau informatique 
industriel d’EDF SEI. 


Cette voie de communication est à mettre en place par le porteur de projet. Il doit s’agir : 


• Pour les installations bénéficiant d’un départ direct : d’un lien fibre optique dédié, tiré entre 


l’installation et le poste source de raccordement. EDF SEI intégrera dans le devis de 
raccordement le coût du câblage par fibre optique à l’occasion des travaux de raccordement 
électrique, qui fera partie intégrante de l'offre de raccordement de référence.  


• Pour les installations raccordées sur un autre type de départ : le type de support de 


communication sera précisé dans le devis de raccordement et fera partie intégrante de l'offre 
de raccordement de référence. 


4.1.2.1. Passerelle de communication  


La passerelle de communication avec l’outil de conduite est à fournir par le porteur de projet. 


Elle devra comporter une alimentation secourue vis-à-vis du réseau électrique. 


 


Figure 5 - Schéma de l’architecture de communication 


La passerelle IEC 104 de l’installation de stockage doit comporter deux voies physiques (ports 
Ethernet) et quatre voies logiques pour permettre d’échanger avec le SCADA principal et le SCADA 
repli. 


Le port d’administration de l’installation de stockage doit être dédié à l’administration par le porteur de 
projet et dissocié des ports utilisés pour la conduite IEC104. 


Des précisions techniques supplémentaires seront apportées aux stockeurs lauréats du guichet.  


4.1.2.2. Sécurisation des communications  


L’architecture mise en place devra respecter les préconisations de l’ANSSI en matière d’informatique 
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industrielle et de cybersécurité. 


4.1.3. Echanges d’informations 


Le stockeur devra mettre à disposition les informations nécessaires au pilotage de l’installation en temps 
réel, ainsi qu’au suivi contractuel de la disponibilité et des performances de l’installation. Les données 
de puissance et d’énergie devront être issues de dispositifs certifiés MID (Measuring Instruments 
Directive). 


La liste des télé-informations (y compris tous les éléments liés à la sécurité du système, les alarmes & 
autodiagnostics, l’état de charge etc.) à échanger avec le SCADA/EMS du dispatching sera définie dans 
la convention de raccordement. Le plan de télé-informations pourra faire l’objet de modification à la 
demande du gestionnaire de réseau sur la durée de vie de l’installation. 


5. Essais et Mise en service industriel (MSI) 


Une description détaillée des tests de réception qui devront être réalisés sera communiquée au stockeur 
par le gestionnaire de réseau lors de l’élaboration du contrat.  


Ils seront effectués par le stockeur en collaboration étroite avec le gestionnaire de réseau et seront à la 
charge financière du stockeur. Cette recette devra permettre de vérifier le bon fonctionnement du 
système de stockage et son adéquation au cahier des charges.  


5.1. Essais 


Des essais sur l’installation devront être réalisés avant la mise en service industriel de l’installation. 


5.1.1. Essais télé-conduite 


La validation de la télé-conduite des installations de stockage est réalisée grâce à une série de tests 
usine (FAT) et sur site (SAT).  


5.1.1.1. Test usine (FAT) 


La qualification de la bonne communication entre l’installation de stockage et l’outil de conduite sera 
réalisée via des tests pour la validation protocolaire entre l’outil de conduite et le poste asservi qui seront 
présentés au stockeur dans un cahier de tests avant la mise en service de l’installation. Ces tests ont 
pour objectifs de : valider l’établissement de la communication IEC 104 entre l’outil de conduite 
(SYSCODOM) et l’installation, valider les tests point à point des télé-informations attendues, et valider 
les tests de redondance (changement de voie, changement de site de conduite). 


Le porteur de projet lauréat pourra solliciter une réunion téléphonique auprès d’EDF SEI pour s’assurer 
de la bonne compréhension du document. 


Des tests de connexion devront être réalisés en plate-forme usine avant l'installation sur site. Ces tests 
seront à la charge financière du stockeur.  


5.1.1.2. Test sur site (SAT) 


La réalisation des tests sur site (SAT) est conditionnée à la validation des tests en plate-forme usine 
(FAT). 


Au préalable de la SAT, EDF SEI informera le porteur de projet des adresses IP à utiliser pour la 
passerelle de communication IEC 104. 


La SAT comprend l’ensemble des tests prévus dans le cadre des tests usine. Des essais 
supplémentaires seront spécifiés dans les cas suivants : perte d’alimentation provenant du réseau, tests 
des commandes de protection, et résilience des services attendus par le stockage après la perte du lien 
de télé-conduite 


Les tests sur site seront à la charge du stockeur. 


5.1.2. Essais système avant la mise en service industriel 


Le stockeur réalisera à ses frais les essais système annexés au présent cahier des charges. Si le 
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comportement de l’installation n’est pas conforme aux critères de validation des essais, le stockeur ne 
pourra pas déclarer la mise en service de son installation. Des modifications sur les fiches essais 
pourront intervenir d’ici le début de la phase d’essais de l’installation. 


5.1.1. Tenue de l’installation aux variations de fréquences et de 
tensions 


Il ne sera pas procédé à une vérification systématique des performances avant la mise en service 
industriel. Néanmoins si le gestionnaire de réseau constate (sur aléa ou essai spécifique), au cours de 
la durée de vie de l’installation, que les performances en matière de tenue aux variations de fréquences 
et de tensions conformément au paragraphe 3.3 et aux référentiels SEI REF ne sont pas respectées, le 
stockeur devra se mettre en conformité dans un délai convenu avec le GRD ne pouvant excéder six 
mois. Un contrôle de performance à la charge du stockeur pourra alors être réalisé sur la base d’un 
devis remis par GRD. En cas d’écart persistant, le gestionnaire pourra suspendre le contrat d’accès au 
réseau. 


5.2. Mise en service industriel  


La validation de l’ensemble des essais décrit au paragraphe précédent est une des conditions 
préalables à la mise en service industriel de l’installation. 


6. Performance et contrôle 


6.1. Instrumentation 


En complément des systèmes de comptage de l’énergie injectée ou soutirée par le système, un outil de 
perturbographie, sera spécifié et installé au point de livraison par le gestionnaire du système électrique 
afin de vérifier les performances de l’installation. 


6.2. Contrôle des performances 


Le système de stockage devra se conformer aux normes, lois et règlements en vigueur sur le territoire 
concerné par le projet, ainsi qu’aux normes et référentiels de EDF SEI disponibles sur le site 
institutionnel de EDF SEI du territoire. 


 
Les performances qui pourront être contrôlées par le gestionnaire de réseau seront décrites dans le 
contrat le liant au stockeur. 
De manière générale, le stockeur pourra être contrôlé sur : 


• La disponibilité de son installation en puissance d’injection, de soutirage et en énergie 


• Le respect des consignes d’injection ou de soutirage envoyées depuis de dispatching 


• La consommation de ses auxiliaires 


• Le respect de la loi de régulation de fréquence lors d’une sollicitation en fourniture de 


réserve : temps de réponse, puissance injectée/soutirée, suivi de la loi de régulation, etc 


• Le respect des prescriptions en termes de capacité d’absorption et fourniture de réactif et de 


régulation de tension ; 


• Le respect des performances en termes de tenue sur creux de tension et tenue sur variations 


de tension et de fréquence 
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7. Annexes : Fiches d’Essais avant la mise en service 
industriel 


 


FICHE N° 1 : RÉGULATION PRIMAIRE DE TENSION CAPACITES EN PUISSANCE REACTIVE 


Principes généraux 


Les installations de production ou de stockage d’énergie électrique possédant une interface à base 
d’électronique de puissance entre la machine électrogène proprement dite et le réseau ont la capacité 
de contrôler, indépendamment de la puissance active, la puissance réactive fournie ou consommée 
par action sur les interrupteurs statiques des onduleurs en interface avec le réseau. Il est donc 
possible de contrôler la tension du point de livraison au moyen d’un régulateur automatique de tension. 


La régulation de la tension ne peut être réalisée que dans les limites constructives des installations 
liées principalement au dimensionnement des onduleurs. 


Elles induisent des limitations de fourniture et d’absorption de puissance réactive qui délimitent les 
différents diagrammes [U, Q] = f(P) de l’installation. Ces diagrammes décrivent donc le domaine dans 
lequel l’installation peut participer au réglage de la tension. 


 


But des essais 


Le but des essais est de vérifier la capacité de fourniture ou d’absorption de puissance réactive au 
point de livraison dans l’intervalle [Qmin ; Qmax] ; et que l’atteinte d’un stock vide ou plein ne modifie 
pas la contribution en énergie réactive des installations interfacées par électronique de puissance. 


Pour les installations raccordées de façon synchrone, les essais ci-après seront à réaliser sans 
atteinte d’un stock vide ou plein durant les essais. 


 


Description des essais 
1. Essai 1 : Installation à puissance active P ≥ 40 % de Pmax et initialement Q = 0 au point de 


livraison : modification de la consigne de la régulation primaire de tension pour tenter 


d’atteindre la limitation d’absorption de réactif, Qmin, dans la limite de la plage normale de 


tension au point de livraison et maintien à Q = Qmin au point de livraison pendant 20 


minutes. 


2. Essai 1bis : idem essais 1 mais avec installation en soutirage avec P < - 0,4*Pmax 


3. Essai 2 : Installation à puissance active P ≥ 40 % de Pmax et initialement Q = 0 au point de 


livraison : modification de la consigne de la régulation primaire de tension pour tenter 


d’atteindre la limitation de fourniture de réactif, Qmax, dans la limite de la plage normale de 


tension au point de livraison et maintien à Q = Qmax au point de livraison pendant 20 


minutes. 


4. Essai 2bis : idem essai 2 mais avec installation en soutirage avec P < 40 % Pmax 


 


Conditions de réalisation 


Les essais doivent être programmés et réalisés en liaison avec le Gestionnaire du Réseau. 


Le transformateur élévateur de l’installation est sur sa prise nominale. 


Spécifications du Gestionnaire du Réseau  


La fréquence d’échantillonnage est au moins égale à 50 Hz, avec un filtrage de type passe-bas 
coupant à 10 Hz. 
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Résultats à communiquer par le Stockeur 


▪ Procédure d’essais décrivant les étapes réalisées, les conditions d’essai, les points de 


mesure. 


▪ Enregistrement des grandeurs suivantes pour chacun des essais : 


o tension efficace au point de livraison ; 


o puissance active échangée par l’installation en essai au point de livraison ; 


o puissance réactive échangée avec le réseau au point de livraison ; 


o consigne du régulateur de tension de l’installation ; 


▪ Nature et valeur des limitations atteintes à Qmin et Qmax, et les valeurs de P et UPDL 


correspondantes. 


 


Critères de conformité 


1. L’installation peut fonctionner à Qmin et Qmax de façon stable et non oscillante pendant 20 


minutes. 


2. Les valeurs de Qmin et Qmax doivent être conformes aux diagrammes [U, Q] de l’installation, 


et les limitations atteintes au cours des essais doivent être cohérentes avec celles indiquées 


sur ces mêmes diagrammes [U, Q]. 
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FICHE N° 2 : RÉGULATION PRIMAIRE DE TENSION STABILITE 


Principes généraux 


Une installation de production ou de stockage couplée au réseau est soumise à divers aléas : 
modification de son point de consigne en puissance active ou en puissance réactive, variations de la 
consommation, déclenchement d’autres moyens de production ou de stockage, déclenchement 
d’ouvrages réseau, courts-circuits, … Ces aléas ont pour conséquence des modifications du point de 
fonctionnement en régime permanent des machines électrogènes, accompagnées de régimes 
transitoires plus ou moins oscillants. 


Afin d’avoir un fonctionnement stable du système électrique, il faut que ces régimes transitoires 
oscillants soient rapidement amortis. En effet, des oscillations mal amorties ou divergentes, au mieux, 
affectent la qualité de l’onde de tension, au pire, peuvent conduire au déclenchement de l’installation 
voire à l’extension de ces oscillations à d’autres installations de production ou de stockage, ce qui 
peut être préjudiciable à l’équilibre production-consommation. 


 


But des essais 


Le but des essais est de vérifier les points suivants : 


▪ la capacité de fonctionner de façon stable lors de variations en petits mouvements des 


grandeurs électriques ; 


▪ la capacité de façon stable lors de variations en grands mouvements des grandeurs 


électriques (hors stabilité sur court-circuit). 


 Description des essais 


▪ Essai 1 : Installation à puissance active P ≥ 40 % de Pmax et Q = 0 au point de livraison 


dans la mesure du possible compte tenu de la configuration du réseau (la tension doit rester 


dans la plage normale) : échelon de +2 % sur la consigne de la régulation primaire de 


tension, maintien pendant a minima 10 min. 


▪ Essai 1bis : idem essai 1 mais installation en soutirage avec P < - 40% Pmax 


▪ Essai 2 : Installation à puissance active P ≥ 40 % de Pmax et Q = Qmax au point de livraison 


dans la mesure du possible compte tenu de la configuration du réseau (la tension doit rester 


dans la plage normale) : échelon de ‑2 % sur la consigne de la régulation primaire de 


tension, maintien pendant a minima 10 min, puis échelon de +2 % sur la consigne de la 


régulation primaire de tension, maintien pendant a minima 10 min. 


▪ Essai 2 bis :  idem essai 2 mais installation en soutirage avec P < - 40% Pmax 


▪ Essai 3 : Installation à puissance active P ≥ 40 % de Pmax et Q = 0 au point de livraison 


dans la mesure du possible compte tenu de la configuration du réseau (la tension doit rester 


dans la plage normale) : échelon de ‑2 % sur la consigne de la régulation primaire de 


tension, maintien pendant a minima 10 min. 


▪ Essai 3bis : idem essai 3 mais installation en soutirage avec P < - 40% Pmax 


▪ Essai 4 : Installation à puissance active P ≥ 20 % de Pmax et Q = -Qmax au point de 


livraison dans la mesure du possible compte tenu de la configuration du réseau (la tension 


doit rester dans la plage normale) : échelon de +2 % sur la consigne de la régulation 


primaire de tension, maintien pendant a minima 10 min, puis échelon de ‑2 % sur la 


consigne de la régulation primaire de tension, maintien pendant a minima 10 min 


▪ Essai 4bis : idem essai 4 mais installation en soutirage avec P < - 40% Pmax 


▪ Essai 5 : Installation à puissance active P ≥ 40 % de Pmax et Q = 0 au point de livraison 


dans la mesure du possible compte tenu de la configuration du réseau (la tension doit rester 


dans la plage normale) : modification par le le Gestionnaire du Réseau de la tension au 


point de livraison. 


▪ Essai 5bis : idem essais 5 mais installation en soutirage avec P < - 40% Pmax 
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Conditions de réalisation 


Les essais doivent être programmés et réalisés en liaison avec le Gestionnaire du Réseau. 


Le transformateur élévateur de l’installation est sur sa prise nominale. 


Spécifications du Gestionnaire du Réseau  


La fréquence d’échantillonnage est au moins égale à 50 Hz, avec un filtrage de type passe-bas 
coupant à 10 Hz. 


Résultats à communiquer par le Stockeur 


▪ Procédure d’essais décrivant les étapes réalisées, les conditions d’essai, les points de mesure. 


▪ Enregistrement des grandeurs suivantes pour chacun des essais : 


o tension efficace au point de livraison ; 


o puissance active échangée par l’installation en essai au point de livraison ; 


o puissance réactive échangée avec le réseau au point de livraison ; 


o tension de consigne du régulateur de tension du groupe ; 


▪ Pour les essais 1, 1b, 2, 2b, 3, 3b, 4 et 4b calcul des données suivantes : 


  


 
o Temps d’établissement, te, à ±5 % de (U f inale – Uinitiale) 


o Temps de montée, tm, entre 10 % et 90 % de (U f inale – U initiale). 


o Dépassement, D : différence entre la valeur maximale de Us et Us finale, rapportée à (U f inale – 


U initiale). 


o Ecart statique (noté e’%) entre la grandeur asservie injectée dans le régulateur de tension et 


la consigne du régulateur de tension :  


o Temps d’amortissement de la puissance active au point de livraison à ±1 % de sa valeur 


finale. 


▪ Pour les essais 5 et 5b : 


o Temps d’amortissement de la puissance électrique à ±5 % de sa valeur finale. 


D en % de (U finale – U initiale) 


5% de (U finale – U initiale) 


te 


U initiale 


U finale 


0,1 × (U finale – U initiale) 


0,9 × (U finale – U initiale) 


tm 
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Critères de conformité 


Pour les essais 1, 1b, 2, 2b, 3, 3b, 4 et 4b (échelons de consigne de tension) : 


▪ L’unité de production ne doit pas perdre la stabilité pour les essais d’échelon de 
consigne ; 


▪ Le temps d’établissement, te, doit être inférieur à 15 s ; 
▪ Le temps de montée, tm, doit être compris entre 3 s et 5 s ; 
▪ Le dépassement, D, doit être inférieur à 10 % ; 
▪ L’écart statique, ’%, doit être inférieur à 0,2 % ; 


▪ Le temps d’amortissement de la puissance électrique au point de livraison à ±1 % de sa 
valeur finale doit être inférieur à 10 s. 


 
Pour les essais 5 et 5b : 


▪ L’installation de production doit rester stable sur report de charge (pas de perte de 
synchronisme et/ou pas de déclenchement sur une protection de l’installation). 


▪ Le temps d’amortissement de la puissance électrique au point de livraison à ±5 % de sa 
valeur finale doit être inférieur à 10 s. 
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Fiche n°3 : REGULATION DE FREQUENCE 


Principes généraux : rappel des exigences 


Les exigences sont décrites au paragraphe 2.1.3  du présent document.  


Condition de réalisation des essais : 


Comme spécifié dans la documentation technique de référence du gestionnaire du réseau SEI REF 
02, le régulateur fréquence/puissance du stockage dispose d’une entrée analogique externe pour 
permettre la réalisation des essais de vérification de performance. 


Deux possibilités sont offertes au stockeur pour réaliser les essais 1 à 5 afin de s’affranchir des 
variations naturelles de la fréquence : 


- soit l’entrée analogique externe du régulateur fréquence/puissance est utilisée à la place de 


la mesure de fréquence et les injections d’échelons sont réalisées à partir d’un signal de 


base simulant le 50 Hz 


- soit une bande morte de +/- 10 Hz est prévue sur la mesure de fréquence et les injections 


d’échelon sont réalisées à partir d’un signal de base à 0 


Par la suite les valeurs des échelons doivent être comprises comme relatives par rapport au signal de 
base sur l’entrée analogique externe du régulateur. 


Le paramétrage de la régulation doit être la suivante pour les essais 1 à 5 : 


f1 = 49.6 Hz ; f2 = 49 Hz ; f3 = 50,4 Hz ; f4 = 51 Hz 


Le paramétrage de la régulation doit être la suivante pour l’essai 6 : 


f1 = 49.9 Hz ; f2 = 49 Hz ; f3 = 50,1 Hz ; f4 = 51 Hz 


 
L’énergie réglante K du système de stockage sera ainsi fixée à Pmax/Hz. 
 
La fréquence d’échantillonnage est au moins égale à 50 Hz. 
 
Par convention, lorsque le stockage sera en décharge la puissance active sera comptabilisée 
positivement, le contraire en charge. 
 


Les essais doivent être programmés et réalisés en liaison avec le Gestionnaire du Réseau. 


Description des essais 


 


▪ Essai 1 : Stockage pleinement chargé, injection d’un échelon de fréquence en entrée du 


régulateur, f, de - 1 Hz jusqu’à décharge complète du stock contractuel. Puis suppression de 


l’échelon de fréquence et attente 5 minutes. Puis injection d’un échelon de fréquence en entrée 
du régulateur, f, de + 1 Hz jusqu’à recharge complète du stock contractuel.  


→ Critères de conformité : 


✓ Lors de l’application de chaque échelon, le temps au bout duquel la puissance active entre 
sans en ressortir dans une bande centrée sur Pmax décharge (resp. charge) et dont la 
largeur est égale à 10 % de Pmax décharge (resp. charge) doit être inférieur au temps de 
réponse contractuel. 


✓ La puissance active injectée (resp. soutirée) doit rester dans la bande spécifiée ci -dessus 
durant toute la décharge (resp toute la charge). 


✓ A aucun moment la puissance active injectée (resp. soutirée) ne doit dépasser 110 % de 


Pmax décharge (resp. charge) 


✓ La baisse de puissance injectée (resp. soutirée) lors de l’atteinte d’un stock vide (resp plein) 
ne doit pas présenter de gradient supérieur en valeur absolue à 4 MW/min 


 L’énergie déchargée ne doit pas être inférieure à 100% du stock contractuel 
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 Le rendement du stockage énergie déchargée / énergie rechargée doit être supérieur au 


rendement contractuel. 


 Essai 2 : Installation pleinement chargée, injection d’un échelon de fréquence en entrée du 


régulateur, f, de – 402.5 mHz durant 5 minutes puis retrait de l’échelon.  


→ Critères de conformité : 


✓ Suite à l’injection de l’échelon le temps au bout duquel la puissance active injectée entre 
sans en ressortir dans une bande centrée sur 0.4*Pmax décharge et dont la largeur est égale 
à 10 % de Pmax décharge doit être inférieur au temps de réponse contractuel. 


✓ La puissance active injectée doit rester dans la bande spécifiée ci-dessus durant toute la 


durée de maintien de l’échelon. 


✓ A aucun moment la puissance active injectée ne doit dépasser 45 % de Pmax décharge 


✓ Suite au retrait de l’échelon le temps au bout duquel la puissance entre sans en ressortir 


dans une bande centrée sur 0 et dont la largeur est égale à 10 % de Pmax décharge doit 
être inférieur au temps de réponse contractuel. 


 


 Essai 3 : Injection d’un échelon de fréquence en entrée du régulateur, f, de + 402.5 mHz durant 


5 minutes puis retrait de l’échelon.  


→ Critères de conformité : 


✓ Suite à l’injection de l’échelon le temps au bout duquel la puissance active soutirée entre 


sans en ressortir dans une bande centrée sur 0.4*Pmax charge et dont la largeur est égale 
à 10 % de Pmax charge doit être inférieur au temps de réponse contractuel. 


✓ La puissance active soutirée doit rester dans la bande spécifiée ci-dessus durant toute la 
durée de maintien de l’échelon. 


✓ A aucun moment la puissance active soutirée ne doit dépasser 45 % de Pmax charge 


✓ Suite au retrait de l’échelon le temps au bout duquel la puissance entre sans en ressortir 
dans une bande centrée sur 0 et dont la largeur est égale à 10 % de Pmax charge doit être 
inférieur au temps de réponse contractuel. 


 


 Essai 4 : Injection d’un échelon de fréquence en entrée du régulateur, f, de – 500 mHz durant 


5 minutes puis sans délai injection d’un échelon de + 500 mHz durant 5 minutes puis retrait de 
l’échelon 


→ Critères de conformité : 


✓ Suite à l’injection de l’échelon de -500 mHz le temps au bout duquel la puissance active 
injectée entre sans en ressortir dans une bande centrée sur 0.5*Pmax décharge et dont la 
largeur est égale à 10 % de Pmax décharge doit être inférieur au temps de réponse 
contractuel. 


✓ La puissance active injectée doit rester dans la bande spécifiée ci-dessus durant toute la 
durée de maintien de l’échelon. 


✓ A aucun moment la puissance active injectée ne doit dépasser 55 % de Pmax 


✓ Suite à l’injection de l’échelon de + 500 mHz le temps au bout duquel la puissance active 
soutirée entre sans en ressortir dans une bande centrée sur 0.5*Pmax charge et dont la 
largeur est égale à 10 % de Pmax charge doit être inférieur au temps de réponse contractuel. 


✓ La puissance active soutirée doit rester dans la bande spécifiée ci-dessus durant toute la 


durée de maintien de l’échelon. 


✓ A aucun moment la puissance active soutirée ne doit dépasser 55 % de Pmax charge 


 


 Essai 5 : Injection d’un échelon de fréquence en entrée du régulateur, f, de – 2 Hz durant 5 


minutes puis sans délai injection d’un échelon de + 2 Hz durant 5 minutes puis retrait de l’échelon 
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→ Critères de conformité : 


 Suite à l’injection de l’échelon de – 2 Hz le temps au bout duquel la puissance active injectée 
ente sans en ressortir dans une bande centrée sur Pmax décharge et dont la largeur est 
égale à 10 % de Pmax décharge doit être inférieur au temps de réponse contractuel. 


 La puissance active injectée doit rester dans la bande spécifiée ci-dessus durant toute la 
durée de maintien de l’échelon. 


 A aucun moment la puissance active injectée ne doit pas dépasser 110 % de Pmax 


décharge. 


 Suite à l’injection de l’échelon de + 2 Hz le temps au bout duquel la puissance active soutirée 
entre sans en ressortir dans une bande centrée sur Pmax charge et dont la largeur est égale 
à 10 % de Pmax charge doit être inférieur au temps de réponse contractuel. 


 La puissance active soutirée doit rester dans la bande spécifiée ci-dessus durant toute la 


durée de maintien de l’échelon. 


 A aucun moment la puissance active soutirée ne doit dépasser 110 % Pmax charge 
 


 Essai 6 : stock compris entre 50 et 80% de stock contractuel, action volontaire du gestionnaire 
du système afin de générer une variation de fréquence significative (et au-delà de la bande 
morte du stockage qui aura pour cet essai été ramenée à +/- 100 mHz) et suivi du comportement 
du stockage jusqu’à l’envoi par le dispatching d’une nouvelle consigne de puissance. 


→ Critères de conformité  


 la puissance active injectée/soutirée par le stockage doit être inscrite dans un tunnel délimité 


par les lois L1 (t) = -K *f (t)  et L2(t) = -K *f (t- temps de réponse contractuel) avec K énergie 


réglante du stockage. En cas de décharge (resp charge) au-delà du niveau de stock 
contractuel l’installationpeut cesser l’injection (resp le soutirage) avec un gradient de 
réduction de puissance inférieur en valeur absolue à 4 MW/min. 


 


Remarque : la loi L1 correspond à une réponse sur statisme sans aucun délai et la loi L2 correspond 
à la réponse sur statisme entachée d’un délai maximal équivalent au temps de réponse contractuel.  


 


Résultats à communiquer par le Stockeur : 


▪ Procédure d’essais décrivant les étapes réalisées, les conditions d’essai  avec les points de 
mesure. 


▪ Enregistrement des grandeurs suivantes pour chacun des essais : 


o puissance active fournie ou consommée par l’installation de stockage ; 
o puissance réactive fournie ou consommée par l’installation ; 
o fréquence du réseau au point de livraison ; 
o consigne injectée artificiellement dans le régulateur fréquence /puissance ; 
o valeurs des critères d’évaluation (temps de réponse, durée de décharge, ..) pour chaque 


essai. 
Les enregistrements doivent inclure les régimes permanents précédant (au moins pendant 20 s) et 
suivant (pendant au moins 60 s) les phases d’essais. Ils seront fournis sous format papier et 
informatique (par exemple fichiers Excel). Les graphiques doivent être légendés (échelles, grandeurs 
et unités, bases de temps) ; les échelles et les vitesses de défilement doivent être adaptées aux 
phénomènes enregistrés. 
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8. Glossaire 


Acheteur : EDF SEI est l’Acheteur Unique dans les ZNI 


ANSSI : l’Agence nationale de la sécurité des systèmes d’information est l’autorité nationale chargée 
d’accompagner et de sécuriser le développement du numérique. Acteur majeur de la cyber sécurité, 
l’ANSSI apporte son expertise et son assistance technique aux administrations et aux entreprises avec 
une mission renforcée au profit des opérateurs d’importance vitale (OIV). Elle assure un service de 
veille, de détection, d’alerte et de réaction aux attaques informatiques 


Consommation annuelle des auxiliaires : C’est la consommation annuelle maximale de l’installation, 
hors dispositif de stockage (auxiliaire et locaux administratifs). 


CRE : Commission de Régulation de l’Energie. La CRE établit la méthodologie d’instruction des projets 
de stockage et sélectionne les projets pour les services qu’elle aura sélectionné pour éviter des surcoûts 
de production. 


Cycle complet : cycle charge /décharge de l’installation de stockage, à la puissance d’injection nette 
contractuelle en décharge et à la puissance de soutirage nette contractuelle en charge, et ce de façon 
continue et sans pause 


Cycles équivalents complets (nombre de): Le nombre de cycle complet correspond au ratio entre la 
quantité d’énergie injectée au point de livraison par l’installation sur l’année, et la quantité d’énergie 
injectée au PDL par l’installation lors d’un cycle complet 


GRD : gestionnaire de réseau de distribution. EDF SEI est le GRD dans les territoires concernés par ce 
présent cahier des charges et également Acheteur unique de l’électricité produite par les installations. 
Un contrat d’achat entre le stockeur et EDF SEI est mis en place.  


Inertie : les masses tournantes stockent de l’énergie sous forme d’énergie cinétique. Cette énergie est 
instantanément libérée pour s’opposer à une chute de la fréquence lors d’un manque soudain de 
production par rapport à la consommation. De même, les masses tournantes peuvent emmagasiner de 
l’énergie en cas d’excédent soudain de production par rapport à la consommation, s’opposant ainsi à 
une hausse de fréquence 


Puissance nette contractuelle en injection (ou soutirage) [MW] : C’est la puissance électrique 
maximale libérable (resp. soutirable) par l’installation de stockage, mesurée au point de livraison, en 
prenant en compte une consommation maximale des auxiliaires. 


Rendement net de l’Installation (incluant la consommation des auxiliaires) : Le rendement net de 
l’installation correspond au ratio entre l’énergie injectée par l’installation lors de la phase d’injecti on, et 
l’énergie soutirée par l’installation lors de la phase de soutirage au point de livraison, lors d’un cycle 
complet, en tenant compte de la consommation des auxiliaires. 


Service de réserve rapide : capacité à pouvoir injecter très rapidement de la puissance en cas par 
exemple de déficit de production, afin de stabiliser la fréquence du système et de limiter les besoins de 
coupure des clients (voir délestage) pour rétablir l’équilibre entre la consommation et la production. 


Stock ou capacité physique [MWh] : c’est la capacité totale installée par le stockeur. Ce stock permet 
par exemple de garantir le stock utile sur toute la durée de vie de l’installation. 


Stock ou capacité utile [MWh] : C’est le stock contractualisé sur la durée de vie de l’installation et mis 
à disposition du GRD. En considérant un stock plein à 100%, c’est la quantité d’énergie pouvant être 
livrée par l’installation au point de livraison à pleine puissance d’injection jusqu’à vider le stock, en tenant 
compte de la consommation des auxiliaires. 


Stockeur : propriétaire de l’installation de stockage qui participe au guichet stockage 


TVC : Télé Valeur de Consigne. Consigne de puissance envoyée depuis le dispatching à l’installation 
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La Commission de régulation de l’énergie (CRE) a adopté le 12 janvier 2023 une délibération (« méthodologie stockage ») portant communication relative à la méthodologie d’examen d’un projet d’ouvrage de stockage d’électricité dans les zones non interconnectées (ZNI). Celle-ci détaille le processus d’examen des projets de stockage centralisé, ainsi que la méthode d’évaluation des surcoûts de production évités prévisionnels, de détermination du coût normal et complet de l’installation, et de détermination du niveau et des modalités de la compensation.

Le présent contrat s’applique aux installations lauréates du guichet stockage du territoire concerné et lie le propriétaire de l'ouvrage de stockage d’électricité lauréat (le « Stockeur ») et EDF SEI (« EDF SEI »).

Le Stockeur et EDF SEI étant ci-après dénommés, collectivement comme les « Parties » ou individuellement, comme la « Partie ».
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Le présent contrat précise les conditions générales techniques et financières de la fourniture par le Stockeur à EDF SEI des services rendus par l’ouvrage de stockage et de la disponibilité de son installation conformément aux dispositions relatives au guichet stockage dont le Stockeur a été lauréat (ci-après “le Contrat”).

Il définit également les conditions techniques et tarifaires de la fourniture d’énergie par le Stockeur à EDF SEI et de soutirage d’énergie pour la recharge du stockage, de la consommation de ses auxiliaires et des pertes entre le Dispositif de Stockage et le Point de livraison pendant les phases d’essais de l’Installation, demandées par le Stockeur, que ce soit avant ou après la Mise en Service Industriel de l’Installation.

Le soutirage d’énergie électrique, y compris la consommation des auxiliaires de l’Installation, est facturé via le contrat de fourniture au tarif réglementé de vente. Ce contrat sera souscrit par le Stockeur auprès d’EDF SEI. 

Les pièces constitutives du Contrat sont définies ci-après. En cas de contradiction ou de différence entre les pièces constitutives du Contrat, chaque pièce prévaut sur la suivante dans l’ordre ci-dessous :

· Les Conditions Particulières du présent Contrat et ses annexes 

· Les Conditions Générales du présent Contrat ref…..

· Le Cahier des charges technique SEI REF 46 (le Cahier des charges) pour un stockage d’électricité dans les ZNI relatif au guichet stockage dont le Stockeur a été lauréat, disponible sur le site institutionnel d’EDF SEI du Centre SEI.

Toute modification aux Conditions Générales (CG) figure dans les Conditions Particulières (CP). Le Stockeur déclare être suffisamment informé des CG en vue de l’exécution du Contrat.
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Le Stockeur s’engage à livrer à EDF SEI sans autre compensation financière que celles mentionnées dans le présent Contrat toute l’énergie électrique restituée par l’Installation, déduction faite de la consommation des auxiliaires de l’Installation et des pertes entre le Dispositif de Stockage et le Point de livraison. EDF SEI est détenteur de l’énergie achetée dès qu’elle est injectée sur le réseau public de distribution d’électricité.

Le Stockeur devra être titulaire des autorisations nécessaires à l’exercice de son activité et son Installation devra être conforme à la législation et la réglementation en vigueur.

Le Stockeur s’engage à respecter les exigences techniques du Cahier des charges.

Le Stockeur s’engage à ne pas livrer d’énergie électrique dans le cadre du Contrat qui proviendrait d’une autre source que l’Installation décrite au présent Contrat, et qui ne serait pas préalablement soutirée du réseau public de distribution d’électricité.

Le Stockeur s’engage à utiliser exclusivement des équipements conformes à ceux décrits aux Conditions Particulières.

Sans préjudice des autres stipulations du Contrat, le Stockeur doit tenir EDF SEI informé des modifications éventuelles de son Installation ayant un impact sur l’injection, le soutirage ou le stockage d’énergie électrique, sur le fonctionnement de l’Installation, ses performances ou sur l’économie du Contrat. 

Le Stockeur pourra éventuellement demander une évolution du Contrat, selon les modalités de l’Article 30, permettant de coupler l’activité principale de stockage à toute autre activité économique présentant des synergies contribuant à l’intérêt général. 
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EDF SEI reste à tout moment le seul décisionnaire des quantités d’énergie électrique effectivement injectées ou soutirées à chaque instant. 

Conformément au Cahier des charges, le Stockeur pourra toutefois procéder à des soutirages dans la bande de tolérance précisée à l’article 13.4, afin de maintenir l’état de charge de son installation selon les sollicitations de l’EDF SEI.
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		Installation

		



		Installation de stockage ou Installation

		Ensemble incluant tous les équipements, notamment le dispositif de stockage, les onduleurs (si applicable), les transformateurs, et les auxiliaires, ainsi que les locaux administratifs, jusqu’au Poste de livraison de l’énergie électrique sur le réseau public de distribution d’électricité.



On entend par installation de stockage une installation qui soutire à un instant sur le réseau public de distribution de l’électricité pour la restituer sur le réseau public de distribution à un moment postérieur (moyennant un taux de perte technique).



		Dispositif de Stockage

		L’Installation déduite des Auxiliaires. 



		Auxiliaires

		Equipements concourant directement au fonctionnement de l’Installation (climatisation, etc) et les locaux administratifs.



		Point de livraison (PDL)

		Référence géographique, attribuée par le Gestionnaire du réseau public de distribution, pour désigner de façon unique le point où le Stockeur peut soutirer ou injecter de l'électricité.



		Puissance

		Toujours en MW



		Puissance des Auxiliaires (Paux)

		Puissance maximale consommée par les Auxiliaires. 



		Puissance électrique brute en injection (Pinjection brute)

		Puissance électrique maximale libérée par le Dispositif de stockage. 



		Puissance électrique nette en injection (Pinjection nette)

		Puissance électrique maximale libérée par l’Installation de stockage, mesurée au Point de livraison, soit la Puissance électrique brute en injection dont est déduite la Puissance des Auxiliaires. 

Pinjection nette = Pinjection brute – Paux



		Puissance électrique brute en soutirage

		Puissance électrique maximale soutirée par l’Installation



		Puissance électrique nette en soutirage (Psoutirage nette)

		Puissance électrique maximale soutirée par l’Installation de stockage, mesurée au Point de livraison, soit la Puissance électrique brute en soutirage à laquelle s’ajoute la Paux, ainsi  Psoutirage nette = Psoutirage brute + Paux



		Energie et cyclage

		Toujours en MWh pour les énergies



		Capacité énergétique utile du stockage

		Quantité d’énergie contractualisée par le Stockeur et mis à disposition du gestionnaire de réseau pouvant être livrée par l’Installation au PDL



		Cycle Complet

		Correspond à un cycle de charge et de décharge de l’Installation, à Pinjection nette en décharge et à Psoutirage nette en charge, et ce de façon continue et sans pause



		Nombre de cycles équivalents complets annuels

		Correspond au ratio entre la quantité d’énergie injectée au PDL par l’Installation sur l’année, et la quantité d’énergie injectée au PDL par l’Installation lors d’un Cycle Complet.



		Rendements et consommations

		Toujours en MWh pour les consommations



		Rendement net de l’installation

		Correspond au ratio entre l’énergie injectée par l’Installation lors de la phase d’injection, et l’énergie soutirée par l’installation lors de la phase de soutirage au PDL, lors d’un Cycle complet.



		Rendement brut de l’installation

		Correspond au ratio entre l’énergie injectée par l’Installation lors de la phase d’injection, et l’énergie soutirée par l’Installation lors de la phase de soutirage au PDL, lors d’un cycle complet, hors auxiliaires.



		Consommation annuelle des auxiliaires

		Consommation annuelle maximale de l’Installation, hors Dispositif de stockage.



		Indicateurs

		



		MUP

		Montant Unitaire pour le calcul des Pénalités (€/MWh)



		Kd_objectif

		Taux de disponibilité objectif de l’Installation sur une année (en pourcentage d’heures sur une année)



		Kd

		Taux de disponibilité effectif de l’Installation (en pourcentage d’heures sur une année). EDF SEI pourra effectuer des tests aléatoires de disponibilité de l’Installation.



		Temps de réponse

		Correspond à la durée entre le moment du franchissement du seuil d’activation du Dispositif de Stockage (seuil en fréquence basse) sur le réseau public de distribution d’électricité (impliquant un passage de la puissance de soutirage ou d’injection avant la baisse de fréquence jusqu’à la puissance contractuelle d’injection de l’Installation en accord avec la loi de commande) et l’atteinte du seuil en injection de puissance requis (maximal ou permettant de stabiliser la fréquence selon la fonction de régulation implantée dans le système de stockage).

Ce temps de réponse démarre au moment du franchissement du seuil d’activation du Dispositif de Stockage (seuil en fréquence) et inclut :

· le délai de mesure de la fréquence ;

· le temps de calcul puis d’envoi de la puissance de consigne à la chaîne de conversion de puissance ;

· et le temps d’établissement effectif de cette puissance sur le réseau public de distribution d’électricité (i. e. au niveau du Point de livraison de l’Installation).

La puissance est considérée comme établie lorsque les oscillations de puissance restent comprises dans un intervalle entre +/- 5% de la puissance demandée via la loi de commande à laquelle est asservie l’Installation.

La loi de commande régit la réponse attendue du stockage en cas d’écart de fréquence et est précisée dans la Convention d’Exploitation et pourra faire l’objet de mise à jour par EDF SEI.



		IA

		Indisponibilité Annoncée



		KQ

		Déclenchement de l’installation



		TRP

		Temps de Réponse excédant le Plafond contractuel 



		NLP

		Non Libération de la Puissance attendue 



		Indices

		



		ICHTrev-TS

		« Indice mensuel du coût horaire du travail révisé - Salaires et charges - Dans le secteur : Industrie mécanique et électrique (NAF rév. 2 postes 25-30 32-33) ». 

Ses valeurs successives sont disponibles sur le site Internet de l’INSEE, par accès direct à la série « 001565183 » (base 100 en décembre 2008). 



		FM0ABE0000

		« Indice de prix de production de l'industrie française pour le marché français - Prix de marché - A10 BE - Ensemble de l'industrie ». 

Ses valeurs successives sont disponibles sur le site Internet de l’INSEE, par accès direct à la série « 010534796 » (base 2015).



		Autres

		



		EDF SEI

		Désigne EDF SEI



		Stockeur 

		Désigne la Partie qui fournit l’énergie électrique de l’Installation au titre du Contrat et dont les informations détaillées sont précisées dans les CP.  



		Partie(s)

		EDF SEI et / ou le Stockeur



		Centre EDF SEI

		Centre EDF SEI précisé dans les Conditions Particulières



		CRE

		Commission de Régulation de l’Énergie.



		Gestionnaire du réseau public de distribution (EDF SEI)

		Centre EDF SEI dans son rôle de gestionnaire de réseau tel que défini à l’article. L. 111-52°du code de l’Energie



		Mise en Service Industrielle (MSI)

		Prononcée par le Stockeur et actée par procès-verbal entre le Stockeur et l'EDF SEI dans les conditions prévues à l’article 22



		PPG (Prime de Puissance Garantie)

		Montant en euros rémunérant la disponibilité de l’Installation sur la base de ses coûts fixes (investissement, charges fixes d’exploitation et Gros Entretien et Renouvellement) .



		PAE (Prime d’Achat d’Electricité)

		Telle que définie à l’Article 13.2



		PCV (Prime de coûts variables)

		[bookmark: _Hlk138335128]Rémunère les coûts liés à l’achat de consommables et aux divers frais de maintenance et d’exploitation proportionnels au volume d’électricité soutiré ou injecté, hors coûts d’achat d’électricité (exprimée €/MWh).



		CCAE (Compensation de Consommation Annuelle Excessive)

		Montant en euros compensant EDF SEI d’une consommation annuelle excessive de l’Installation, tel que décrit à l’article 13.3



		Prix de l’Energie (PE) 

		Montant en euros versé périodiquement au Stockeur destiné à couvrir les coûts proportionnels liés au fonctionnement de l’Installation (PPE) et fonction de la quantité d’énergie livrée à EDF SEI par le Stockeur, tel que défini à l’article 13$.



		Facture

		Décompte périodique établi par le Stockeur conformément à l’article 19 et destiné à EDF SEI récapitulant les montants des différents éléments constituant le prix d’achat tel que décrit à l’article 8.



		Dates

		



		Date de référence

		Telle que précisée dans les Conditions Particulières et qui correspond à la date limite de saisine du guichet stockage du territoire concerné + 12 mois. [Pour la Martinique et la Réunion, la date de référence est donc le 31/12/2024]



		Date de signature

		Date à laquelle le Contrat est revêtu de la signature de toutes les Parties 



		Date d’entrée en vigueur du contrat

		Date de signature



		Date de Levée de Garantie (DLG)

		Date prévisionnelle de réalisation des conditions nécessaires au premier couplage de l’Installation, tel que défini à l’Article 21.1



		Date prévisionnelle de Mise en Service Industrielle 

		Date annoncée par le Stockeur lors de la signature du Contrat conformément à l’article 22 des Conditions Particulières 



		Durée du Contrat 

		Durée précisée à l’article 24 des Conditions Particulières



		Contrats et documentation contractuelle

		



		Article

		Désigne un article des présentes Conditions Générales.



		CG ou Conditions Générales

		Désigne les présentes conditions générales.



		Contrat

		Le présent contrat d’achat constitué des pièces constitutives citées aux articles 1 des CG et des CP et notamment les CP et les présentes CG.



		Convention de raccordement

		Convention conclue entre le Stockeur et le Gestionnaire de réseau public de distribution qui définit les caractéristiques et conditions du raccordement au réseau public de distribution d’électricité de l’Installation du Stockeur (notamment tension de raccordement, propriété des ouvrages, emplacement du Point de livraison et du point de comptage).



		Convention d’exploitation

		Convention conclue entre le Stockeur et le Gestionnaire de réseau public de distribution qui définit les règles nécessaires pour l’exploitation de l’Installation du Stockeur en conformité avec les règles d’exploitation du réseau public de distribution d’électricité (notamment échanges d’information entre le Stockeur et le Gestionnaire du réseau public de distribution, règles d’exploitation à observer tant en régime normal de fonctionnement qu’en situation perturbée, limites d’exploitation et de conduite, rôles, responsabilités et coordonnées des exploitants …).



		Contrat d’accès au réseau de distribution 

		Contrat conclu entre le Stockeur et le Gestionnaire de réseau public de distribution et qui définit les conditions techniques, juridiques et financières permettant l’accès au réseau public de distribution d’électricité de l’Installation du Stockeur (notamment composante annuelle de comptage, composante annuelle de gestion, redevance du Dispositif d’Echange d’Informations d’Exploitation du Stockeur).



		CP ou Conditions Particulières

		Désigne les conditions particulières du Contrat.  



		Contrat de Fourniture

		Contrat de fourniture au tarif réglementé de vente souscrit auprès de EDF par le Stockeur qui définit les conditions techniques, juridiques et financières dans lesquelles le Stockeur soutire de l’énergie au réseau public de distribution d’électricité. 

Le Stockeur souscrit un contrat de fourniture pour alimenter la recharge du Dispositif de Stockage, les Auxiliaires de son Installation et les Besoins Annexes, conformément à l’Article 7. 



		Cahier des Charges 

		Cahier des charges technique SEI REF 46 pour un stockage d’électricité dans les ZNI relatif au guichet stockage dont le Stockeur a été lauréat et disponible sur le site institutionnel d’EDF SEI du Centre SEI.



		Procès-Verbal des essais

		Document établi par le Stockeur selon les termes de l’article 23.1qui atteste des performances de l’Installation à la suite de mesures effectuées pendant les essais avant la Mise en Service Industrielle. 



		Recueil de Performance

		Document attestant des performances de l’Installation (notamment paramètres pour le réglage de fréquence, temps de réponse, etc.) à la suite des mesures effectuées pendant les essais avant la Mise en Service Industrielle. Document annexé à la Convention d’exploitation.







[bookmark: _Toc388896068][bookmark: _Toc141202059]Raccordement et point de livraison



L’Installation est reliée au réseau public de distribution d’électricité de EDF SEI par un raccordement unique aboutissant à un seul Point de livraison. 

Toutes les relations ayant trait à l’exploitation de ce raccordement ainsi que les conditions d’accès au réseau public de distribution d’électricité font l’objet des contrats et conventions suivants entre le Stockeur et EDF SEI :

· Convention de raccordement ;

· Contrat d’accès au réseau de Distribution ;

· Contrat de fourniture

· Convention d’exploitation. 

[bookmark: _Toc141202060]installation du stockeur

Le Stockeur exploite son Installation à ses frais et sous son entière responsabilité.

Le Stockeur s'engage à munir son Installation, par ses soins et à ses frais, des appareils de couplage et de protection nécessaires conformément à la Convention de raccordement pour que le fonctionnement de l'Installation ne trouble pas d’une quelconque manière la marche normale des autres utilisateurs du réseau public de distribution d’électricité et des réseaux du Centre EDF SEI. 

Le Stockeur s’engage à remédier dans les meilleurs délais à toute défectuosité ou défaillance de l’Installation qui pourrait se manifester.  

Le fonctionnement coordonné entre  les ouvrages du Centre EDF SEI, les installations des autres stockeurs et  producteurs, ainsi que des consommateurs doit se faire  selon le référentiel technique du GRD et la Convention d’exploitation précisant les limites d’exploitation et de conduite, les rôles et responsabilités de chacune des parties avec les coordonnées des interlocuteurs, ainsi que les règles à suivre en cas de déclenchement fortuit ou de consignation et de remise en service de l’Installation. 

Leur inobservation par l’une ou l’autre des Parties engagerait, pour ce qui la concerne, sa responsabilité dans les conditions fixées à l’Article 25.

Tous les renseignements concernant le fonctionnement et la conduite de l’Installation doivent être tenus à la disposition de EDF SEI et communiqués immédiatement à celui-ci sur simple demande.

Les différents équipements et leurs caractéristiques techniques constituant l’Installation sont décrits dans les Conditions Particulières.



[bookmark: _Ref378320655][bookmark: _Toc388896070][bookmark: _Toc141202061][bookmark: _Hlk128753933]Mesure et contrôle de l’énergie et de la puissance



La puissance et l’énergie électriques fournies à EDF SEI au Point de livraison, au titre du Contrat et la puissance et l’énergie électriques soutirées au titre du Contrat de Fourniture, sont mesurées par des dispositifs de comptage décrits dans les documents suivants :

· Convention de raccordement ;

· Contrat d’accès au réseau ;

· Contrat de fourniture ; 

· Convention d’exploitation ;

· Contrats de fourniture. 

Si les dispositifs de comptage sont installés sur des circuits à une tension différente de la tension de livraison ou s’ils ne sont pas situés au Point de livraison, les quantités mesurées sont corrigées des éventuelles pertes électriques entre le point de comptage et le Point de livraison avant facturation.

Le Stockeur prend toutes les dispositions nécessaires pour que EDF SEI ait, s’il le souhaite, directement accès aux données de comptage concernant l’Installation, sans pouvoir les modifier et pour que EDF SEI puisse faire procéder au relevé des compteurs aussi souvent qu’il le juge nécessaire.

EDF SEI et le Stockeur peuvent demander la vérification des dispositifs de comptage. Les dispositifs de comptage vérifiés sont reconnus exacts lorsque les appareils respectent les prescriptions définies par chacun des contrats cités au premier alinéa du présent article. Si les dispositifs de comptage vérifiés sont reconnus exact, les frais de vérification sont à la charge du demandeur. Dans le cas d’un fonctionnement défectueux d’un (ou des) dispositif de comptage, les frais de réparation sont à la charge du propriétaire du (ou des) matériel(s) de comptage concerné(s).

Le Stockeur et EDF SEI veillent à ne pas porter atteinte à l’intégrité et au bon fonctionnement des dispositifs de comptage.

En cas d’arrêt ou de fonctionnement défectueux d’un dispositif de comptage, EDF SEI et le Stockeur se rapprochent pour estimer le plus exactement possible la quantité de l’énergie électrique livrée par le Stockeur durant la période considérée.

[bookmark: _Hlk128754000]En complément des systèmes de comptage de l’énergie injectée ou soutirée par l’Installation, un outil de perturbographie sera spécifié et installé au point de livraison par EDF SEI et auquel EDF SEI devra pouvoir avoir accès sans restriction soit localement soit par le biais d’une interface de télécommunication spécifiée et installée par EDF SEI.



En plus des données de comptage fournies par les dispositifs de comptages indiqués ci-dessus, le Stockeur doit mettre à disposition de EDF SEI les données suivantes au pas 1 minute : 

· Disponibilité en puissance d’injection (en MW), de soutirage (en MW), et en niveau de capacité énergétique utile (stock contractuel) (en MWh);

· consignes reçues de EDF SEI en puissance d’injection et de soutirage ;

· puissances effectivement injectée, soutirée et état de charge de l’installation par rapport à la Capacité énergétique utile du stockage.

[bookmark: _Ref495340322][bookmark: _Toc43586005][bookmark: _Hlk128754064]Le Stockeur transmet à EDF SEI un récapitulatif des données au pas 1 minute sur le mois écoulé dans les cinq (5) jours ouvrables après la fin de la période facturée. Le format de transmission des données est précisé dans la Convention d’exploitation. Le Stockeur s’assure de la cohérence entre le récapitulatif et les données transmises en temps réel. Tout écart fait l’objet d’une justification lors de la transmission du justificatif.



[bookmark: _Toc141202062]Loi de Commande et gestion du nombre de cycles équivalents complets



La loi de commande régissant le comportement de l’Installation pour le soutien de fréquence, ses paramètres techniques sont définis dans le Cahier des charges et fixés dans la Convention d’Exploitation. Ces éléments seront modifiables sur demande de EDF SEI selon les modalités précisées dans le Cahier des charges.

Le cas échéant, EDF SEI adresse ses demandes de modification par courriel avec accusé réception. Si la modification n’est pas faite dans les délais précisés au Cahier des charges, EDF SEI déclare l’Installation indisponible jusqu’à ce que le Stockeur se soit conformé à ses obligations.

L’Installation ne peut pas être sollicitée au-delà d’une énergie annuelle injectée correspondant au Nombre de cycles équivalents complets sur lequel le Stockeur s’est engagé dans les Conditions Particulières et selon les modalités précisées dans le 2.2.1 du Cahier des charges. 

Sur l’année en cours, à compter du moment où le Stockeur constate que l’énergie annuelle injectée par son Installation est égale à 90% de l’énergie équivalente au nombre de cycles complets annuel sur lequel il s’est engagé dans les Conditions Particulières, les deux Parties se réunissent pour convenir de la stratégie d’utilisation permettant de concilier durée de vie de l’Installation et services rendus au système. Cela pourra notamment passer par le choix d’un nouveau paramétrage de la loi de commande de l’Installation. 



[bookmark: _Toc141202063][bookmark: _Ref390265845][bookmark: _Ref390265853][bookmark: _Ref390265860]soutirage et Alimentation des auxiliaires 



Le soutirage d’énergie électrique, y compris la consommation des Auxiliaires de l’Installation, est facturé via le Contrat de fourniture. Ce contrat sera souscrit par le Stockeur auprès d’EDF SEI. 

Le Stockeur s’engage à fournir à EDF SEI, au Point de livraison, la totalité de l’énergie électrique restituée par l’Installation, déduction faite de la consommation des Auxiliaires et des pertes entre le réservoir d’énergie et le Point de livraison. 

Le Stockeur peut également souscrire un ou des contrats de fourniture en électricité pour les besoins du chantier de construction, ou les besoins de la Mise en Service Industrielle pendant la période de construction de son Installation de stockage.



[bookmark: _Toc388896072][bookmark: _Ref415578004][bookmark: _Ref84853429][bookmark: _Toc141202064][bookmark: _Hlk128754129]Constitution du prix d’achat

Le prix d’achat est constitué des termes suivants dont certains peuvent être nuls ou non applicables selon les cas :

· une Prime de Puissance Garantie, « PPG ». Cette prime, définie à l’Article 9, est affectée d’un système de Bonus-Malus prévue à l’Article 12, d’un système de pénalités prévue à l’Article 13 et d’un système d’indexation ;

· un Prix de l’Energie « PE » basé sur la quantité d’énergie effectivement livrée et soutirée par le Stockeur à EDF SEI tel que défini à l’Article 14 ;

· la rémunération des immobilisations en cours, « RIEC », définie à l’Article 10.3 ; 

· les Impôts et taxes tels que définis à l’Article 20.



Les valeurs et l’applicabilité de ces termes sont précisées dans les Conditions Particulières.

Le versement de la Prime de Puissance Garantie, l'application du Bonus-Malus et des pénalités démarrent à la date de Mise en Service Industrielle de l’Installation.

Aucun montant ne sera versé au Stockeur avant la Mise en Service Industrielle de l’Installation.

Les périodes d’essais et de marche probatoire donnent droit à une rémunération, versée après la Mise en Service Industrielle et définie à l‘Article 23.1.3.



[bookmark: _Toc388896073][bookmark: _Ref6566943][bookmark: _Ref53584325][bookmark: _Toc141202065]Prime de Puissance garantie 



La Prime de Puissance Garantie rémunère le Stockeur sur la base de ses coûts fixes : 

· amortissement et rémunération des coûts d’investissement initiaux ;

· rémunération du Besoin en Fonds de Roulement (BFR) ;

· dépenses de Gros Entretien et Renouvellement (GER) ;

· compensation des charges fixes d’exploitation. 

Les systèmes de Bonus-Malus et de pénalités, décrits aux articles 12 et 13, permettent à EDF SEI d’inciter le Stockeur à faire ses meilleurs efforts pour se conformer aux objectifs contractuels.



[bookmark: _Toc388896074][bookmark: _Ref422843908][bookmark: _Toc141202066]valeur de référence de la Prime de Puissance garantie



La valeur de référence de la Prime de Puissance Garantie est déterminée sur la base du taux de rémunération des capitaux immobilisés et des données prévisionnelles suivantes :

· coût d’Investissement net, tenant compte des subventions ;

· coût de raccordement ;

· charges fixes annuelles d’exploitation ;

· Gros Entretien et Renouvellement (GER) ;

· Besoin en Fonds de Roulement (BFR).

La Prime de Puissance Garantie sera révisée une fois la Mise en Service Industrielle de l’Installation effectuée selon les modalités de l’Article 10.1.2.



[bookmark: _Toc388896075][bookmark: _Ref75177847]Valeur de référence de la Prime de Puissance Garantie à la Mise en Service Industriel 



La valeur de référence de la Prime de Puissance Garantie (PPG0_prev) a été définie par la formule suivante : 

PPG0_prev = Ip * (Taux de rémunération + 1/Durée du Contrat) + CF + GER + BFR * Taux de rémunération

Où : 

Ip = CAPEXp – Sp + Rp

Avec :

· Ip = assiette d’investissement prévisionnelle

· CAPEXp = Somme (non actualisée) des dépenses d’investissement projetées, nette des frais financiers (notamment les intérêts), des provisions pour aléas, de la TVA et de l’octroi de mer, , des frais de développement et d’étude qui ne seraient pas directement liés au projet, et du coût des études identifiées dans le décret relatif à la PPE pris en application de l’article L. 141-5 du code de l’énergie et dont la compensation relève de l’application du e du 2°de l’article L.121-7 du code de l’énergie ;

· Sp = Somme (non actualisée) des montants prévisionnels des aides perçues (subventions et aides fiscales notamment); 

· Rp = coût (non actualisé) de raccordement projeté, 

· CF = Charges fixes annuelles d’exploitation projetées (valeur Date de référence) nette des frais financiers (notamment les intérêts) ;

· GER = compensation annuelle constante en euros courants dont la somme actualisée au taux de rémunération du capital est égale à la somme des dépenses annuelles prévisionnelles de Gros Entretien et Renouvellement actualisée au même Taux ;

· BFR = valeur des stocks stratégiques, des pièces de rechanges et de consommables (valeur Date de référence) ;

· Taux de rémunération : fixé par arrêté ministériel, conformément à l’arrêté du 06 avril 2020 relatif au taux de rémunération du capital immobilisé pour les installations de production électrique, pour les infrastructures visant la maîtrise de la demande d'électricité et pour les ouvrages de stockage piloté par le gestionnaire de réseau dans les zones non interconnectées.



Les valeurs de Ip, CAPEXp, Sp, Rp, CF, GER, BFR et du Taux de rémunération sont précisées aux Conditions Particulières.



[bookmark: _Ref378319725][bookmark: _Ref379045286][bookmark: _Toc388896076]Révision de la Prime de Puissance Garantie après la Mise en Service Industrielle de l’Installation



La Prime de Puissance Garantie PPG0_prév est révisée par voie d’avenant signé dans les 12 mois suivant la date de Mise en Service Industrielle de l’Installation et conformément aux stipulations de l’Article 31 30, avec évaluation et délibération de la Commission de Régulation de l’Energie des montants révisés Ir, CAPEXr, Sr et Rr et où :

· Ir désigne l’assiette d’investissement révisée et telle que définie ci-après ;

· CAPEXr désigne la somme (non actualisée) des décaissements des investissements révisés selon les modalités décrites ci-dessous et complétées dans les Conditions Particulières ;

· Rret désigne la somme (non actualisée) des décaissements des coûts de raccordement retenus et établie selon les modalités décrites ci-dessous ;

· Sret désigne la somme retenue (non actualisée) des aides perçues (subventions et aides fiscales notamment)  et établie selon les modalités décrites ci-dessous.



Coûts d’investissement : 

CAPEXr est déterminé par l’application de la formule d’indexation définie ci-dessous appliquée aux composantes de CAPEXp. Cette formule d’indexation se fonde sur un panier d’indices reflétant l’évolution des postes de coûts principaux de la technologie utilisée.



La date d’indexation est 12 mois avant la date DLG précisée dans les Conditions Particulières.



La formule d’indexation est de la forme suivante :



Avec

 le coefficient correspondant à la part fixe des coûts d’investissement

n le nombre d’indices composant le panier d’indices

les poids des n indices utilisés

 la valeur de l’indice à la date d’indexation

 la valeur de l’indice à la date de référence

Ainsi, pour les Installations dont le Dispositif de stockage est basé sur des batteries électrochimiques Lithium-ion, la formule d’indexation applicable est la suivante :









Avec :



		N° d’indice

		Définition

		Valeur



		BT470 

		Valeur de l’index du bâtiment - BT47 - Électricité - Base 2010 Identifiant 001710979, à la Date de référence

		



		BT060

		Valeur de l’index du bâtiment - BT06 - Ossature, ouvrages en béton armé - Base 2010 Identifiant 001710952, à la Date de référence

		



		CPF26.110

		Valeur de l’index de prix de production de l'industrie française pour le marché français − CPF 26.11 − Composants électroniques prix de marché − Base 2015 − Données mensuelles brutes – Identifiant 010534691, à la Date de référence

		



		CPF50A0 

		Valeur de l’index des prix de production des services français pour l'ensemble des marchés (BtoAll) − CPF 50A − Transport maritime et côtier prix de base − Base 2015 − Données trimestrielles brutes – Identifiant 010546242, à la Date de référence

		



		Li0

		[Méthodologie de prise en compte des cotations SMM pour le lithium restant à définir]

		



		BT47n 

		Dernière valeur définitive connue de l’index BT47 à la date d’indexation

		                                     



		BT06n

		Dernière valeur définitive connue de l’index BT06 à la date d’indexation

		



		CPF26.11n

		Dernière valeur définitive connue de l’index CPF26.11 à la date d’indexation

		



		CPF50An

		Dernière valeur définitive connue de l’index CPF50A à la date d’indexation

		



		Lin

		[Méthodologie de prise en compte des cotation SMM pour le lithium restant à définir]

		







Les coûts d’investissement CAPEXr, CF, GER et BFR pourront être éventuellement révisés conformément aux stipulations de l’Article 30 en cas de surcoûts résultant d’un événement décrit à l’article 27 ou l’article 29. 

Aides à l’investissement (subventions et aides fiscales notamment) : 

Sret, la somme retenue (non actualisée) des aides à l’investissement (subventions et aides fiscales notamment) est établie sur la base des principes suivants :

· pour les aides proportionnelles à l’investissement : le montant retenu est égal à la somme non actualisée des montants prévisionnels des aides perçues révisés proportionnellement à l’évolution entre CAPEXp et 𝐶APEXr, réduite, le cas échéant, des sommes non perçues dans le cas où le Stockeur est en mesure de justifier que les démarches aient été correctement effectuées ;

· pour les autres aides : le montant retenu est égal à la somme non actualisée des montants réels des aides perçues augmentée, le cas échéant, des sommes non perçues par rapport aux montants prévisionnels dans le cas où le Stockeur n’est pas en mesure de justifier que les démarches aient été correctement effectuées.



Coûts de raccordement : Rr désigne la somme (non actualisée) des décaissements des coûts de raccordement réels correspondant à la contribution à la charge du demandeur ;

Le coût de raccordement retenu Rret est égal à :

		Coût réel de raccordement (Rr)

		Coût de raccordement retenu (Rret)



		Si Rr < 85% * Rp

		Alors Rret = 85% * Rp



		Si 85% ≤ Rr  115% * Rp

		Alors Rret = Rr



		Si Rr > 115% * Rp

		Alors Rret = 115% * Rp







Assiette d’investissement retenue et mise à jour de la PPG :

L’assiette d’investissement révisée Ir est égale à :



Ir = CAPEXr – Sret + Rret



L’assiette d’investissement retenue Iret est égale à :



		Conditions

		Assiette d’investissement retenue (Iret)



		Si    Ir ≤ (100%-M) * Ip

		Alors       Iret = (100% - M) * Ip



		Si    (100% - M) * Ip ≤ Ir ≤ (100% + M) * Ip

		 Alors      Iret = Ir



		Si     Ir  (100% + M) * Ip

		Alors       Iret = (100% + M) * Ip





Avec :

· M la marge en % sur l’assiette d’investissement prévisionnelle dont la valeur est précisée dans les Conditions Particulières.



Dans le cas où l’assiette d’investissement retenue Iret telle que définie ci-dessus est différente de l’assiette d’investissement prévisionnelle Ip, PPG0 sera révisée selon la formule suivante :



PPG0_ret = Iret * (Taux de rémunération + 1/durée du contrat) + CF + GER + BFR * Taux de rémunération.



La Prime de Puissance Garantie est indexée annuellement à partir de PPG 0_ret avec application de la formule indiquée à l’Article 9.2.1 du présent Contrat.



Après actualisation de la PPG après la Mise en Service Industrielle de l’Installation par voie d’avenant (PPGret) conformément aux stipulations de l’article 30, les différents éléments de facturation (PPG, Bonus-Malus, etc.) font l’objet d’une facture de régularisation selon les modalités de facturation définies à l’article 17.



[bookmark: _Toc388896077]Fourniture des justificatifs relatifs aux coûts d’investissement et de raccordement



Le Stockeur fournira à EDF SEI, dans les six mois suivant la date de la Mise en Service Industrielle de l’Installation, une synthèse des informations nécessaires à la révision de la PPG0_prév prévues à l’Article  10.1.2 relatives aux coûts d’investissement et de raccordement et aux subventions et aides fiscales perçues précisant les montants réels constatés ainsi que les factures associées.

En cas de manquement à cette obligation du Stockeur sans motif légitime, après avoir mis en demeure le Stockeur, EDF SEI sera en droit de retenir vingt pour cent (20%) du montant des paiements relatifs à la PPG jusqu’à remédiation par le Stockeur.





		Retrait ou remboursement de subvention ou d’aide fiscale



Dans le cas où les subventions ou les aides fiscales obtenues pour l’installation sont remises en cause, totalement ou partiellement, par une autorité publique, pour le passé ou pour l’avenir, le Stockeur peut avoir recours aux dispositions de l’article 29, sous réserve du respect des dispositions nationales ou européennes en vigueur et de la jurisprudence applicable.



[bookmark: _Toc388896078][bookmark: _Toc141202067]système d’indexation de la Prime de Puissance garantie



[bookmark: _Ref379046134][bookmark: _Toc388896079]Formule d’indexation de la Prime de Puissance Garantie



La valeur de référence de la Prime de Puissance Garantie (PPG0) déterminée à l’Article 9.1.2 est une valeur à la date de référence. A partir de ce montant de référence, le montant de la Prime de Puissance Garantie est calculé tous les mois et indexé au 1er janvier de chaque année à partir de la formule générale suivante :





dans laquelle :

		Sigle

		Définition



		PPG0

		est égale à PPG0_ret et représente le montant de la Prime de Puissance Garantie définie à la Date de référence



		PPGn

		représente le même montant l’année n



		n

		représente l’année civile (1er janvier – 31 décembre) 



		m

		représente le mois m de l’année n



		x

		représente l’année d’amortissement considérée (année calendaire qui commence le mois entier de la date anniversaire de Mise en Service Industrielle et se termine douze mois plus tard)

Par convention, x = 0 à l’année de Mise en Service Industrielle de l’Installation



		N

		Durée du contrat à partir de la Date de MSI



		a

		Poids de la rémunération de l’investissement initial dans PPG0



		b

		Poids de l’amortissement et du GER dans PPG0



		c

		Poids des charges fixes d’exploitation hors personnel dans PPG0



		d

		Poids des charges de personnel dans PPG0



		e

		Poids de la rémunération du BFR dans PPG0



		FM0ABE0000n

		représente la dernière valeur définitive connue de l’indice FM0ABE0000 au 1er janvier de l’année n



		FM0ABE00000

		représente la valeur de l’indice FM0ABE0000 à la Date de référence



		ICHTrev-TSn

		représente la dernière valeur définitive connue de l’indice ICHTrev-TS au 1er janvier de l’année n



		ICHTrev-TS0

		représente la valeur de l’indice ICHTrev-TS à la Date de référence



		BFRn

		Coefficient d’indexation du BFR à l’année n



		BFR0

		Coefficient d’indexation du BFR à la Date de référence







Les valeurs des indices a, b, c, d, e, FM0ABE00000 et ICHTrev-TS0 ainsi que la définition de BFRn sont précisées aux Conditions Particulières et seront ajustées grâce aux valeurs retenues Iret, Sret et Rret. Cet ajustement sera intégré à l’avenant mentionné à l’article 10.1.2.



Le montant annuel de PPG correspond à la somme des PPG mensuelles :







[bookmark: _Toc388896080][bookmark: _Ref81321300]Modification des indices utilisés pour l’indexation de la Prime de Puissance Garantie



Si un indice retenu dans les formules ci-dessus venait à disparaître ou ne pouvait plus être calculé, celui-ci serait remplacé de plein droit par l’indice qui lui serait substitué légalement. A défaut d’indice de substitution légal, les Parties se rencontreraient pour choisir d'un commun accord un nouvel indice le plus proche de l’indice devenu inutilisable.

Le passage de l’ancien indice au nouvel s’effectuerait en utilisant le coefficient de raccordement adéquat. 

[bookmark: _Hlk72426643]Un avenant au présent Contrat sera conclu. Cet avenant entrera en vigueur conformément aux stipulations de l’Article 30. Il sera transmis à la CRE dans les meilleurs délais.



[bookmark: _Toc388896081]Particularité de la valeur de la Prime de Puissance Garantie le premier mois de la Mise en Service Industrielle et le dernier mois du Contrat 



A compter de la Mise en Service Industrielle une PPG mensuelle est versée tous les mois civils. 

Pour le mois civil intégrant la date de Mise en Service Industrielle de l’Installation, la valeur mensuelle de PPG est intégralement versée au Stockeur quel que soit le jour de la Mise en Service Industrielle de l’Installation à l’intérieur de ce mois. 

Pour le dernier mois civil du Contrat, lorsque la Mise en Service Industrielle n’a pas été effectuée un premier du mois, aucune PPG n’est versée.



[bookmark: _Toc405733599][bookmark: _Toc406055031]Particularités des composantes du contrat liées à la Prime de Puissance Garantie la première et la dernière année de fonctionnement de l’Installation



Pour les périodes comprises entre :

· la Date de Mise en Service Industrielle de l’Installation et le 31 décembre de l’année correspondante ;

· le 1er janvier de la dernière année de fonctionnement et la date de fin de Contrat. 

L’objectif de disponibilité, défini à l’article 12 pour le calcul du Bonus-Malus et les nombres d’occurrences avant déclenchement des pénalités définis à l’article 13 sont recalculés prorata temporis du temps restant à courir dans l’année. Le nombre d’occurrences avant déclenchement des pénalités est calculé par arrondi inférieur.



[bookmark: _Ref54802537][bookmark: _Toc141202068]Rémunération des immobilisations en cours



En application de l’arrêté du 6 avril 2020, les immobilisations en cours (IEC) supportées en phase de construction sont rémunérées à hauteur de 30 % du Taux de rémunération du capital immobilisé dont la valeur est précisée aux Conditions Particulières.

Les IEC correspondent aux dépenses d’investissement spécifiques au projet (développement, construction, raccordement, foncier, maîtrise d’œuvre, etc.) qui n’ont pas encore donné lieu à la mise en service d’actifs. Le montant des IEC est net :

· de la TVA et de l’octroi de mer ; 

· de toute provision pour aléas ;

· de tous frais financiers, notamment les intérêts ;

· des aides dont la perception est prévue avant la Date de Mise en Service Industriel ;

· du coût des études identifiées dans le décret relatif à la PPE et dont la compensation relève de l’application du e du 2° de l’article L.121-7 du code de l’énergie ;

· des frais de développement et d’étude qui ne seraient pas directement liés au projet.

· des coûts fixes et variables correspondant à l’exploitation avant la Mise en Service Industriel.



L’assiette de rémunération des IEC pour une année calendaire donnée correspond la valeur des IEC à la fin de l’année calendaire précédente. Le changement d’année calendaire s’effectue les jours et mois de la Date de Mise en Service Industrielle.

Aucune rémunération des IEC n’est versée au titre des décaissements de l’année calendaire s’achevant à la Date de Mise en Service Industriel. Pour l’ensemble des années calendaires précédentes, la totalité de la rémunération des IEC sur la base des montants prévisionnels est versée au Stockeur après la Mise en Service Industriel de l’Installation lors de la première facturation.

La valeur de la rémunération des IEC (RIEC) correspond à la rémunération des IEC de l’Installation et du raccordement dont sont déduites les aides à l’investissement.

Sa valeur est précisée au sein des Conditions Particulières.

Elle ne fait pas l’objet d’une révision postérieure à la Mise en Service Industrielle de l’Installation.



[bookmark: _Toc394668243][bookmark: _Ref408642650][bookmark: _Toc141202069]Planning de Disponibilité



Le Stockeur s’engage à mettre à disposition d’EDF SEI la capacité d’injection et de soutirage, et la Capacité énergétique utile de son Installation, dans les conditions définies dans les paragraphes suivants.



[bookmark: _Toc394668244][bookmark: _Toc524972878][bookmark: _Toc141202070]Planning annuel de disponibilité



L’objectif de disponibilité annuelle défini à l’article 12 intègre les arrêts annuels pour maintenance et entretien de l’Installation.

Avant le 30 septembre de chaque année le Stockeur communique à EDF SEI ses besoins de maintenance de l’année N+1. 



Au plus tard le 15 novembre de chaque année après la Date de Mise en Service Industrielle de l’Installation, un planning annuel de disponibilité, dans lequel figure les dates prévisionnelles d’arrêt pour entretien et maintenance de l’Installation, est établi ensemble par EDF SEI et le Stockeur, sur la base :

· des prévisions de tension du système électrique pour l’année N+1 ;

· des engagements sur l’objectif de disponibilité de l’Installation du Stockeur (défini à l’article 12) dans le présent Contrat ;

· du programme de maintenance de l’Installation du Stockeur.

Le Planning annuel de disponibilité est arrêté d’un commun accord. À la demande de EDF SEI, il peut être réactualisé en cours d’année. 

Le Stockeur s'efforcera de planifier, dans la mesure du possible, les arrêts pour maintenance et entretien de l’Installation d’une manière compatible avec les nécessités d’exploitation de l’Installation et aux époques et heures susceptibles de provoquer le moins de gêne possible pour le système électrique. 

Les Conditions Particulières pourront préciser ces périodes de moindre gêne. En l’absence de précision dans les Conditions Particulières, le Stockeur les demandera à EDF SEI chaque année lors de la communication de ses besoins de maintenance. Dans le cas où le positionnement d’un arrêt programmé ne trouverait pas d’accord commun entre les Parties, la décision finale appartiendra à EDF SEI. EDF SEI a l’obligation de proposer au Stockeur le positionnement de l’arrêt programmé dans une période temporelle de plus ou moins 60 jours calendaires par rapport à celle souhaitée par le Stockeur.



Le Stockeur a la responsabilité de la saisie des indisponibilités, entérinées par le planning annuel, dans le format et selon le moyen mis à disposition par EDF SEI.



[bookmark: _Ref382469776][bookmark: _Toc394668245][bookmark: _Toc524972879][bookmark: _Toc141202071]Planning hebdomadaire de disponibilité



Chaque semaine, le Stockeur fait parvenir au plus tard le jeudi à 14 heures un planning hebdomadaire de disponibilité démarrant le samedi matin à 0 heure et se terminant le vendredi suivant à 24 heures qui détaille demi-heure par demi-heure les puissances disponibles en injection et en soutirage ainsi que la capacité utile disponible de l’Installation du Stockeur. 

L’envoi est réalisé dans le format et selon le moyen mis à disposition par EDF SEI.

Ce planning hebdomadaire de disponibilité sert de référence pour le calcul des pénalités prévues à l’article 13. 

Dans le cas où aucun planning hebdomadaire de disponibilité n’est transmis par le Stockeur, l’Installation sera considérée comme indisponible sur la semaine concernée pour l’atteinte de l’objectif de disponibilité.

Dans le cas où l’Installation initialement considérée comme indisponible ou partiellement indisponible dans le planning hebdomadaire de disponibilité redevient disponible de manière anticipée, le Stockeur en informe immédiatement EDF SEI.



[bookmark: _Ref382475555][bookmark: _Toc394668247][bookmark: _Toc524972881][bookmark: _Ref53585134][bookmark: _Ref75517588][bookmark: _Toc141202072]l’objectif de disponibilité et Calcul du Bonus-Malus



[bookmark: _Ref136959086][bookmark: _Ref136959088][bookmark: _Ref137217785][bookmark: _Ref138332898][bookmark: _Toc141202073]Objectif de disponibilité et calcul du Bonus-Malus



(1) Le Stockeur s’engage sur un objectif de disponibilité annuelle Kd_objectif pour son Installation. Cet objectif est précisé dans les Conditions Particulières. 



(2) Ainsi, la Prime de Puissance Garantie est assortie d’un système de Bonus-Malus établi au prorata de la disponibilité effective, dont le mode de calcul est décrit ci-dessous.

La disponibilité effective sur une année est égale à :







Avec la « disponibilité demi-heure » telle que définie ci-après. Etant entendu qu’une demi-heure correspond à la période entre :

· D’une part, l’heure pleine et l’heure pleine augmentée de 30 min 

· D’autre part, l’heure pleine augmentée de 30 min et l’heure pleine suivante



(3) Pour chaque demi-heure la disponibilité est calculée selon la formule suivante :







Avec :

· Disponibilité en injection : le ratio le plus faible sur chacune des minutes de la demi-heure considérée entre la puissance disponible en injection et la Pinjection nette

· Disponibilité en soutirage : le ratio le plus faible sur chacune des minutes de la demi-heure considérée entre la puissance disponible en soutirage et la Psoutirage nette.

· Disponibilité en capacité utile : le ratio le plus faible sur chacune des minutes de la demi-heure considérée entre la capacité utile disponible et la capacité utile contractualisée



(4) La puissance disponible en injection (respectivement en soutirage) correspond à la puissance maximale que l’Installation peut injecter (respectivement soutirer) ou pourrait injecter (respectivement soutirer) si son stock n’était pas totalement vidé (respectivement pleinement chargé). 

Elle correspond :

· A zéro, pour les demi-heures déclarées comme indisponibles par le Stockeur au programme hebdomadaire de disponibilité.

· Aux valeurs effectives mesurées dans le récapitulatif des données au pas 1 minute transmis mensuellement par le Stockeur conformément à l’Article 6, pour les demi-heures déclarées comme disponible ou partiellement disponible par le Stockeur au programme hebdomadaire de disponibilité ;

· Aux valeurs indiquées dans le programme hebdomadaire de disponibilité tel que déclaré par le Stockeur, pour les demi-heures pour lesquelles le réseau permettant l’évacuation ou le soutirage de la puissance est indisponible. 



(5) Ainsi, si le Stockeur est plus disponible que son engagement contractuel, la PPG annuelle est affectée d’un Bonus. Dans le cas contraire, elle est affectée d’un Malus, selon la formule suivante :

 





Le Malus annuel peut représenter jusqu’à :

· 100 % de la PPG contractuelle annuelle indexée pour les années 1 à année de mi-contrat inclue

· 100% de la PPG contractuelle annuelle après indexation de l’année de mi-contrat pour les années suivant l’année de mi-contrat et jusqu’à la fin du Contrat,



L’année de mi-contrat est définie de la manière suivante et précisée dans les Conditions Particulières : 



Etant entendu que si l’année de mi-contrat résultant de la formule ci-dessus n’est pas un entier, celle-ci sera arrondie à l’entier supérieur le plus proche. L’année de mi-contrat sera précisée dans les Conditions Particulières.



[bookmark: _Toc394668250][bookmark: _Ref427745237][bookmark: _Ref427765782][bookmark: _Toc524972884][bookmark: _Toc141202074]Description des procédures de mesure et de contrôle du KD et de constatation des écarts par rapport aux objectifs



[bookmark: _Hlk128755364]EDF SEI se réserve le droit, sans délai de prévenance, de procéder à des tests aléatoires de disponibilité de l’Installation. Les Cycles équivalents complets occasionnés par ces tests, seront décomptés du Nombre de cycles équivalents complets annuels de l’installation.

Le décompte des périodes d’arrêts (y compris celles des arrêts programmés), des puissances disponibles en injection, en soutirage et de la Capacité énergétique utile est transmis par le Stockeur par courriel avec avis de réception à EDF SEI, à la fréquence prévue aux Conditions Particulières et dans les conditions prévues à l’Article 19. Il y relève :

· les durées d’indisponibilité de l’Installation pendant le mois ;

· l’énergie indisponible du mois, associée à ces indisponibilités ;

· les durées d’indisponibilité du réseau du centre d’EDF SEI ;

et,

· il y calcule la disponibilité effective du mois ;

· il y récapitule la disponibilité effective depuis le début de l’année.



EDF SEI dispose de cinq (5) jours ouvrables pour contester le contenu du courriel avec avis de réception du Stockeur. En l’absence de contestation dans le délai imparti, le Stockeur est en droit d’émettre la facture concernée.



[bookmark: _Toc394668251][bookmark: _Toc524972885][bookmark: _Toc141202075]Déclaration d’indisponibilité par EDF SEI



Le fonctionnement coordonné de l’Installation avec le réseau public de distribution d’électricité doit se faire selon un règlement technique et des consignes d'exploitation définis dans un document séparé : la Convention d’exploitation précisant notamment les règles à suivre en cas de déclenchement, de consignation et de remise en service de l’Installation. 

Si EDF SEI constate une inobservation des règles à suivre ou un non-respect des performances contractualisées, il peut mettre en demeure le Stockeur de se mettre en conformité, dans un délai raisonnable, sous peine de considérer l’Installation comme partiellement indisponible.

Le Stockeur est tenu de mettre en place des outils de télésignalisation en temps réel de la disponibilité de l’Installation et des équipements de l’Installation précisés dans les Conditions Particulières.



[bookmark: _Ref382468884][bookmark: _Ref382475563][bookmark: _Toc394668252][bookmark: _Toc524972886][bookmark: _Ref53585141][bookmark: _Toc141202076]Indicateurs de performance et pénalités



[bookmark: _Toc141202077]Préambule

[bookmark: _Hlk128755390]

L’Installation du Stockeur est potentiellement génératrice de perturbations sur le système électrique géré par le Centre EDF SEI. Les pénalités sanctionnent les événements suivants dès qu’ils sont imputables au Stockeur :

· Les Indisponibilités Annoncées « IA » telles que définies au § 12.2 ;

· Les Indisponibilités Non Annoncées « INA » telles que définies au § 12.2 ;

· La non-Tenue de la Puissance Spécifiée « TPS » telle que définie à l’article 12.4 ; 

· Les déclenchements « KQ » tels que définis au § 12.5 ;

· Les Démarrages Non Réussis « DNR » tels que définis au § 12.6 ;

· Le Temps de Réponse excédant le Plafond contractuel « TRP » tel que défini au § 12.7 ;

· La Non-Libération de Puissance attendue « NLP » telle que définie au § 12.8 ;



EDF SEI notifie par tout moyen écrit au Stockeur tous les éléments relatifs aux événements pénalisables définis aux articles 12.2 à 12.8, au fur et à mesure de leurs occurrences et au moins à la fréquence prévue aux Conditions Particulières et dans les conditions prévues à l’article 19. Le Stockeur dispose de cinq (5) jours ouvrables à compter de la réception de ces informations pour les contester. En l’absence de contestation dans le délai imparti, le décompte transmis par EDF SEI est présumé accepté par le Stockeur.

[bookmark: _Hlk128755821]Les occurrences de pénalités ne sont pas cumulables pour un même fait générateur sauf en cas de non tenue en puissance spécifiée précédant un déclenchement (un problème technique entraînant une variation de la puissance injectée ou soutirée par rapport à la puissance spécifiée sera passible d’une pénalité TPS pour la durée concernée avant déclenchement et d’une pénalité KQ ensuite). Seule la pénalité dont le montant est le plus élevé est retenue.

En cas de dépassement d’un seuil de 3 occurrences d’évènement entrainant une pénalité TRP ou NLP sur 3 mois consécutifs, le Stockeur devra réaliser des essais pour démontrer la conformité de son Installation, conformément aux modalités de l’article 21.3.2.



[bookmark: _Hlk128755496]Le Montant Unitaire pour le calcul des Pénalités (MUP) est fixé à 100€/MWh (valeur à Date de référence).

Cette valeur sera indexée comme la Prime de Puissance Garantie contractuelle. 

[bookmark: _Hlk128755593]Le montant total des pénalités définies aux articles 12.2 à 12.8 pour une année civile ne peut pas dépasser 10 % de la Prime de Puissance Garantie annuelle indexée. 



Le cumul des pénalités et du Malus annuel défini à l’article 12 est plafonné à :

· 100 % de la PPG contractuelle annuelle indexée pour les années 1 à année de mi-contrat inclue

· 100% de la PPG contractuelle après indexation de l’année de mi-contrat pour les années suivant l’année de mi-contrat et jusqu’à la fin du Contrat.

[bookmark: _Hlk128755863]

[bookmark: _Ref382469472][bookmark: _Ref382469583][bookmark: _Toc394668254][bookmark: _Toc524972888][bookmark: _Toc141202078]Indisponibilité annoncée « IA »



L’Installation doit être disponible conformément au planning hebdomadaire de disponibilité défini à l’article 11.2. 

Si, pour des raisons qui lui sont imputables, l’Installation ne peut être disponible aux jours prévus, ou seulement partiellement, le Stockeur prévient EDF SEI via un outil d’interface défini dans la Convention d’Exploitation et par défaut par courriel 24 heures avant le début de la période d’indisponibilité, en précisant la durée prévisionnelle. Le Stockeur prévient EDF SEI dans les mêmes conditions si la période prévisionnelle d’indisponibilité doit être prolongée.

Dans ce cas, le Stockeur sera redevable d’une pénalité (PIA) calculée d’après la formule suivante :

[bookmark: _Hlk133314743]PIA = (puissance d’injection contractuelle - puissance d’injection disponible) * durée d’indisponibilité * 1 * MUP

Où la puissance d’injection disponible correspond à la puissance déclarée au sein du planning hebdomadaire décrit à l’article 11.2 pour la période considérée

La pénalité est calculée sur la durée de l’indisponibilité plafonnée à 3 heures par tranche de 24 heures d’indisponibilité. La pénalité est due pour toute tranche de 24 heures commencée[footnoteRef:2]. 	La durée d’indisponibilité est un multiple de 0,5 heure et toute demi-heure entamée est comptée comme entièrement indisponible. [2:  Par exemple une indisponibilité de 26h sera pénalisée 5h (3h pour les premières 24h et 2h pour les heures 25 et 26)] 


Si une indisponibilité n’est pas annoncée 24 heures avant son commencement, sans consigne de puissance envoyé par EDF SEI celle-ci est traitée comme une INA, et comme une TPS en cas de puissance spécifiée par EDF SEI non tenue, pour les montants des pénalités et pour le calcul des occurrences.

La pénalité est due à partir de la 3ème occurrence de l’événement sur une année civile.



Le Stockeur informe EDF SEI, dans les meilleurs délais, de la remise en disponibilité de l’Installation dans les conditions prévues dans la Convention d’exploitation.

Dans le cas où le Stockeur souhaite modifier à la hausse la puissance minimale à laquelle l’Installation peut fonctionner, de façon temporaire, il sera décompté, pour le calcul du Bonus-Malus décrit à l’article 12, une indisponibilité en puissance correspondant à la différence entre la valeur de référence (inscrite au Procès-Verbal des essais) et la puissance minimale souhaitée. Les pénalités et leurs modalités d’application seront identiques à celles décrites ci-dessus.



[bookmark: _Toc141202079]Indisponibilité non annoncée « InA »



L’Installation doit être disponible conformément au planning hebdomadaire de disponibilité défini à l’article 11.2. 

Si, pour des raisons qui lui sont imputables, l’Installation ne peut être disponible aux jours prévus, ou seulement partiellement et que l’indisponibilité n’est pas déclarée dans les 24 heures avant la période d’indisponibilité, sans consigne de puissance envoyé par EDF SEI pendant la période d’indisponibilité, le Stockeur est redevable d’une pénalité calculée d’après la formule suivante : 

PInA = (puissance d’injection contractuelle - puissance d’injection disponible) * durée d’indisponibilité * 1,2 * MUP

Où la puissance d’injection disponible correspond à la puissance déclarée au sein du planning hebdomadaire décrit à l’article 11.2 pour la période considérée.

La pénalité est calculée sur la durée de l’indisponibilité plafonnée à 3 heures par tranche de 24 heures d’indisponibilité. La pénalité est due pour toute tranche de 24 heures commencée. La durée d’indisponibilité est un multiple de 0,5 heure et toute demi-heure entamée est comptée comme entièrement indisponible.



[bookmark: _Ref382300902][bookmark: _Toc394668256][bookmark: _Toc524972890][bookmark: _Toc141202080]Tenue en puissance spécifiée « TPS »

Cette pénalité s’applique exclusivement à une sollicitation de l’Installation en report de charge (arbitrage).

En situation de fonctionnement normal, le Stockeur doit être en mesure de fournir la puissance spécifiée en temps réel par EDF SEI dans la limite des puissances déclarée au sein du planning hebdomadaire de disponibilité et de l’état de stock de l’Installation. En cas de défaut en temps réel, le Stockeur sera redevable d’une pénalité (PTPS) calculée d’après la formule suivante :

PTPS = |puissance injectée ou soutirée spécifiée en temps réel - puissance effectivement injectée ou soutirée| * durée d’évènement * 2 * MUP

avec :

· la puissance spécifiée injectée ou soutirée spécifiée en temps réel : puissance active de consigne communiquée par EDF SEI au Stockeur ;

· la puissance effectivement injectée ou soutirée: puissance active moyenne injectée ou soutirée par le Stockeur et mesurée par EDF SEI sur les pas de temps concernées par la pénalité;

· durée d’évènement : la durée cumulée de tous les pas de mesure consécutifs pendant lesquels l’écart entre puissance spécifiée et puissance effective est non nul et de même signe. La durée d’indisponibilité devant être un multiple de 0,5 heure, toute demi-heure entamée sera comptabilisée en écart.

La pénalité pour non-respect de la puissance spécifiée est plafonnée à 3 heures par tranche de 24 heures.

Dans le cas où un évènement dure plus de 24 heures, la pénalité est due pour toute tranche de 24 heures  commencée.

La pénalité est due à partir de la 3ème occurrence de l’événement sur une année civile. 



En cas de défaut en temps réel, des seuils (en énergie et en puissance) en deçà desquels la pénalité n’est pas facturée et aucune occurrence n’est décomptée sont définis. Le défaut TPS n’est pas décompté en occurrence, ni l’objet d’une pénalité dans les cas suivants :

· Ecart constaté entre la puissance injectée ou soutirée spécifiée en temps réel et la puissance effectivement injectée ou soutirée de moins de 0,5 MW en valeur absolue. Ce seuil est remplacé par 10% de la puissance contractuelle en injection dans le cas d’une Installation de moins de 5 MW;



· Ecart constaté entre la puissance injectée ou soutirée spécifiée en temps réel et la puissance effectivement injectée ou soutirée de moins de 1 MW en valeur absolue et écart sur les énergies totales injectées ou soutirées inférieures à 1 MWh en valeur absolue sur la durée d’évènement. Pour les Installations de moins de 5 MW, ce seuil est remplacé par 20% de la puissance contractuelle et l’énergie correspondant à 20% de la puissance contractuelle sur une durée d’une heure.

En cas de défaut TPS, EDF SEI vérifie par tout moyen à sa disposition que le défaut ayant entraîné l’écart à la puissance de consigne est bien un événement qui n’a pas été délibérément provoqué par le Stockeur sans l’accord écrit et notifié de EDF SEI.

Dans le cas où le défaut TPS est le résultat d’une action délibérément provoquée par le Stockeur, en contradiction avec le planning hebdomadaire de disponibilité, la pénalité TPS est multipliée par dix, et est due dès la première occurrence.



[bookmark: _Ref382469524][bookmark: _Toc394668257][bookmark: _Toc524972891][bookmark: _Toc141202081]déclenchement « KQ »

En cas d’arrêt de l’injection ou du soutirage de l’Installation sur défaut interne de l’Installation du Stockeur ou sur non tenue des performances contractuelles en cas de défaut réseau de l’un des équipements de l’Installation, le Stockeur est redevable d’une pénalité (PKQ) calculée d’après la formule suivante :

PKQ = Puissance électrique nette contractuelle en injection* 3 heures * 2* MUP

La pénalité est calculée forfaitairement à 3 heures quelle que soit la durée de l’arrêt consécutif au déclenchement.

Suite à un déclenchement, aucune pénalité autre que PKQ n’est due pendant les 24 heures suivant celui-ci.

La pénalité est due à partir de la première occurrence de l’événement sur une année civile. 



[bookmark: _Ref382469537][bookmark: _Ref382469594][bookmark: _Toc394668258]

[bookmark: _Ref523824641][bookmark: _Toc524972893][bookmark: _Ref139462727][bookmark: _Toc141202082] Démarrage non réussis « DNR »

Un démarrage réussi est un démarrage ou une demande de couplage demandé par EDF SEI, réalisé jusqu’au couplage dans le délai fixé par la Convention d’exploitation. Le taux de réussite contractuel des démarrages est fixé par l’indicateur KRA dont la valeur, exprimée en %, est précisée dans les Conditions Particulières.

L’indicateur DNR mesure le nombre de démarrages programmés et demandés par EDF SEI et non réussis par le Stockeur sur une période d’une année civile. Il est mesuré à la fin de chaque année civile.

Son objectif est fixé à 95 % par an. 

Si l’objectif est atteint, aucune pénalité n’est due. 

Si l’objectif n’est pas atteint, la pénalité est due pour chaque démarrage non réussi au-delà du nombre de démarrages non réussis correspondant à l’objectif ci-dessus. La pénalité est calculée forfaitairement à trois heures.

Le Stockeur est alors redevable d’une pénalité (PDNR) calculée d’après la formule suivante :

[bookmark: _Hlk133316393]PDNR = Puissance électrique nette en injection * 3 heures * 2 * MUP

Le calcul du nombre de pénalités dues s’effectue sur l’année civile écoulée et celles-ci sont liquidées tous les mois de janvier.



[bookmark: _Ref490828767][bookmark: _Ref490828769][bookmark: _Ref14858188][bookmark: _Toc43586031][bookmark: _Toc141202083]Temps de Réponse excédant le Plafond contractuel « TRP »



Cette pénalité s’applique à une sollicitation de l’Installation en réponse à la loi de commande pour la participation au soutien de fréquence.

Si, lors d’une sollicitation de l’Installation, le Temps de réponse effectif est supérieur au Temps de réponse contractuel exprimés en millisecondes, le Stockeur sera redevable d’une pénalité (PTRP) calculée d’après la formule suivante :

PTRP = Puissance électrique nette en injection* 1 heure * 10 * MUP

Etant entendu que la mesure du temps de réponse sera effectuée, durant l’évènement, sur les points où l’injection ou le soutirage du Stockeur est maximal. La valeur retenue correspondra au temps de réponse le plus élevé. 

La pénalité est due dès la première occurrence de l’événement pénalisable.

Chaque occurrence devra donner lieu à diagnostic et à un plan d’action de remise en conformité communiqué par le Stockeur à EDF SEI. 



[bookmark: _Ref490828792][bookmark: _Ref490828832][bookmark: _Ref490828869][bookmark: _Toc43586032][bookmark: _Toc141202084][bookmark: _Ref14858180]Non Libération de la Puissance attendue « NLP » 

Cette pénalité s’applique à une sollicitation de l’Installation en réponse à la loi de commande pour la participation au soutien de fréquence.

A la suite d’un événement sur le réseau électrique sollicitant l’Installation via la loi de commande à laquelle elle est asservie, si la puissance effectivement injectée ou soutirée est inférieure à la puissance attendue, le Stockeur sera redevable d’une pénalité (PNLP) calculée d’après la formule suivante : 

PNLP = écart maximum |puissance électrique effectivement injectée ou soutirée – puissance électrique attendue telle que définie par la loi de commande| * 3 heures * 10 * MUP

La puissance électrique attendue telle que définie par la loi de commande est recalculée post événement par le gestionnaire de réseau sur la base du paramétrage de la loi de commande retenu ; la méthode de calcul prendra notamment en compte les tolérances sur le temps de réaction ou les oscillations acceptables autour des puissances cibles.

Etant entendu que la mesure de la puissance électrique effectivement injectée ou soutirée par le Stockeur sera effectuée, durant l’évènement, sur les points où l’injection ou le soutirage du Stockeur est maximal. La valeur retenue correspondra à l’écart de puissance le plus élevé. 

La pénalité est calculée forfaitairement à trois heures.

La pénalité est due dès la première occurrence de l’événement pénalisable. 

Dans le cas où le Stockeur est redevable, pour le même évènement d’une TRP et d’une NLP définie respectivement à l’article 13.7 et 13.8, la pénalité retenue pour l’évènement sera celle dont le montant est le plus élevé.

Chaque occurrence devra donner lieu à diagnostic et à un plan d’action de remise en conformité communiqué par le Stockeur à EDF SEI conformément aux modalités de l’article 23.3.



[bookmark: _Toc388896084][bookmark: _Ref408642702][bookmark: _Ref408736849][bookmark: _Ref46153904][bookmark: _Ref53584366][bookmark: _Ref84853531][bookmark: _Ref84857020][bookmark: _Ref139897349][bookmark: _Toc141202085][bookmark: _Hlk128756681]Prix de l’énergie



Dans le présent Contrat, il n’est fixé aucun objectif en termes de quantités, ni à injecter ou soutirer pour le Stockeur, ni à enlever pour EDF SEI.



Le Prix de l’Energie (PE), qui peut être positif ou négatif, est composé de :

· la compensation au Stockeur des coûts variables liés à l’achat de consommables et aux divers frais de maintenance et d’exploitation proportionnels au volume d’électricité soutiré ou injecté, hors coût d’achat de l’électricité, via la Prime de Coûts Variables (PCV, en €/MWh) appliquée à la quantité d’énergie injectée (en MWh)

· la compensation au Stockeur des coûts d’achats de l’électricité via la Prime d’Achat d’Electricité (PAE) 

· la compensation à EDF SEI des surcouts liés à une Consommation Annuelle Excessive (CAE)



Soit :

PE = (PCV * quantité d’énergie injectée) + PAE - CCAE





[bookmark: _Toc43586036][bookmark: _Toc141202086]Prime de Coûts Variables :



La valeur de référence de la Prime de Coûts Variables (PCV) est déterminée sur la base des données prévisionnelles suivantes :

· Coût de consommation de consommables ;

· Part variable de la conduite, de l’exploitation et de la maintenance de l’Installation.

La valeur de référence initiale de la Prime de Coûts Variables (PCV0) est indiquée dans les Conditions Particulières.  

La Prime de Coûts Variables est un prix valeur à date de référence. A partir de ce prix initial, le montant de la Prime de Coûts Variables est calculé tous les mois à partir de la formule suivante :





Dans laquelle :

		Sigle

		Définition

		Valeur



		n

		représente l’année civile (1er janvier – 31 décembre)

		



		m

		représente le mois m de l’année n

		



		a

		Poids de la part fixe des coûts

		



		b

		Poids des charges de personnel

		



		c

		Poids des charges fixes d’exploitation hors personnel

		



		PCV0

		représente le prix initial de référence de la prime de coûts variables de l’Installation à la Date de référence

		n



		PCVnm

		représente le prix tel que défini ci-dessus, pour le mois m de l’année n 

		



		ICHTrev-TSn

		représente la dernière valeur définitive connue de l’indice ICHTrev-TS au 1er janvier de l’année n

		



		ICHTrev-TS0

		représente la valeur de l’indice ICHTrev-TS à la Date de référence

		



		FM0ABE0000n

		représente la dernière valeur définitive connue de l’indice FM0ABE0000 au 1er janvier de l’année n

		



		FM0ABE00000

		représente la valeur de l'indice FM0ABE0000 à la Date de référence

		





Les valeurs des grandeurs du tableau ci-dessus sont précisées dans les Conditions Particulières.



Si un indice retenu dans les formules d’indexation venait à disparaître ou ne pouvait plus être calculé, celui-ci serait remplacé de plein droit par l’indice qui lui serait substitué légalement. A défaut d’indice de substitution légal, les Parties se rencontreraient pour choisir d'un commun accord un nouvel indice le plus proche de l’indice devenu inutilisable.

Le passage de l’ancien indice au nouvel s’effectuerait en utilisant le coefficient de raccordement adéquat. 

En cas de changement des indices, un avenant au présent contrat sera conclu. Cet avenant entrera en vigueur conformément aux stipulations de l’article 32. Il sera transmis à la CRE pour information dans les meilleurs délais



[bookmark: _Ref139897282][bookmark: _Toc141202087]Prime d’achat de L’ELECTRICITE :



Une Prime d’achat de l’électricité (PAE) compense au Stockeur ses frais liés aux achats d’électricité de son Installation, dont ses Auxiliaires. Cette prime compense les dépenses d’achat d’électricité engagées, sur facture acquittée.

Tout changement de condition d’achat de l’électricité par le Stockeur de son fait (souscription à un nouveau tarif, etc.), devra faire l’objet d’une validation préalable par EDF SEI.



[bookmark: _Ref139550940][bookmark: _Toc141202088] Consommation Annuelle Excessive

Le Stockeur s’engage sur un rendement annuel opérationnel de son Installation ainsi que sur une consommation annuelle normative. 

La consommation annuelle maximale est définie comme suit :



Avec :

· Consommation annuelle max = le maximum de la consommation de l’Installation n’entraînant pas de pénalité en MWh

· Consommation annuelle normative = la consommation annuelle nécessaire au fonctionnement de l’installation et au maintien de son état de charge (climatiseurs, locaux administratif, gestion de l’autodécharge…) telle que précisée dans les Conditions Particulières et exprimée en MWh

· Energie annuelle injectée : l’énergie annuelle injectée par l’Installation et mesurée au point de livraison et exprimée en MWh

· Rendement opérationnel : rendement annuel précisé dans les Conditions Particulières



La consommation annuelle au-delà de la consommation annuelle maximale, représente un surcoût pour le système électrique non prévu lors de l’établissement du Contrat. Dès lors le Stockeur est redevable à EDF SEI de la compensation de consommation annuelle excessive (CCAE) en euros et définie selon la formule suivante :





Avec :

· Consommation annuelle facturée : la consommation annuelle de l’Installation telle qu’indiquée dans les factures acquittées par le Stockeur, en MWh

· TarifCAE0 = 300€/MWh à Date de référence

· TarifCAEn = TarifCAE0 * FM0ABE0000n/ FM0ABE00000







[bookmark: _Toc80695494][bookmark: _Toc80695605][bookmark: _Toc80695805][bookmark: _Toc80711816][bookmark: _Ref54802430][bookmark: _Toc141202089]gains et Recettes du Stockeur 



[bookmark: _Toc141202090]Recettes autres que la vente d’électricité



Les sources de recettes, autres que la rémunération perçue au titre du présent Contrat, identifiées à la date de signature du Contrat, sont décrites dans les Conditions Particulières.

Si des sources de recettes annexes à la rémunération du Contrat étaient développées postérieurement à la signature de Contrat, le Stockeur le notifie à EDF SEI. Un avenant est alors conclu entre les Parties conformément aux stipulations de l’Article 32 afin de modifier le Prix de l’Energie ou la Prime de Puissance Garantie.

L’éventuel mécanisme de partage entre en vigueur à partir de la notification à EDF SEI.

Les recettes ayant été perçues avant leur notification à EDF SEI donnent lieu à une révision rétroactive du prix d’achat, sans mécanisme de partage et avec l’application d’un taux d’intérêt de 1,72 %[footnoteRef:3] .  [3:  Taux d’intérêt appliqué dans l’évaluation des charges de SPE en application de l’article R121-31 du code de l’énergie.] 




[bookmark: _Ref497212695][bookmark: _Ref64396472][bookmark: _Toc141202091]Audit et partage des économies réalisées sur les charges d’exploitation et les GER

[bookmark: _Ref378344027][bookmark: _Ref380670775][bookmark: _Ref384051969][bookmark: _Toc388896090]

Dès la fin de la première année d’exploitation, des audits peuvent être menés à tout moment par la CRE. Le Stockeur doit communiquer toute pièce justificative en sa possession permettant d’établir la réalité des charges d’exploitation et de GER effectives de l’Installation et des recettes effectives perçues.

Le Stockeur doit communiquer l’ensemble des données sur ses charges effectives et faire ses meilleurs efforts pour communiquer celles induites par la conclusion de contrats avec des sous-traitants et/ou des fournisseurs afin de permettre l’analyse complète des charges qu’ils supportent et des recettes qu’ils perçoivent.

Les contrats passés avec les sous-traitants et fournisseurs du Stockeur ne doivent pas faire obstacle à la transmission de l’ensemble des données permettant l’analyse de tous les coûts que le Stockeur supporte et de toutes les recettes qu’il perçoit. 

Dans le cas où les informations concernant les sous-traitants et fournisseurs sont couvertes par un secret protégé par la loi, celles-ci sont directement transmises à la CRE et ne sont pas communiquées au Stockeur.

L’audit porte sur les 5 dernières années d’’exploitation de l’Installation ou sur la durée d’exploitation depuis la MSI si l’audit est réalisé moins de 5 ans après la MSI de l’installation.

Si le Stockeur souhaite solliciter un audit de la CRE en vue d’une révision de la compensation au titre du présent Contrat, il en informera EDF SEI sans délai et l’informera également de la décision de la CRE. 

Le Stockeur peut solliciter un nouvel audit de la CRE après un délai minimal de 5 ans suivant le précédent audit. 

Dans le cas où un audit conclurait à la nécessité d’une révision de la part de la PPG relative aux charges fixes d’exploitation aux dépenses de GER et à la rémunération du BFR ou du PPE, à la baisse ou à la hausse dans la limite de la compensation déterminée initialement, un avenant au présent Contrat sera conclu entre le Stockeur et EDF SEI conformément aux stipulations de l’Article 32. Cette révision n’est pas rétroactive et s’applique à partir de la première facturation intervenant après la délibération de la CRE.



[bookmark: _Toc394668280][bookmark: _Toc9786382][bookmark: _Toc141202092]Déplacement des arrêts programmés



Le planning annuel de disponibilité se décline mensuellement. Il peut faire l’objet de réajustements au cours de l’année à la demande de l’une des Parties et après accord commun.



[bookmark: _Toc141202093]Déplacement décidé plus de 30 jours avant le début de l’arrêt programmé



Cette modification, lorsqu’elle est décidée plus de 30 jours calendaires avant le début de l’arrêt programmé et fait l’objet d’un accord commun, s’effectue sans restriction ni pénalité d'aucune sorte. Les modalités de calcul du Bonus-Malus, telles que décrites à l’article 12, restent applicables.



[bookmark: _Toc394668281][bookmark: _Toc9786383][bookmark: _Toc141202094][bookmark: _Hlk138322389]Déplacement à la demande du Stockeur, décidé dans les 30 jours précédant l’arrêt programmé



Les arrêts programmés peuvent être déplacés par le Stockeur moins de 30 jours calendaires avant leur date de début sauf s’ils sont déjà dans le planning hebdomadaire de disponibilité en cours ou si opposition de EDF SEI motivée par la sureté système. En cas de déplacement : 

1) le Stockeur est redevable d’une pénalité de (puissance nette en injection * 1 h * MUP)/2 Euros par jour de décalage (valeur Date de référence) ;

2) le Planning annuel est révisé en conséquence.

Le versement de la pénalité fera l’objet d’une facture dédiée payable selon les modalités de facturation définies à l’article 19.



[bookmark: _Toc141202095][bookmark: _Toc394668282][bookmark: _Toc9786384]Déplacement à la demande de EDF SEI, DECIDE DANS LES 30 JOURS PRECEDANT L’ARRET PROGRAMME



EDF SEI peut demander au Stockeur de décaler un arrêt programmé prévu au planning annuel moins de 30 jours calendaires avant leur date de début. Le Stockeur n’est pas tenu d’accepter sauf si la sureté du système est engagée. Dans l’hypothèse où le Stockeur accepte :

1) EDF SEI s’engage à rembourser sur justificatifs toute dépense supplémentaire occasionnée par le déplacement de l’arrêt programmé ;

2) le Planning annuel de disponibilité est révisé en conséquence ;

3) et le Bonus-Malus et les pénalités ne sont pas affectés par le décalage ;

Le remboursement des dépenses supplémentaires occasionnées par le déplacement de l’arrêt programmé fera l’objet d’une facture dédiée payable selon les modalités de facturation définies à l’Article 19.



[bookmark: _Toc201045956][bookmark: _Toc286268038][bookmark: _Toc394668283][bookmark: _Toc9786385][bookmark: _Toc141202096]Disponibilité anticipée



Il peut arriver que, lors d’un arrêt programmé dans le cadre des plannings de disponibilité, le Stockeur anticipe que son Installation soit à nouveau disponible avant la date et l’heure annoncées dans ceux-ci. Le Stockeur informe alors EDF SEI de son souhait de mettre à jour le planning concerné. L’actualisation du planning est arrêtée d’un commun accord.

On appelle alors durée de retour anticipé la différence entre :

· la durée prévue pour l’arrêt annuel programmé 

Et

· la durée réelle de l’arrêt.



[bookmark: _Toc9786386][bookmark: _Toc141202097]Arrêt programmé dans le planning annuel de disponibilité 



Pour un arrêt programmé dans le cadre du planning annuel de disponibilité, la durée de l’indisponibilité à considérer pour le calcul du Bonus-Malus à l’article 12 est la suivante :

· Si la durée de retour anticipé est inférieure ou égale à 24 heures, la durée de l’arrêt considérée sera sa durée réelle.

· Si la durée de retour anticipé est supérieure à 24 heures, la durée de l’arrêt considérée sera calculée selon la formule suivante : 

durée réelle de l’arrêt + (durée de retour anticipé diminuée de 24 heures) / 2



[bookmark: _Toc9786387][bookmark: _Toc141202098]Arrêt programmé dans le planning hebdomadaire de disponibilité



Pour un arrêt ou une baisse de charge programmée dans le cadre du planning hebdomadaire de disponibilité, la durée de l’indisponibilité à considérer pour le calcul du Bonus-Malus à l’article 12 est la suivante :

· Si la durée de retour anticipé est inférieure ou égale à 2 heures, la durée de l’indisponibilité considérée sera sa durée réelle 

· Si la durée de retour anticipé est supérieure à 2 heures, la durée de l’arrêt sera calculée selon la formule suivante : 

durée réelle de l’arrêt + (durée de retour anticipé diminuée de 2 heures) / 2
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Les factures de Prime de Puissance Garantie et de Prix de l’Energie (hors CCAE) sont établies de façon mensuelle à terme échu par le Stockeur. La CAE fait l’objet en janvier d’un avoir pour l’année écoulée établi par le Stockeur. 



Les éléments de calcul de la facture (quantités, prix unitaires et indexation, etc.) sont, au préalable, soumis pour accord à EDF SEI cinq (5) jours ouvrables après la fin de la période facturée. 

La facture (ou l’avoir) de :

· Bonus-Malus ;

· Pénalités ;

est établie par le Stockeur à une périodicité précisée au sein des CP. 

Pour une période donnée, elle est émise par le Stockeur au début du mois suivant la fin de la période, sur la base des éléments de calcul partagés entre le Stockeur et EDF SEI. 

Au cas où il s’agit d’un avoir, le Stockeur est tenu de l’émettre avant le 10ème jour ouvrable suivant l’achèvement de la période. En cas de manquement à cette obligation, EDF SEI est en droit d’émettre une facture pour le montant concerné. Ce montant est déduit à due concurrence des factures suivantes du Stockeur à EDF SEI. 

Les factures sont émises par le Stockeur qu’après notification par EDF SEI de son accord sur les éléments de calcul devant intervenir dans un délai de cinq (5) jours ouvrables à compter de la réception de ces éléments. Toutefois, une absence de notification dans le délai imparti ouvre droit au Stockeur d’émettre la facture concernée.



En cas d’accord sur leur contenu, les factures du Stockeur sont payées par EDF SEI au plus tard trente (30) jours calendaires après réception de la facture.

A défaut de paiement intégral, dans le délai contractuel prévu, d’une des factures mentionnées ci-dessus, EDF SEI sera redevable de plein droit et sans mise en demeure préalable, du paiement :

- de pénalités de retard calculées sur la base du taux d’intérêt appliqué par la Banque Centrale Européenne à son opération principale de refinancement la plus récente majoré de 10 points en pourcentage. Dans ce cas, le taux applicable pendant le premier semestre de l’année concernée est le taux en vigueur au 1er janvier de l’année en question. Pour le second semestre de l’année concernée, il est le taux en vigueur au 1er juillet de l’année en question,

et

- d’une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement dont le montant est fixé à quarante (40) Euros au jour de la signature du présent contrat.

Celles-ci seront appliquées à toute somme non contestée à compter du jour suivant la date de règlement figurant sur la facture et ce jusqu’au paiement effectif.



En cas de désaccord, ou lorsqu’une erreur, omission ou incohérence est décelée sur l’une des factures du Stockeur, celle-ci lui est retournée. EDF SEI s’engage toutefois à régler au Stockeur le montant non contesté de cette facture erronée, incomplète ou incohérente, sur présentation d’une nouvelle facture d’un montant égal à ce montant non contesté, dans un délai de trente (30) jours calendaires à compter de la date de réception de cette nouvelle facture. La régularisation éventuelle pour le montant contesté est de même effectuée dans un délai de trente (30) jours calendaires, sur présentation d'une nouvelle facture. 

Si le désaccord persiste entre les Parties sur le montant contesté de la facture, les stipulations de l’article 33 seront appliquées.



[bookmark: _Toc388896098][bookmark: _Ref75514448][bookmark: _Toc141202100]Impôts et taxes



Sauf mention spécifique dans les Conditions Particulières, les prix stipulés au présent Contrat et leurs composantes sont des prix hors taxes, notamment hors TVA et hors octroi de mer. 

Ils seront majorés des montants de :

· la TVA applicable  ;

· l’octroi de mer selon les modalités ci-dessous ;

Les majorations décrites ci-avant seront répercutées à EDF SEI via les factures établies conformément aux stipulations de l’article 19.

Pour l’octroi de mer, le solde annuel entre le montant d’octroi de mer et d’octroi de mer régional payé par le Stockeur et les montants récupérés (montant d’octroi de mer et d’octroi de mer régional collecté et remboursements d'octroi de mer et d'octroi de mer régional accordé par les autorités douanières) pourra faire l’objet d’un remboursement. 

En début d'année, le Stockeur fournira un bilan annuel à EDF SEI de l'octroi de mer et de l'octroi de mer régional qu'il a effectivement supportés et récupérés sur l’année écoulée. Ce montant sera facturé dans les conditions prévues à l’article 19.
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En régime normal d'exploitation du système électrique du Centre EDF SEI, il existe des aléas de production et de distribution susceptibles d'affecter la capacité du réseau d'évacuation de l'énergie produite. 

Pendant les périodes où le réseau public de distribution d’électricité du Centre EDF SEI n’est pas disponible pour évacuer l’électricité produite par l’Installation, la PPG continue d’être versée et le Bonus-Malus tient compte de ces périodes d’indisponibilité, conformément au paragraphe (4) de l’article 12.1. 



[bookmark: _Toc141202103]Régime perturbé



Afin de rester connecté au réseau lors des régimes perturbés tels que définis ans la documentation technique de référence du Gestionnaire du réseau public de distribution, l’Installation doit respecter les exigences techniques prévues dans cette documentation technique de référence dans sa version en vigueur au moment de la signature de la Convention de raccordement de l’Installation. 

Comme prévu dans la documentation technique de référence du Gestionnaire du réseau public de distribution, en cas de doute sur le respect des obligations du Stockeur concernant la tenue en régime perturbé, le Gestionnaire du réseau public de distribution pourra demander la réalisation d’essais spécifiques. Dans ce cas, le Stockeur établit au préalable un devis pour la réalisation de ces essais (éventuellement par le Gestionnaire du réseau public de distribution), et si à l’issue des essais il s’avère que l’Installation est conforme alors le coût sera à la charge du Gestionnaire du réseau public de distribution d’électricité. Dans le cas contraire, le coût est à la charge du Stockeur. 

Si la remise en conformité n’est pas effectuée à l’issue du délai accordé par le Gestionnaire du réseau public de distribution, qui ne pourra excéder trois (3) mois, l’Installation sera considérée partiellement indisponible jusqu’à sa remise en conformité pour le calcul du Bonus-Malus décrit à l’article 12 :  pour chaque demi-heure comprise entre l’expiration du délai accordé par le Gestionnaire du réseau public de distribution et la date de fourniture du rapport d’essai attestant de la remise en conformité de l’Installation au-delà du délais accordé un abattement de 50% sera appliqué à la disponibilité calculée suivant la formule de l’article 12.1. 
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[bookmark: _Toc388896104]Les Conditions Particulières précisent la Date Prévisionnelle de MSI de l’Installation. 

A compter de la Date de signature du Contrat et jusqu’à la MSI de l’Installation, le Stockeur informe régulièrement EDF SEI de l’avancement du projet. 

Le Stockeur fournira ainsi à EDF SEI les informations pertinentes concernant les points suivants :

· suivi et avancement des études et des travaux ;

· respect du planning du projet ;

· état d’avancement des procédures d’obtention des autorisations administratives nécessaires à la construction et l’exploitation de l’Installation.

Chaque Partie peut demander et obtenir la tenue de réunions si elle estime que la situation le justifie.

Le Stockeur s’engage à informer EDF SEI le plus tôt possible d’un risque de retard de la MSI de l’Installation. 

Sans préjudice des stipulations de l’Article 24, dans l’hypothèse d’un retard 	avéré de la Mise en Service Industrielle supérieur à six (6) mois par rapport à la Date Prévisionnelle de MSI, les Parties s’obligent à se rencontrer pour définir les mesures éventuelles à mettre en œuvre au regard de la situation alors connue dans un délai de sept (7) jours calendaires à compter de la réception d’une demande écrite par la Partie la plus diligente.

A défaut d’accord dans un délai d’un (1) mois à compter de la réception de ladite demande écrite, le Contrat pourra être suspendu à l’initiative de la Partie la plus diligente conformément aux stipulations de l’article 25.
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Le Stockeur peut prononcer la Mise en Service Industrielle de son Installation, sous réserve de la réalisation des conditions suivantes :

· le Stockeur dispose valablement de toutes les autorisations administratives nécessaires à la construction et l’exploitation de l’Installation;

· la signature et l’entrée en vigueur de la Convention de raccordement de l’Installation au réseau public de distribution, du Contrat d’accès au réseau, du Contrat de fourniture et de la Convention d’exploitation ;

· les performances de l’Installation validées par le Gestionnaire du réseau public de distribution lors des essais (Article 23.1) avec ou sans réserve et conditions de résorptions afférentes ;

· la période des essais y compris marche probatoire écoulée.

La Mise en Service Industrielle est actée par procès-verbal entre le Stockeur et EDF SEI. 
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La phase de mise au point permet au Stockeur d'effectuer les essais nécessaires au contrôle du bon fonctionnement de l’Installation. Elle permet également de vérifier la capacité de l’Installation à fonctionner en régime continu sans défaut et à respecter les exigences réglementaires et les prescriptions de la documentation technique de référence du Gestionnaire du réseau public de distribution. Ces exigences et prescriptions, et donc ces vérifications, s’appliquent à chaque élément électrogène de l’Installation.

La période d’essais peut commencer quand les conditions suivantes sont réunies :

· l’Installation est conforme à la description précisée à l’article 5 des Conditions Particulières

· [bookmark: _Hlk136595497]le GRD a constaté formellement que l’Installation est en état d’injecter et de soutirer sur le réseau, selon les exigences de la Convention de Raccordement ;

· le Stockeur a obtenu les autorisations administratives nécessaires mentionnées à l’Article 24.2, et ; 

Un procès-verbal co-signé par les Parties constate que les conditions ci-dessus sont réunies et précise la date de réalisation de l’ensemble de ces conditions.

Le Stockeur s’engage dans les Conditions Particulières sur une date DLG prévisionnelle de réalisation de ces conditions. 

Le Stockeur peut alors procéder à un premier couplage, à une date qui devra être communiquée à EDF SEI au moins sept (7) jours à l’avance et prenant en compte les contraintes techniques incombant à EDF SEI. Le premier couplage réussi de l’Installation, réalisé par le Stockeur, détermine la date de démarrage de la période d’essais. Le planning prévisionnel des essais est notifié par le Stockeur à EDF SEI au moins quatorze (14) jours à l’avance.

Un procès-verbal co-signé par les Parties constate que la période d’essais a démarré.

La durée prévisionnelle des essais estimée par le Stockeur est précisée au sein des Conditions Particulières.

Pendant cette période, le Stockeur et EDF SEI se coordonnent de façon régulière afin de permettre au Stockeur la réalisation des essais. Les réunions de coordination entre EDF SEI et le Stockeur sont organisées à l’initiative du Stockeur, et EDF SEI s’engage à y assister et à faire ses efforts raisonnables pour permettre au Stockeur la réalisation des essais. 

Pendant cette période, le Stockeur réalise les essais de conformité de l’Installation aux spécifications du Gestionnaire du réseau public de distribution et établit le Procès-Verbal des essais à destination de ce dernier. Les essais à réaliser et les paramètres techniques à fixer dans le Recueil de Performance ainsi que leurs valeurs cibles sont établis en accord entre les Parties et transcrivent les référentiels techniques applicables publiés par le gestionnaire de réseau. EDF SEI s’assure que les résultats de ces essais et que les performances de l’Installation transcrites dans le Procès-Verbal des essais sont bien conformes aux référentiels techniques applicables publiés par le gestionnaire de réseau. Le Stockeur fournira à EDF SEI une version provisoire du Procès-Verbal des essais un mois avant le début des essais. Il en fournira la version définitive six (6) mois après la fin de la période d’essais.

La période d’essais dure jusqu’au démarrage de la période de marche probatoire telle que décrite à l’article 23.1.2.
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La période de marche probatoire a vocation à permettre au Stockeur de vérifier la capacité de l’Installation à respecter les engagements prévus au Contrat.

La période de marche probatoire peut commencer quand les conditions suivantes sont réunies :

· Les essais du Stockeur ont été réalisés de façon satisfaisante (du point de vue du Stockeur, seul responsable de son Installation) ;

· La conformité de l’Installation aux spécifications du Gestionnaire du réseau public de distribution a été validée par le Gestionnaire du réseau public de distribution ;

· Le Procès-Verbal des essais a été établi par le Stockeur et validé par le Gestionnaire du réseau public de distribution ;

· Le Stockeur a obtenu les autorisations administratives nécessaires mentionnées à l’article 24.2 et l’accord du Gestionnaire du réseau public de distribution.

Le Stockeur peut alors, à la date de son choix, procéder au démarrage de la période de marche probatoire après notification à EDF SEI de la date retenue.

Un procès-verbal co-signé par les Parties constate la fin de la période d’essais et le début de la marche probatoire. Ce procès-verbal comporte la durée prévisionnelle de la durée de la marche probatoire et le relevé du dispositif de comptage situé au Point de livraison. La durée estimée, à la Date de signature du Contrat, est indiquée dans les Conditions Particulières. 

Le Stockeur a la faculté de renoncer à la marche probatoire. Dans ce cas, le procès-verbal de fin de période d’essais actera de ce renoncement et comportera la déclaration de Mise en Service Industrielle de l’Installation.

[bookmark: _Toc394668296]Pendant cette période, le Stockeur et EDF SEI se coordonnent de façon régulière afin de permettre au Stockeur la réalisation de la marche probatoire. Les réunions de coordination entre EDF SEI et le Stockeur sont organisées à l’initiative du Stockeur, et EDF SEI s’engage à y assister et à faire ses meilleurs efforts pour permettre au Stockeur la réussite de cette période probatoire, y compris, si besoin, en demandant la modification du programme de production des autres centrales électriques du Centre EDF SEI. 

A la fin de la période de marche probatoire, le Stockeur notifie à EDF SEI la fin de la marche probatoire.



[bookmark: _Ref64465078]Rémunération pendant les périodes d’essais et de marche probatoire



Pour la période d’essais et la marche probatoire, l’électricité livrée sera payée par EDF SEI au Prix Proportionnel de l’Energie. La quote-part de la Prime de Puissance Garantie correspondant aux charges fixes d’exploitation et à la rémunération du BFR, affectée des indexations définies en 9.1.2, sera payée par EDF SEI au prorata temporis pour les mois précédant celui de la Mise en Service Industrielle.

Ces montants seront facturés à EDF SEI lors de la première facturation intervenant après la Mise en Service Industrielle de l’installation.

Il ne sera pas appliqué de Bonus-Malus, ni de système de pénalités pendant les périodes d’essais et de marche probatoire.

Les modalités de facturation et de paiement des factures relatives au Prix de l’Energie concernant ces périodes sont les mêmes que celles définies à l’article 19.



[bookmark: _Toc141202109] Cas de dépassement de la date DLG



Conformément à l’article 21.1.1, le Stockeur s’engage sur la Date DLG qui est précisée dans les Conditions Particulières. 

Le Stockeur déclare avoir constitué une garantie bancaire d’exécution de son obligation de respect de la date DLG sous forme de garantie autonome à première demande émise au profit de EDF SEI par un établissement de crédit ou une société de financement mentionné à l’article L. 511-1 du code monétaire et financier.

Cette garantie bancaire est jointe en annexe des Conditions Particulières du Contrat. dans les Conditions Particulières. 



En cas de dépassement de la Date DLG, le Stockeur est redevable d’un montant par jour de retard égal au montant total de la garantie financière divisé par 365, dans la limite du montant total de la garantie financière. 

En cas de dépassement avéré de la Date DLG, EDF SEI notifiera le Stockeur du retard constaté et du montant de la garantie qui est appelé.

En cas de retard supérieur à 365 jours, l’ensemble de la garantie est appelé par le EDF SEI. 

Le Stockeur bénéficie d’un délai d’un (1) mois à compter de la notification par EDF SEI de l’appel de la garantie pour contester la durée de retard retenue et justifier d’une des circonstances ci-dessous : 

(i) Sous réserve que le Stockeur ait mis en œuvre, dans le respect des exigences du GRD, toutes les démarches permettant la réalisation des travaux de raccordement dans les délais, l’échéance de la Date DLG peut être reportée lorsque le retard résulte d’un délai supplémentaire nécessaire à la réalisation des travaux de raccordement.

(ii) En cas d’un évènement, extérieur, hors du contrôle du Stockeur et ne concernant pas la réalisation des travaux de raccordement par le GRD, ayant conduit à un dépassement de la date DLG, dont il appartient au Stockeur de démontrer sa nature extérieure et hors du contrôle de ce dernier. Le Stockeur fournit tous les éléments justificatifs nécessaires et informations complémentaires relatives à l’évènement sollicitées par EDF SEI. 

Dans le cas d’un évènement relatif au (ii), EDF SEI transmet la demande à la CRE qui décide d’une éventuelle réduction de la durée du retard à la suite de la demande du Stockeur. Une réduction de la durée de retard ne peut être consentie qu’après validation de la CRE.

Dans tous les cas, EDF SEI procède immédiatement à l’appel du montant indiqué dans sa notification selon les modalités définies dans la garantie. Si au terme de l’analyse des éléments justificatifs fournis par le Stockeur (notamment l’analyse de la CRE dans le cas (ii)), une réduction de la durée de retard indiquée dans la notification d’EDF SEI est confirmée, EDF SEI reverse au Stockeur la différence entre le montant déjà prélevé et la pénalité effectivement due.
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Essais décidés par le Stockeur

Si, après la Mise en Service Industrielle de l'Installation, le Stockeur décide de réaliser des essais, il devra déclarer les périodes d'essais correspondantes ainsi que leurs caractéristiques (type d’essais selon la classification définie ci-dessous et profil de charge) au planning hebdomadaire de disponibilité. Pour les essais non déclarés au planning hebdomadaire de disponibilité, le Stockeur reste soumis aux pénalités définies à l’article 13.

Le Stockeur planifiera ces essais en concertation avec le Gestionnaire du réseau public de distribution de manière à les réaliser d’une manière compatible avec les nécessités d’exploitation de l’Installation et aux époques et heures susceptibles de provoquer le moins de gêne possible pour le système électrique. Le Gestionnaire du réseau public de distribution pourra les refuser s’ils entraînent le non-respect des règles de sûreté ou une désoptimisation économique forte du système électrique.



Ces périodes d’essais seront comptabilisées de la manière suivante :



(i) Essais "avec risque de déclenchements" : l’Installation est considérée totalement indisponible pendant toute la durée des essais car les périodes d’essais sont considérées comme une prolongation des arrêts pour maintenance et arrêts pour fortuit.

Les conditions suivantes s'appliquent :

· les coûts associés à la réalisation de ces essais sont à la charge du Stockeur ;

· 	les pénalités prévues à l’article 13 ne s’appliquent pas ;

· EDF SEI rémunère au Stockeur l'énergie produite au prix du présent contrat selon le PE applicable conformément à l’article 14.



(ii) Essais "sans risque de déclenchements" : l’Installation est considérée partiellement indisponible et donc seul le cumul horaire des différences entre la Pinjection nette (respectivement Psoutirage nette) et la consigne du limiteur de puissance en cas d’injection (respectivement soutirage) est comptabilisé comme énergie indisponible.

Les conditions suivantes s'appliquent :

· 	Les coûts associés à la réalisation de ces essais sont à la charge du Stockeur ;

· 	Seules les pénalités prévues à l’article 13 s'appliquent à l’exception des IA et INA qui ne s’appliquent pas. Pour les pénalités TPS et NLP, les pénalités s’appliquent en cas d’écart par rapport à la consigne du limiteur de puissance déclarée au Gestionnaire du réseau public de distribution ;

· EDF SEI rémunère au Stockeur l'énergie produite au prix du présent contrat selon le PE applicable conformément à l’article 14.



[bookmark: _Ref137217423]Essais après dépassement du seuil d’occurrence des pénalités TRP et NLP



En cas de plus de 3 pénalités TRP ou NLP sur 3 mois consécutifs,le Stockeur sera tenu de réaliser des essais à ses frais pour démontrer la conformité de son installation aux exigences du Cahier des charges et de la Convention de raccordement. 

Entre le premier jour ouvré 8h suivant la 3ème sollicitation non conforme et la remise en conformité attestée par un rapport d’essai validé par EDF SEI, la disponibilité calculée sera réduite de 50% dans le cas d’une installation fournissant plusieurs types de services et considérée comme égale à zéro pour une installation ne participant qu’au réglage de fréquence. Les périodes d’essais concernées seront comptabilisées de la même que pour les essais décidés par le Stockeur et tel que décrit à l’article 23.2.1.
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[bookmark: _Ref134706971][bookmark: _Toc141202112]Generalités



Le présent Contrat entre en vigueur à la Date d’entrée en vigueur du contrat.

La durée du Contrat est précisée au sein des Conditions Particulières. 

Toute prolongation ou modification de la durée du Contrat se fait par avenant au Contrat. Le projet d’avenant fera l’objet d’une saisine de la CRE au moins un (1) an avant le terme du Contrat. Cet avenant entrera en vigueur après délibération de la CRE, conformément aux stipulations de l’Article 32. 

Dans l’hypothèse où à l’issue d’une période de douze (12) mois après la Date de signature, le Stockeur n’a pas encore engagé la réalisation de l’investissement, c’est-à-dire que le démarrage de la phase de construction de la future Installation sur le site n’est pas intervenu (déclaration d’ouverture de chantier et lancement de la réalisation des fondations) pour des motifs autres que celui de la non obtention des autorisations administratives (en ce compris toute déclaration) nécessaires à la construction et à l’exploitation de l’Installation ou d’un recours contentieux initié à l’encontre d’une quelconque autorisation susvisée susceptible d’entrainer sa remise en cause, ou d’un évènement qualifiable de Force Majeure au titre de l’Article 30.1, EDF SEI pourra alors mettre en demeure le Stockeur d’engager l’investissement pour la réalisation de l’Installation. En cas de non-obtention ou de recours contentieux engagée contre une autorisation susvisée, le Stockeur devra démontrer qu’il a engagé en temps utile les démarches nécessaires et de manière continues en vue de remédier à la situation.

Si dans les trois (3) mois suivant cette mise en demeure, le Stockeur n’a pas été en mesure de justifier son retard pour les raisons précitées auprès de la CRE alors :

· EDF SEI pourra résilier ce contrat sans qu’aucune indemnité ne soit due au Stockeur.

· La garantie à première demande souscrite par le Stockeur au titre de l’article 21.2  est appelée dans son intégralité par EDF SEI.



[bookmark: _Toc141202113]Cas d’une installation d’une durée de vie technique supérieure 30 ans



Si la durée de vie technique de l’Installation est supérieure à 30 ans et que son exploitation peut se poursuivre à l’issue de la durée du Contrat fixée à l’article 24 des Conditions Particulières, le Stockeur a la possibilité de préciser une valeur résiduelle Vr pour son Installation. Cette valeur résiduelle est précisée dans les Conditions Particulières. 

Dans ce cas, au plus tard NVR mois avant le terme du contrat, le Stockeur devra constituer une garantie autonome à première demande émise au profit d’EDF SEI par un établissement de crédit ou une société de financement mentionné à l’article L. 511-1 du code monétaire et financier d’un montant égal à Vr au profit de l’Acheteur, selon le modèle joint en annexes des Conditions Générales.

La date 

NVR est égal à :



NVR = Valeur entière de (Vr/PPGmn-prev ) +1



Avec :



PPGmn-prev le montant prévisionnel du PPG mensuelle de la dernière année, 



La valeur de NVR est précisée dans les Conditions Particulières.



Dans le cas où le Stockeur souhaite prolonger l’exploitation de son Installation et solliciter un nouveau contrat d’achat, ce dernier devra faire l’objet d’une saisine de la CRE NVR + 6 à 18 mois avant la fin du Contrat et dans ce cas :

(i) Si la somme actualisée à la dernière année du Contrat en vigueur des économies futures, estimées lors de cette nouvelle instruction, est inférieure à la valeur résiduelle Vr, alors EDF SEI appelle la garantie autonome à première demande du montant correspondant au minimum :

a. de la différence entre Vr et la somme actualisé des économies futures et 

b. du montant de la garantie. 



(ii) Si la somme actualisée des économies futures est supérieure à la valeur résiduelle contractuelle Vr, alors EDF SEI renonce à la garantie à première demande.





[bookmark: _Ref378327577][bookmark: _Toc388896111][bookmark: _Toc484523382][bookmark: _Toc501033235][bookmark: _Toc5378764][bookmark: _Toc141202114]Suspension et résiliation du contrat



Les Parties conviennent que le présent Contrat est indivisiblement lié au Contrat d’accès au réseau de distributionet à la Convention d’exploitation. 



[bookmark: _Ref472000391][bookmark: _Toc484523383][bookmark: _Toc501033236][bookmark: _Toc5378765][bookmark: _Toc141202115]Suspension du contrat



[bookmark: _Ref80718000]Cas de suspension



Les cas de suspension du présent Contrat sont les suivants :

a) Suspension du Contrat d’accès au réseau de distribution ou de la Convention d’exploitation pour la durée de suspension de l’un ou l’autre de ces contrats et conformément à leurs stipulations ; 



b) [bookmark: _Hlk72834070]Suspension de l’exécution des obligations des Parties en cas de la survenance d’un évènement de Force Majeure dans les conditions prévues à l’article 31 pour une durée n’excédant pas douze (12) mois, à l’exception des évènements pandémiques en vertu du c) ci-après ;









c) Dans le cas prévu à l’article  22.1(retard de la MSI) pour une durée n’excédant pas douze (12) mois ;





d) [bookmark: _Ref140143027]En cas d’annulation, non renouvellement, caducité, suspension, ou retrait des autorisations administratives requises pour l’exploitation de l’Installation. Cette suspension débutera à compter de la réception de la notification adressée par le Stockeur à EDF SEI conformément aux modalités de l’article 25.1.2 dès connaissance de l’événement et précisant les causes de l’événement ouvrant droit à cette suspension pour une durée n’excédant pas 24 mois ;

[bookmark: _Ref80718210][bookmark: _Ref75945465]

e) [bookmark: _Ref139900902]Par EDF SEI, en cas de manquements du Stockeur à ses obligations non remédiés dans un délai de soixante (60) jours calendaires à compter de la réception d’une mise en demeure adressée au Stockeur par lettre recommandée avec avis de réception, dans la mesure où aucun autre recours n’est prévu par le Contrat en cas de survenance d’un tel manquement. 



Dans le cas d) la durée du Contrat est prolongée de la durée de suspension effective, cette prolongation ne peut excéder la durée de suspension maximale de 24 mois prévu dans ce cas précis. Dans tous les autres cas, la suspension effectuée en application du présent article ne donne lieu à aucune prolongation de la durée totale du Contrat.



[bookmark: _Ref81319109] Modalités et effets de la suspension



La suspension du Contrat est notifiée par la Partie qui décide de suspendre à l’autre Partie par lettre recommandée avec accusé de réception. La notification mentionne la date effective de la suspension du Contrat.

Sans préjudice des stipulations de l’Article 25.2, les Parties se rencontreront pendant la période de suspension pour déterminer les suites à donner.

Il est entendu entre les Parties qu’immédiatement après que les Parties ont constaté que le fait générateur ayant donné lieu à la suspension est remédié pendant les périodes mentionnées dans l’Article 25.1.1, la Partie ayant décidé de suspendre le Contrat doit notifier sans délai par lettre recommandée avec accusé de réception la levée de la suspension. L’exécution du Contrat sera poursuivie à compter de la date de réception de ladite lettre recommandée.

Pendant la période de suspension et à l’exception des cas expressément prévus dans le Contrat, le Stockeur perd le bénéfice du paiement de la PPG et les mécanismes de Bonus-Malus et les pénalités ne s’appliquent pas. Les clauses du Contrat qui ne sont pas impactées par la suspension continuent à s’appliquer (en particulier l’article 34 relatif à la confidentialité).

Ainsi, pour chaque mois de suspension la PPG mensuelle est payée au prorata temporis du nombre de jours pendant lesquels le Contrat n’est pas suspendu. 

Par ailleurs le calcul du Bonus-Malus de l’année concernée calculé à l’article 12.1 est réalisé en excluant la période de suspension du Contrat.





[bookmark: _Toc501033237][bookmark: _Toc5378766][bookmark: _Ref17697552][bookmark: _Ref75535046][bookmark: _Toc141202116]Résiliation du contrat



Cas de résiliation et modalités



Le présent contrat est résilié de plein droit en cas :

· d’arrêt définitif de l’activité de l’Installation indépendant de la volonté du Stockeur ;

· de résiliation du Contrat d’accès au réseau ou de la Convention d’exploitation ; 



En cas de suspension du Contrat conformément aux stipulations de l’article 25.1.1, le Contrat peut être résilié, à l’initiative de la Partie la plus diligente dans l’hypothèse où la cause de la suspension demeure après l’expiration de la durée maximale stipulée à l’article 25.1.1, à l’exception de la suspension conformément au23.1.1 e)  où seul EDF SEI peut procéder à la résiliation.



Cette résiliation devra alors être notifiée par la Partie pouvant résilier le Contrat par lettre recommandée avec accusé de réception. Elle prendra effet à réception de cette lettre, ou à défaut, à la date du premier passage de remise du courrier recommandé.

EDF SEI informe la CRE de la résiliation du Contrat dans les plus brefs délais. 



Pénalité en cas résiliation anticipée du Contrat



En cas de résiliation du Contrat avant son terme :

· soit à la demande d’EDF SEI conformément à l’Article 25 ou après l’expiration de la durée maximale stipulée à l’article 23.1.1 e)soit à la demande du Stockeur pour toute autre raison que l’arrêt définitif de l’activité de l’Installation indépendant de la volonté du Stockeur, 



alors le Stockeur est redevable des pénalités suivantes :

· Une pénalité forfaitaire d’un montant fixe, sauf si le Stockeur informe l’EDF SEI, par courrier recommandé avec accusé de réception, de son souhait de résilier le Contrat plus de [selon délib CRE] avant la date envisagée de résiliation. Dans ce cas le Stockeur n’est pas redevable de la pénalité fixe.



· Une pénalité variable d’un montant unitaire journalier pour chaque jour entre la date effective de résiliation du Contrat et la date d’échéance du Contrat précisée à l’Article 22.

Les montants de la pénalité forfaitaire et de la pénalité variable journalière sont précisés aux Conditions Particulières.

[bookmark: _Toc388896108][bookmark: _Ref18490541][bookmark: _Toc141202117]Cession du contrat 



Le présent Contrat ne peut être cédé par une Partie qu’avec l’accord préalable et écrit de l’autre Partie et sous réserve que le cessionnaire accepte l’ensemble des clauses du Contrat. La CRE devra être notifiée de toute cession du Contrat dans les meilleurs délais.



[bookmark: _Ref18490549][bookmark: _Toc141202118]Responsabilité



Le Stockeur déclare s’être conformé aux lois et à tous les règlements administratifs et techniques qui lui sont applicables en vigueur à la date de signature du présent Contrat. Il prend l’engagement de se conformer à tous les nouveaux textes légaux et réglementaires qui pourraient être édictés ultérieurement en la matière qui lui seraient applicables.

Les Parties sont tenues de réparer selon les règles du droit commun les dommages causés aux tiers qui leur sont imputables. Chaque Partie est tenue de réparer les dommages directs qu’elle cause à l’autre Partie du fait de l’inexécution des obligations lui incombant au titre du contrat et dans la limite établie ci-dessous. 

Sauf faute lourde ou dolosive et à l’exception du dommage dont l’exonération de responsabilité n’est pas reconnue par la loi, la responsabilité de chacune des Parties en cas de dommage est limitée à un montant correspondant à la valeur indexée de la PPG annuelle au 1er janvier précédant l’événement. 

La limitation de responsabilité prévue ci-avant ne doit pas faire échec à l’application des pénalités et malus définis dans le Contrat.



[bookmark: _Ref18490551][bookmark: _Toc141202119]Assurances



Les Parties doivent disposer d’une assurance garantissant les conséquences pécuniaires de la responsabilité générale ou professionnelle qu’elles peuvent encourir à titre contractuel, délictuel ou quasi-délictuel en cas de dommages corporels, matériels ou immatériels causés lors de l’exécution du présent contrat. Chaque Partie peut à tout moment se faire justifier par l’autre Partie du paiement régulier des primes d’assurances incombant à cette dernière.



[bookmark: _Ref378338494][bookmark: _Ref378338498][bookmark: _Toc388896112][bookmark: _Ref17696887][bookmark: _Ref17697182][bookmark: _Ref17697799][bookmark: _Ref54802407][bookmark: _Ref75941936][bookmark: _Toc141202120]Clause de sauvegarde



Les Parties conviennent que les dispositions de l’article 1195 du code civil sont exclues du champ d’application de ce Contrat ; chaque Partie renonçant ainsi à s’en prévaloir et la prise en compte du risque d’imprévision étant limitée aux seules stipulations prévues ci-après. 

Au titre du Contrat, seuls les évènements indépendants de la volonté des Parties, imprévisibles ou qui ne pouvaient pas faire l’objet d’une couverture (notamment par le biais d’un contrat d’assurance) au moment de la signature du Contrat qui affectent de manière significative l’équilibre économique du Contrat listés ci-après (ci-après « Changement de Circonstances ») peuvent entraîner la mise en œuvre de la présente clause de sauvegarde :

· une modification, publication ou suppression d'une loi ou d'un règlement ainsi que, en matière fiscale, un changement d'interprétation par les administrations compétentes portant spécifiquement sur les conditions économiques et financières des activités du Stockeur faisant l’objet de la compensation ;

· une décision de l'État, d'une autorité placée sous sa tutelle ou d’une collectivité territoriale, affectant directement les conditions d’exécution du projet de stockage ou d’exploitation de l’Installation.

En cas de Changement de Circonstances tel décrit ci-dessus, la Partie qui en supporte les conséquences pourra notifier à l’autre Partie une demande de renégociation du Contrat afin de maintenir son équilibre économique, les Parties s’engagent à renégocier le Contrat dans les conditions décrites ci-dessous.  

L’événement ou les circonstances invoqués devront être décrits avec précision par la Partie demanderesse en expliquant les conséquences sur l’équilibre économique du Contrat qui nécessitent la renégociation demandée. Ces explications devront être accompagnées de la communication de tous les éléments permettant d'apprécier la situation qui motive la demande de renégociation. Cette demande fera l’objet d’une saisine de la CRE, conformément aux modalités décrites à l’Article 32.  

La survenance du Changement de Circonstances justifiant la demande de renégociation du présent Contrat ne dispense en aucun cas les Parties de poursuivre l’exécution de leurs obligations, ni n’entraîne une suspension de celles-ci.

Lorsque EDF SEI est à l’initiative de la mise en œuvre de l’article 29, le maintien de l’équilibre économique du Contrat pourra notamment consister en une modification du fonctionnement de l’Installation, dans le but de réduire le coût global d’exploitation de l’Installation. Dans le cadre de cette demande de révision, EDF SEI s’assurera que la révision envisagée ne remette pas en cause la perception par le Stockeur de la compensation des charges de fonctionnement résiduelles ainsi que de la rémunération et l’amortissement de l’investissement tel que défini dans les articles 10.1.1 et 10.1.2. 



Le Contrat sera révisé par avenant des Parties conformément aux stipulations de l’Article 32.





[bookmark: _Toc80695532][bookmark: _Toc80695643][bookmark: _Toc80695838][bookmark: _Toc80711851][bookmark: _Toc388896113][bookmark: _Ref54802570][bookmark: _Toc141202121]Demantelement, depollution et remise en etat



Les prix mentionnés dans le Contrat n'intègrent pas de provision pour couvrir les dépenses futures de démantèlement de l’Installation, de dépollution et de remise en état du site de l’Installation. 

En conséquence, les Parties se rencontreront afin de négocier un avenant au Contrat permettant de compenser les dépenses effectives dûment justifiées par le Stockeur à ce titre. Conformément aux stipulations de l’article 32, ce contrat fera l’objet d’une saisine de la CRE, et entre 6 et 18 mois avant la mise à l’arrêt de l’Installation.

Dans tous les cas, sauf décision contraire de la CRE faisant suite à l’instruction de la saisine effectuée, la compensation des dépenses effectives de démantèlement de l’Installation, dépollution et remise en état du site de l’Installation, ne pourra être supérieure à un montant prévisionnel de dépenses Ddém établi par le Producteur et précisé dans les Conditions Particulières.

Si le Contrat est résilié avant son terme, soit par EDF SEI conformément à l’article 27, soit par le Stockeur pour toute autre raison que l’arrêt définitif de l’activité de l’Installation indépendant de sa volonté, les dépenses de démantèlement, de dépollution et de remise en état du site ne feront l’objet d’aucune compensation par EDF SEI au titre du présent Contrat.



[bookmark: _Ref378325281][bookmark: _Ref378335873][bookmark: _Toc388896114][bookmark: _Ref54802412][bookmark: _Toc141202122]Force majeure



[bookmark: _Ref139468142][bookmark: _Ref139468144][bookmark: _Toc141202123]Cas de Force Majeure



Au sens du présent Contrat, la Force Majeure désigne tout événement échappant au contrôle de la Partie qui l’invoque, imprévisible dans sa survenance au moment de la conclusion du Contrat et irrésistible dans ses effets, qui empêche l’exécution totale ou partielle, par cette Partie, d’une ou plusieurs obligations qui lui incombent. 

En sus des circonstances habituelles répondant à la définition de la Force Majeure donnée par la loi, notamment au sens de l’article 1218 du code civil, et par la jurisprudence constante, les Parties conviennent que sont conventionnellement assimilés à un évènement de Force Majeure les événements suivants :

· Une grève des dockers ou des transporteurs ou de toutes administrations portuaires au-delà de trente (30) jours empêchant l'approvisionnement de l'Installation en pièces de rechange ou consommables nécessaires à son fonctionnement ;

· une grève nationale ayant des répercussions locales (mouvement de grève nationale déclenché par une ou plusieurs fédérations et / ou confédérations syndicales et suivi par le personnel exploitant de l’Installation ou d’EDF SEI) entraînant une baisse des capacités d’injection/soutirage ou de stockage ou un arrêt total de l’Installation, ou des perturbations sur le réseau impactant l’injection de la production de l’Installation ; 

· des destructions volontaires dues à des actes de guerre, émeutes, pillages, sabotages, attentats, atteintes délictuelles ;

· des dommages causés à l’une des Parties par des faits accidentels, imputables à des tiers et non maîtrisables par les Parties, tels qu’explosions, chutes d'avions ;

· des catastrophes naturelles au sens de la loi n°82-600 du 13 juillet 1982 modifiée, causant des dommages matériels directs ayant pour cause déterminante l'intensité anormale d'un agent naturel, lorsque les mesures habituelles à prendre pour prévenir ces dommages n'ont pu empêcher leur survenance ou n'ont pu être prises ;

· des phénomènes atmosphériques irrésistibles par leur cause et par leur ampleur et auxquels les réseaux électriques, et notamment aériens, sont particulièrement vulnérables : orages, tempêtes, cyclone ;

· des mises hors service d'ouvrages imposées par les pouvoirs publics pour des motifs de sécurité publique ou de police.

En sus des cas mentionnés ci-dessus, constitue un cas de Force Majeure, lorsqu’il répond aux critères énoncés au premier paragraphe, les mesures prises par les pouvoirs publics nationaux ou locaux, sur le territoire d’implantation de l’Installation ou sur un territoire depuis lequel proviennent les équipements, combustible, consommables ou ressources humaines nécessaires à son exploitation ou à sa construction, pour faire face à un évènement pandémique, tel que le rétablissement d’un état d’urgence sanitaire ou l’établissement d’un confinement dans le cadre de la lutte contre la pandémie de COVID-19. 



[bookmark: _Toc141202124]Modalités



La Partie empêchée doit notifier la survenance d’un cas de Force Majeure par courriel avec 		accusé de réception dans les plus brefs délais à l’autre Partie en indiquant l’événement de Force Majeure invoqué et ses conséquences sur l’exécution du Contrat. Elle doit également le confirmer par lettre recommandée avec accusé de réception à l’autre Partie dans les meilleurs délais. 

La Partie créancière de l’obligation inexécutée dispose d’un délai de dix (10) jours ouvrables après réception du courrier recommandé pour répondre à la notification. A l’issue du délai de dix (10) jours, les Parties se rencontrent en vue de statuer sur la nature de l’événement invoqué et, le cas échéant sur la durée probable de la situation de Force Majeure et de définir d’un commun accord les mesures appropriées à mettre en œuvre pour pallier les effets de la situation de Force Majeure.

EDF SEI informe la CRE de la survenance d’un évènement de Force Majeure et les suites que les Parties envisagent de donner, dans les meilleurs délais. Lorsque les Parties envisagent de renégocier le Contrat en raison des effets de cet évènement sur l’équilibre économique du Contrat, un avenant est conclu entre les Parties, après saisine de la CRE et selon les modalités définies à l’article 32.  



[bookmark: _Toc141202125]Conséquences



En cas de Force Majeure, la Partie empêchée est déliée de l’obligation inexécutée jusqu’à ce que l’événement en cause prenne fin. Elle doit poursuivre l’exécution de ses autres obligations pour la partie de l’Installation non affectée par l’événement.

Pour la partie de l’Installation affectée par l’événement, la Prime de Puissance Garantie continue à être payée par EDF SEI au Stockeur pendant la période d’effectivité de la force majeure, dans la limite de 12 mois et le système de Bonus-Malus et de pénalités est suspendu.

A l’issue de la période d’effectivité de Force Majeure, l’objectif de production annuelle est recalculé sur la période hors Force Majeure.



La Partie invoquant l’événement de Force Majeure s’engage à faire ses meilleurs efforts pour limiter et/ou faire cesser les conséquences de l’événement constitutif de Force Majeure dans les meilleurs délais.

Dans l’hypothèse où un cas de Force Majeure aurait pour conséquence la destruction partielle ou totale de l’Installation et où il serait constaté l’incapacité définitive du Stockeur de la remettre en service, la Partie la plus diligente peut demander à l’autre Partie par écrit de se rencontrer afin de statuer sur la situation. Les Parties s’engagent à se réunir dans un délai de trente (30) jours suivant la réception de la demande écrite mentionnée ci-dessus en vue de déterminer ensemble le sort du Contrat et les conséquences d’une éventuelle résiliation de ce dernier.

Dans l’hypothèse où un cas de Force Majeure persisterait au-delà de la durée prévue à l’Article 23.1.1 le Contrat peut être résilié conformément aux stipulations de l’article 25.2.



[bookmark: _Ref6568827][bookmark: _Ref6575854][bookmark: _Ref6576203][bookmark: _Toc141202126]Modifications



Toute modification du présent Contrat ne pourra résulter que d’un avenant signé par les représentants des Parties dûment habilités. 

Les Parties reconnaissent que certaines modifications du Contrat requièrent la délibération au préalable de la CRE. C’est notamment le cas lorsque l’avenant est conclu en application des articles 2.1, 10.1.2, 10.1.4, 16, 24, 29, 30 et 31 du Contrat. Dans ces hypothèses, EDF SEI pourra demander au Stockeur de lui fournir toute information et/ou pièces justificatives dont EDF SEI a besoin pour effectuer une saisine de la CRE. La conclusion de l’avenant par les Parties ne peut alors intervenir qu’après la délibération de la CRE et selon les conditions validées par cette dernière dans sa délibération. 

Cette saisine de la CRE ne saurait en aucun cas être interprétée comme conférant à la CRE la possibilité de modifier ou dénaturer ce Contrat sans l’accord préalable des Parties. Toute difficulté quant à la validité, l’exécution et/ou l’interprétation du Contrat restent soumise à la procédure de règlement des différends prévue à l’article 33 ci-après. 

Dans tous les cas, l’avenant signé par les Parties est transmis à la CRE.





[bookmark: _Ref382124315][bookmark: _Toc388896115][bookmark: _Toc141202127]Réglement des différends



Les Parties s'efforcent de résoudre à l'amiable tout différend relatif à la validité, l'interprétation, l'exécution ou la cessation, pour quelque cause que ce soit, auquel donnerait lieu le Contrat.

Tout différend doit être dûment notifié par la Partie requérante à l'autre Partie par lettre recommandée avec accusé de réception et en se référant expressément au présent article. Les Parties disposent alors d'un délai de soixante (60) jours calendaires pour tenter de régler le différend à l'amiable à compter de la réception de ladite notification. 

A défaut d'un règlement amiable à l'expiration du délai susvisé, la Partie la plus diligente pourra saisir la juridiction compétente du ressort de la Cour d’appel de Paris pour statuer sur ce différend.



[bookmark: _Toc388896116][bookmark: _Ref18490602][bookmark: _Ref75945309][bookmark: _Toc141202128]Confidentialité



Chaque Partie s'interdit de communiquer à tout tiers à l’exception de la Commission de Régulation de l’Energie, sans l'accord préalable et écrit de l'autre Partie, les informations échangées avec l'autre Partie dès la phase de consultation. Cette obligation engage les Parties pendant toute la durée du présent contrat et pendant une durée de trois (3) ans à compter de la résiliation ou de l'expiration du Contrat. Chaque Partie s'engage à imposer la même obligation de confidentialité à ses collaborateurs, à ses fournisseurs et à ses sous-traitants.

Il est entendu que le Contrat peut être communiqué aux organismes prêteurs du Stockeur et à leurs conseils sous réserve que le Stockeur s’engage à imposer la même obligation de confidentialité à ces organismes et à leurs conseils. 



[bookmark: _Toc388896117][bookmark: _Toc141202129]timbre et enregistrement



Le présent Contrat est dispensé de timbre et d’enregistrement.

Les droits d'enregistrement sont à la charge de celle des Parties qui a motivé leur perception.



[bookmark: _Toc388896118][bookmark: _Ref18490613][bookmark: _Toc141202130]Notifications



[bookmark: _Toc170645997][bookmark: _Toc11832755][bookmark: _Toc27800177][bookmark: _Toc149128177][bookmark: _Toc388896119][bookmark: _Ref422840611]Intégralité du Contrat 



Le Contrat, y compris ses annexes, représente l’intégralité de l’accord des Parties relativement à son objet. Il annule et se substitue à tous documents préalablement échangés entre les Parties relativement à ce même objet.



[bookmark: _Toc170645998][bookmark: _Toc388896120]Interprétation des clauses et des Titres



En cas de difficulté d'interprétation entre l'une quelconque des présentes clauses et son titre, le contenu de la clause prévaudra sur son intitulé.



[bookmark: _Toc170645999][bookmark: _Toc388896121]Nullité



Si l'une quelconque des stipulations du présent Contrat s'avérait nulle au regard d'une règle de droit en vigueur ou d'une décision judiciaire devenue définitive, elle serait alors réputée non écrite, sans pour autant entraîner la nullité du contrat ni altérer la validité de ses autres dispositions. Dans ce cas, les Parties devront négocier de bonne foi une clause de remplacement s’approchant le plus possible d’un point de vue juridique et économique de la stipulation frappée de nullité.  



[bookmark: _Toc170646000][bookmark: _Toc388896122]Renonciation



Le fait que l'une ou l'autre des Parties ne revendique pas l'application d'une clause quelconque du Contrat, que ce soit de manière permanente ou temporaire, ne pourra être interprété comme une renonciation par cette Partie aux droits qui découlent pour elle de ladite clause.



Désignation des interlocuteurs et moyens de communication



Sous réserve des modalités expressément prévues dans le Contrat, toute notification de décision, toute remise de document, toute mise en demeure, nécessitant de faire courir ou déclencher un délai, est effectuée par l’un des moyens suivants :

 

a. envoi d’une lettre recommandée avec avis de réception,

b. remise directe constatée par un reçu ou un émargement du représentant de la Partie concernée, ou

c. transmission par message électronique avec avis de réception.

 

Cette notification est adressée aux interlocuteurs désignés par les Parties dans les CP. 





[bookmark: _Toc388896123][bookmark: _Ref426018082]
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Modèle de garantie d’exécution



EMISE PAR :

[...], établissement de crédit au capital de € [...] dont le siège social est [...], immatriculé au Registre du commerce et des sociétés de [...], sous le numéro [...], représenté par [...], 

(Ci-après dénommé le « Garant »),

EN FAVEUR DE :



ELECTRICITE DE FRANCE, société anonyme au capital social de 2 084 757 544,50 euros, dont le siège social est à PARIS (8ème), 22-30 avenue de Wagram, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris sous le numéro 552 081 317, prise en la personne de [xxxx], en sa qualité de [xxx] dûment habilitée aux fins des présentes, 



(Ci-après dénommée « EDF »)

Préambule :

A la suite de la saisine de la Commission de régulation de l’énergie (ci-après désignée « la CRE ») relative au projet [XX] de la société [XX] (ci-après désignée « la Société ») en application de l’article R. 121-28 du code de l’énergie, et après délibération de la CRE portant décision sur la compensation des charges de service public de l’énergie afférentes au projet de contrat entre la Société et le gestionnaire du réseau de  distribution, la Société constitue une garantie bancaire d’exécution de son obligation de mise en service sous forme de garantie autonome à première demande émise au profit du GRD par un établissement de crédit ou une société de financement mentionné à l’article L. 511-1 du code monétaire et financier (ci-après désignée la « Garantie d’exécution ») conformément à la méthodologie de la CRE applicable.

IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

1. Étendue et modalités d'appel de la Garantie

1.1 Dans les limites prévues à l'article 1.2, le Garant s'engage, inconditionnellement et irrévocablement, à payer à EDF, à première demande de sa part, toute somme faisant l'objet d'une demande de paiement adressée par EDF au Garant par lettre recommandée avec accusé de réception à l'adresse suivante : [...]. (ci-après désignée « La Demande »)

1.2 La Garantie d’exécution est émise pour un montant maximum de [montant adapté selon la délibération de la CRE] (ci-après désignée « La Somme Maximum »)

Elle est appelée par EDF à compter du dépassement de l’échéance prévue à l’article 21.2 dans le contrat de stockage conclu entre la Société et le GRD.

1.3 Le Garant reconnaît et accepte que la Demande constitue une preuve suffisante de l’obligation de payer toute somme réclamée par EDF dans la limite de la Somme Maximum. Cette Demande devra indiquer la somme demandée au titre de la Garantie dans la limite de la Somme Maximum. 

1.4 Le Garant reconnaît et accepte que, dans les conditions visées au paragraphe 1.1 ci-dessus et à l’article 2321 du Code civil, toute demande de paiement entraîne une obligation de paiement de sa part, à titre principal et autonome, envers EDF de toute somme que celui-ci lui réclame à concurrence du montant figurant à l'article 1.2 ci-dessus. Il est précisé, en tant que de besoin, que le caractère exact ou le bien fondé des déclarations contenues dans une Demande de Paiement n'est pas une condition de l'exécution par le Garant de ses obligations au titre de la présente garantie.

1.5 La Garantie d’exécution pourra faire l'objet d'un ou de plusieurs appels. Tout paiement par le Garant réduira à due concurrence le montant de la présente garantie.

En cas de retard supérieur à un an, l’ensemble de la garantie est appelé par le EDF. 

1.6 Tous les paiements devant être effectués par le Garant au titre de la Garantie d’exécution seront : 

(i) 	effectués dans les délais et lieux indiqués dans la Demande qu’EDF pourrait être amené à délivrer, et dans tous les cas, au plus tard dix (10) jours ouvrés suivant la réception de la Demande par le Garant ; 

(ii) 	exempts de toutes commissions, droits, taxes ou autres frais de toute sorte (présents ou à venir) 

(iii)	exempt de toute compensation ou demande reconventionnelle relative à toute somme qui pourrait être due par EDF au Garant au titre de tout autre marché ou de toute autre relation juridique. 



[bookmark: _Hlk138086008]1.7 Si le Garant n’exécute pas une obligation de paiement en vertu de la Garantie d’exécution à bonne date, le Garant sera redevable envers EDF en sus de la somme indiquée dans la Demande de Paiement concernée, d’intérêts de retard calculé sur cette somme au taux légal majoré de 3% par an, sur la base d’une année de 365 jours et rapporté au nombre de jours écoulés entre la date d’expiration du délai de paiement et la date de paiement effectif à EDF.



2. Indépendance et autonomie de la Garantie

2.1 Les parties conviennent expressément que la Garantie d’exécution est une garantie autonome à première demande régie par les dispositions de l'article 2321 du Code civil. 

2.2 Les engagements du Garant au titre de la présente garantie sont indépendants et autonomes. En conséquence, le Garant ne peut, pour retarder ou se soustraire à l’exécution inconditionnelle et immédiate de ses obligations au titre de la présente garantie, soulever toute exception ou autre moyen de défense résultant des relations juridiques existant entre le Garant et EDF ou tout autre tiers, et notamment une éventuelle nullité, résiliation, résolution ou compensation. 

3. Durée

La garantie arrive à échéance le XX/XX/20XX [date de MSI prévisionnelle fixée par le stockeur dans son dossier de saisine et mentionnée au contrat + 365 jours + 60 jours pour avoir le temps d’appeler la garantie]

4. Cession

Le Garant ne peut céder aucun de ses droits ou obligations au titre de la Garantie sans l’accord écrit préalable d’EDF. 



5. Renonciations

Aucune renonciation à la mise en œuvre d’une ou plusieurs des dispositions de la Garantie ne sera valable, à moins qu’elle n’ait été formulée par écrit et signée par EDF. Aucun retard, ni aucune opposition, de la part d’EDF ne saura constituer une renonciation ou être interprétée comme telle. Les droits et pouvoirs, ainsi que l’interprétation faite par EDF de ces droits et pouvoirs au titre de la Garantie s’ajoutent à, et ne sauraient être exclusifs de, ou se substituer à ceux qui lui sont conférés par la loi, tout autre Marché ou toute autre sûreté dont EDF bénéficierait. 



6. Notification ou autre correspondance



Toute notification ou autre correspondance au titre de la Garantie ou en rapport avec la Garantie sera effectuée par Lettre Recommandée avec Accusé Réception et envoyée aux adresses suivantes : 



(i) concernant le Garant : 



(ii) concernant EDF : 



 [adresse] 

A l’attention de : [•] 

Numéro de téléphone : [•] 

Numéro de télécopie : [•] 



7. Droit applicable

La présente garantie est régie par le droit français.

8. Tribunaux compétents

Tout litige relatif à la présente garantie (y compris tout litige concernant l’existence, la validité ou la résiliation de la présente garantie) sera de la compétence exclusive du tribunal judiciaire de Paris.



Fait à [...], le [...],



En trois exemplaires

Le Garant

.........................................

M. [...] en qualité de [..]
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						PLAN DE TELEINFORMATION  (TI)																								Date de mise à jour 						2023





						Ti ATTENTDUES PAR EDF SEI																																	RESPONSABILITE STOCKEUR || à remplir  ||									RESPONSABILITE EDF SEI


			n° Organe			Syscodom
Libellé d'organe 14 caractères
Libellé complémentaire
Couleur			Catégorie			Type			Unité / valeur			Sens (à titre indicatif)			Fréquence d'échange			Définition succincte			Service			Observations			ASDU			Comportement en mode Local 
(sera amené à évoluer)			IOA			MIN			MAX			Alarme Sonore

App  Disp
Info Info						Niveau Alarme
Urgence			Adresse Modbus			Dir			Type de 
Donnée Modbus


			01			P.ACTIVE			TM			float			MW			Automate --> Téléconduite 			3 sec			télémesure puissance active									36			En local, tout envoyer au frontal : TM, TS mais interdire les TC, TVC provenant du frontal			1


			02			P.REACTIVE			TM			float			Mvar			Automate --> Téléconduite 			3 sec			télémesure puissance réactive									36						2


			03			U.HTA			TM			float			KV			Automate --> Téléconduite 			3 sec			télémesure tension réseau HTA 									36						3


			04			FREQUENCE			TM			float			HZ			Automate --> Téléconduite 			3 sec			télémesure fréquence réseau HTA									36						4


			05			BAT.LOCAL			TSS			bin			Fin-Deb			Automate --> Téléconduite 			sur apparition			Tranche Batterie en local, en DEB le pilotage s'effectue en local et non depuis la téléconduite									30						12			N/A


			06A			SOUTIRAGE			TCD			bin			Fin-Deb			Téléconduite --> Automate			sur apparition			Permet de passer la batterie en injection ou soutirage (Deb = soutirage / Fin = injection)									59						26


			06B						TSD			bin			Fin-Deb			Automate --> Téléconduite 			sur apparition												31						43


			07			TC. MANUEL			TCS			bin			Deb			Téléconduite --> Automate			sur apparition			Sélection du mode de fonctionnement (manuel, automatique)						Le mode manuel permet de choisir des points de consigne que la batterie doit suivre, le mode auto correspond à la régulation de fréquence classique précisée dans le CCTP.
			58						30


			08			MANUEL			TSS			bin			Fin-Deb			Automate --> Téléconduite 			sur apparition												30						13


			09			TC. AUTO			TCS			bin			Deb			Téléconduite --> Automate			sur apparition			Mode Automatique									58						31


			10			AUTO			TSS			bin			Fin-Deb			Automate --> Téléconduite 			sur apparition												30						14


			11			NIVEAU BAT.			TM			float			MWh			Automate --> Téléconduite 			3 sec			Energie actuellement disponible dans la batterie (énergie disponible vis-à-vis du sytème électrique en fonction de son stock courant) (mesure instantanée).									36						5


			12			STOCK MAX			TM			float			MWh			Automate --> Téléconduite 			3 sec			Capacité maximale de la batterie (valeur instantanée du stock maximum théorique)															6


			13			P.INJ.MAX			TM			float			MW			Automate --> Téléconduite 			3 sec			Puissance Maximun disponible (exprimée MW "injection")									36						7


			14			P.SOUT.MAX			TM			float			MW			Automate --> Téléconduite 			3 sec			Puissance Maximun disponible (exprimée MW  "soutirage")									36						8


			15			CHARGE BAT.			TSS			bin			Fin-Deb			Automate --> Téléconduite 			sur apparition			Indication "Charge" en cours									30						15			N/A


			16			DECHARGE BAT.			TSS			bin			Fin-Deb			Automate --> Téléconduite 			sur apparition			Indication "Décharge" en cours									30						16


			17			BANDE MORTE			TM			float			HZ			Automate --> Téléconduite 			3 sec			fréquence en dessous de la laquelle la batterie commence à régler la fréquence et à injecter de la puissance  (Hz)						Lecture des  paramètres principaux de la loi de la loi de commande.*			36						9


			18			FREQ PMAX			TM			float			HZ			Automate --> Téléconduite 			3 sec			Fréquence en deça de laquelle la batterie injecte à Pmax  (Hz)						Lecture des  paramètres principaux de la loi de la loi de commande.*			36						10


			19			P BANDE MORTE			TM			float			MW			Automate --> Téléconduite 			3 sec			Puissance à laquelle la batterie injecte lorsque la fréquence est à BANDE MORTE (MW)						Lecture des  paramètres principaux de la loi de la loi de commande. *			36						11


			20			FCT.RSVE			TSS			bin			HZ			Automate --> Téléconduite 			sur apparition			Activation de l'échelon de puissance sur franchissement du seuil de fréquence bas prédéfini 						Lecture des  paramètres principaux de la loi de la loi de commande.*			30						14


			21			TC.COUPLAGE			TCS			bin						Téléconduite --> Automate			sur apparition			Autorisation de couplage suite à coupure d’alimentation 									58						32			N/A


			22			TC.DECOUPLAGE 			TCS			bin						Téléconduite --> Automate			sur apparition			Demande de découplage (début / fin) pour motif d’exploitation des réseaux
Nota : Le traitement des demandes de déconnexion pour motif de conduite de réseau ou pour motif
de stabilité du système électrique seront distingués.
									58						33


			23			COUPL			TSD			bin			Ouv-Fer			Automate --> Téléconduite 			sur apparition			Cette information traduit la synthèse de la position réelle des différents organes de couplage et de
découplage du site.
La position couplée est reçue dès qu’au moins un générateur est couplé.
La position découplée est reçue lorsque tous les générateurs sont découplés									31						17


			24			CONSIGNE P+MAX			TVC			float			MW			Téléconduite --> Automate			sur apparition			Télévaleur consigne puissance active Max. autorisée en injection (Bat. vers réseau)									62						34


			25			CONSIGNE P- MAX			TVC			float			MW			Téléconduite --> Automate			sur apparition			télévaleur consigne puissance active max autorisée en soutirage (Réseau vers Bat.) 									62						35


			26			CONSIGNE P			TVC			float			MW			Téléconduite --> Automate			sur apparition			télévaleur consigne puissance active en mode de pilotage manuel uniquement									62						36


			27			DT.TAC			TSS			bin			Fin-Deb			Automate --> Téléconduite 			sur apparition			Déclenchement par téléaction									30						18			N/A


			28			FIN INCIDENT			TCS			bin			FIN			Téléconduite --> Automate			sur apparition			Commande de fin d'incident									58						42


			29			ARRET.URGENCE			TSS			bin			Fin-Deb			Automate --> Téléconduite 			sur apparition			Arrêt d'urgence groupe									30						20


			30			PRESENCE			TSS			bin			Fin-Deb			Automate --> Téléconduite 			sur apparition			Présence sur le site de l'unité de production Batterie 									30						21


			40A			TC.FICTIVE			TCD			bin			Ouv-Fer			Téléconduite --> Automate			sur apparition			Télécommande fictive RTU avec la signalisation associée						Alarme immédiate à l'ouverture			59						27


			40B						TSD			bin			Ouv-Fer			Automate --> Téléconduite 			sur apparition									Alarme immédiate à l'ouverture			31						44


			48			DISPO			TSD			bin			Fin-Deb			Automate --> Téléconduite 			sur apparition			Cette information est transmise lorsque la centrale n’est pas en position de recevoir des informations
d’exploitation (ex : arrêt, maintenance, défaillance de son dispositif de surveillance et de conduite).									31						22


			49A			TELEDECL.			TCD			bin			ES - HS			Téléconduite --> Automate			sur apparition			Mise en service / hors service Téléaction
Nature de l’information : Télécommande double (TCD) + Télésignalisation double (TSD) associée.
Cette commande concerne la mise en / hors service des téléactions dans le cas de protections de
type H4.
La mise « Hors Service » de la téléaction est utilisée en cas de reprise de l’installation sur un autre
départ HTA.									59						28


			49B						TSD			bin			ES - HS			Automate --> Téléconduite 			sur apparition												31						45


			50			DF.TAC			TSS			bin			Fin-Deb			Automate --> Téléconduite 			sur apparition			Télé déclenchement hors service ou en défaut									30						23


			51			REC.TELEDECL.1			TSS			bin			Fin-Deb			Automate --> Téléconduite 			sur apparition			Réception télé déclenchement n° 1									30						24


			52A			RSE			TCD			bin			ES - HS			Téléconduite --> Automate			sur apparition			AutomateTranche, consigne "RSE"									59						29


			52B						TSD			bin			ES - HS			Automate --> Téléconduite 															31						46


			53			INCIDENT			TSS			bin			Fin-Deb			Automate --> Téléconduite 			sur apparition												30						19


			54			DEFAUT CARTE TM			TSS			bin			Fin-Deb			Automate --> Téléconduite 			sur apparition												30						37


			55			DEF FONC TC			TSS			bin			Fin-Deb			Automate --> Téléconduite 			sur apparition												30						38


			56			DEF FONC TS			TSS			bin			Fin-Deb			Automate --> Téléconduite 			sur apparition												30						39


			57			DEF TOR			TSS			bin			Fin-Deb			Automate --> Téléconduite 			sur apparition												30						40


			58			DEF LIAISON 104			TSS			bin			Fin-Deb			Automate --> Téléconduite 			sur apparition												30						41








Lexique


						TM			Télémesures


						TS			Télésignalisations


						TC			Télécommandes


						TSS			Télésignalisations Simples


									Télésignalisations Doubles


						TCS			Télécommandes Simples


						TCD			Télécommandes Doubles


						TCSD			TéléCommande Signalisation Double


						TVC			TéléValeurs de Consignes


						Float			au format XX,XX sauf nomenclature particulière à indiquer


						Bin			Sauf contre indication,  bin=1 lorsque que l'intitulé de la variable est Vrai 
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La Commission de régulation de l’énergie (CRE) a adopté le 12 janvier 2023 une délibération (« méthodologie stockage ») portant communication relative à la méthodologie d’examen d’un projet d’ouvrage de stockage d’électricité dans les zones non interconnectées (ZNI). Celle-ci détaille le processus d’examen des projets de stockage centralisé, ainsi que la méthode d’évaluation des surcoûts de production évités prévisionnels, de détermination du coût normal et complet de l’installation, et de détermination du niveau et des modalités de la compensation.

Le présent contrat s’applique aux installations lauréates du guichet stockage du territoire concerné et lie le propriétaire de l'ouvrage de stockage d’électricité lauréat (le « Stockeur ») et EDF SEI (« EDF SEI »).

Le Stockeur et EDF SEI étant ci-après dénommés, collectivement comme les « Parties » ou individuellement, comme la « Partie ».
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Le présent contrat précise les conditions générales techniques et financières de la fourniture par le Stockeur à EDF SEI des services rendus par l’ouvrage de stockage et de la disponibilité de son installation conformément aux dispositions relatives au guichet stockage dont le Stockeur a été lauréat (ci-après “le Contrat”).

Il définit également les conditions techniques et tarifaires de la fourniture d’énergie par le Stockeur à EDF SEI et de soutirage d’énergie pour la recharge du stockage, de la consommation de ses auxiliaires et des pertes entre le Dispositif de Stockage et le Point de livraison pendant les phases d’essais de l’Installation, demandées par le Stockeur, que ce soit avant ou après la Mise en Service Industriel de l’Installation.

Le soutirage d’énergie électrique, y compris la consommation des auxiliaires de l’Installation, est facturé via le contrat de fourniture au tarif réglementé de vente. Ce contrat sera souscrit par le Stockeur auprès d’EDF SEI. 

Les pièces constitutives du Contrat sont définies ci-après. En cas de contradiction ou de différence entre les pièces constitutives du Contrat, chaque pièce prévaut sur la suivante dans l’ordre ci-dessous :

· Les Conditions Particulières du présent Contrat et ses annexes 

· Les Conditions Générales du présent Contrat 

· Le Cahier des charges technique SEI REF 46 (le Cahier des charges) pour un stockage d’électricité dans les ZNI relatif au guichet stockage dont le Stockeur a été lauréat, disponible sur le site institutionnel d’EDF SEI du Centre SEI.

Toute modification aux Conditions Générales (CG) figure dans les Conditions Particulières (CP). Le Stockeur déclare être suffisamment informé des CG en vue de l’exécution du Contrat.
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Le Stockeur s’engage à livrer à EDF SEI sans autre compensation financière que celles mentionnées dans le présent Contrat toute l’énergie électrique restituée par l’Installation, déduction faite de la consommation des auxiliaires de l’Installation et des pertes entre le Dispositif de Stockage et le Point de livraison. EDF SEI est détenteur de l’énergie achetée dès qu’elle est injectée sur le réseau public de distribution d’électricité.

Le Stockeur devra être titulaire des autorisations nécessaires à l’exercice de son activité et son Installation devra être conforme à la législation et la réglementation en vigueur.

Le Stockeur s’engage à respecter les exigences techniques du Cahier des charges.

Le Stockeur s’engage à ne pas livrer d’énergie électrique dans le cadre du Contrat qui proviendrait d’une autre source que l’Installation décrite au présent Contrat, et qui ne serait pas préalablement soutirée du réseau public de distribution d’électricité.

Le Stockeur s’engage à utiliser exclusivement des équipements conformes à ceux décrits aux Conditions Particulières.

Sans préjudice des autres stipulations du Contrat, le Stockeur doit tenir EDF SEI informé des modifications éventuelles de son Installation ayant un impact sur l’injection, le soutirage ou le stockage d’énergie électrique, sur le fonctionnement de l’Installation, ses performances ou sur l’économie du Contrat. 

Le Stockeur pourra éventuellement demander une évolution du Contrat, selon les modalités de l’Article 31, permettant de coupler l’activité principale de stockage à toute autre activité économique présentant des synergies contribuant à l’intérêt général. 

[bookmark: _Toc388896066]
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EDF SEI reste à tout moment le seul décisionnaire des quantités d’énergie électrique effectivement injectées ou soutirées à chaque instant. 

Conformément au Cahier des charges, le Stockeur pourra toutefois procéder à des soutirages dans la bande de tolérance précisée à l’article 13.4, afin de maintenir l’état de charge de son Installation selon les sollicitations de l’EDF SEI.

EDF SEI s’engage à payer au Stockeur le prix d’achat dans les conditions définies au Contrat.
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		Installation

		



		Installation de stockage ou Installation

		Ensemble incluant tous les équipements, notamment le dispositif de stockage, les onduleurs (si applicable), les transformateurs, et les auxiliaires, ainsi que les locaux administratifs, jusqu’au Poste de livraison de l’énergie électrique sur le réseau public de distribution d’électricité.



On entend par installation de stockage une installation qui soutire à un instant sur le réseau public de distribution de l’électricité pour la restituer sur le réseau public de distribution à un moment postérieur (moyennant un taux de perte technique).



		Dispositif de Stockage

		L’Installation déduite des Auxiliaires. 



		Auxiliaires

		Equipements concourant directement au fonctionnement de l’Installation (climatisation, etc) et les locaux administratifs.



		Point de livraison (PDL)

		Référence géographique, attribuée par le Gestionnaire du réseau public de distribution, pour désigner de façon unique le point où le Stockeur peut soutirer ou injecter de l'électricité.



		Puissance

		Toujours en MW



		Puissance électrique nette en injection (Pinjection nette)

		Puissance électrique maximale libérée par l’Installation de stockage, mesurée au Point de livraison et disponible pour le réseau au PDL



		Puissance électrique nette en soutirage (Psoutirage nette)

		Puissance électrique maximale soutirée par l’Installation de stockage, mesurée au Point de livraison, soit la Puissance soutirée depuis le réseau au PDL



		Energie et cyclage

		Toujours en MWh pour les énergies



		Capacité ou stock physique

		Capacité totale en MWh installée par le stockeur. Ce stock permet par exemple de garantir le stock utile sur toute la durée de vie de l’installation.



		Capacité énergétique utile du stockage

		Stock contractualisé en MWh sur la durée de vie de l’installation et mis à disposition du GRD. En considérant un stock plein à 100% (resp. vide à 0%), c’est la quantité d’énergie pouvant être livrée par l’installation au point de livraison (resp. soutirée depuis le réseau) à pleine puissance d’injection (resp. de soutirage) jusqu’à vider (resp. remplir) le stock, en tenant compte de la consommation des auxiliaires. 



		Cycle Complet

		Correspond à un cycle de charge et de décharge de l’Installation, à Pinjection nette en décharge et à Psoutirage nette en charge, et ce de façon continue et sans pause.



		Nombre de cycles équivalents complets annuels

		Correspond au ratio entre la quantité d’énergie injectée au PDL par l’Installation sur l’année, et la quantité d’énergie injectée au PDL par l’Installation lors d’un Cycle Complet.



		Rendement opérationnel

		Correspond au rendement annuel de l’installation déterminé par le Stockeur, qui sert au calcul de la consommation annuelle excessive, et qui a été utilisée par la CRE dans le calcul de l’efficience de l’installation. Sa valeur est précisée dans les conditions particulières.





		Rendement net

		Le rendement net de l’installation correspond au ratio entre l’énergie injectée par l’installation lors de la phase d’injection, et l’énergie soutirée par l’installation lors de la phase de soutirage au PDL, lors d’un cycle complet.





		Indicateurs

		



		MUP

		Montant Unitaire pour le calcul des Pénalités (en €/MWh)



		Kd_objectif

		Taux de disponibilité objectif de l’Installation sur une année (en pourcentage d’heures sur une année)



		Kd

		Taux de disponibilité effectif de l’Installation (en pourcentage d’heures sur une année). EDF SEI pourra effectuer des tests aléatoires de disponibilité de l’Installation.



		Temps de réponse

		Correspond à la durée entre le moment du franchissement du seuil d’activation du Dispositif de Stockage (seuil en fréquence basse) sur le réseau public de distribution d’électricité (impliquant un passage de la puissance de soutirage ou d’injection avant la baisse de fréquence jusqu’à la puissance contractuelle d’injection de l’Installation en accord avec la loi de commande) et l’atteinte du seuil en injection de puissance requis (maximal ou permettant de stabiliser la fréquence selon la fonction de régulation implantée dans le système de stockage).

Ce temps de réponse démarre au moment du franchissement du seuil d’activation du Dispositif de Stockage (seuil en fréquence) et inclut :

· le délai de mesure de la fréquence ;

· le temps de calcul puis d’envoi de la puissance de consigne à la chaîne de conversion de puissance ;

· et le temps d’établissement effectif de cette puissance sur le réseau public de distribution d’électricité (i. e. au niveau du Point de livraison de l’Installation).

La puissance est considérée comme établie lorsque les oscillations de puissance restent comprises dans un intervalle entre +/- 5% de la puissance demandée via la loi de commande à laquelle est asservie l’Installation.

La loi de commande régit la réponse attendue du stockage en cas d’écart de fréquence et est précisée dans la Convention d’exploitation et pourra faire l’objet de mise à jour par EDF SEI.



		IA

		Indisponibilité Annoncée



		KQ

		Déclenchement de l’installation



		TRP

		Temps de Réponse excédant le Plafond contractuel 



		NLP

		Non Libération de la Puissance attendue 



		Indices

		



		ICHTrev-TS

		« Indice mensuel du coût horaire du travail révisé - Salaires et charges - Dans le secteur : Industrie mécanique et électrique (NAF rév. 2 postes 25-30 32-33) ». 

Ses valeurs successives sont disponibles sur le site Internet de l’INSEE, par accès direct à la série « 001565183 » (base 100 en décembre 2008). 



		FM0ABE0000

		« Indice de prix de production de l'industrie française pour le marché français - Prix de marché - A10 BE - Ensemble de l'industrie ». 

Ses valeurs successives sont disponibles sur le site Internet de l’INSEE, par accès direct à la série « 010534796 » (base 2015).



		Autres

		



		Stockeur 

		Désigne la Partie qui fournit l’énergie électrique de l’Installation au titre du Contrat et dont les informations détaillées sont précisées dans les Conditions Particulières.  



		Partie(s)

		EDF SEI et / ou le Stockeur



		Centre EDF SEI

		Centre EDF SEI précisé dans les Conditions Particulières



		CRE

		Commission de Régulation de l’Énergie.



		Gestionnaire du réseau public de distribution (EDF SEI)

		Centre EDF SEI dans son rôle de gestionnaire de réseau tel que défini à l’article. L. 111-52,3° du code de l’Energie



		Mise en Service Industrielle (MSI)

		Prononcée par le Stockeur et actée par procès-verbal entre le Stockeur et l'EDF SEI dans les conditions prévues à l’article 21



		PPG (Prime de Puissance Garantie)

		Montant en euros rémunérant la disponibilité de l’Installation sur la base de ses coûts fixes (investissement, charges fixes d’exploitation et Gros Entretien et Renouvellement).



		PAE (Prime d’Achat d’Electricité)

		Telle que définie à l’Article 14.2



		PCV (Prime de coûts variables)

		[bookmark: _Hlk138335128]Rémunère les coûts liés à l’achat de consommables et aux divers frais de maintenance et d’exploitation proportionnels au volume d’électricité soutiré ou injecté, hors coûts d’achat d’électricité (exprimée €/MWh).



		CCAE (Compensation de Consommation Annuelle Excessive)

		Montant en euros compensant EDF SEI d’une consommation annuelle excessive de l’Installation, tel que décrit à l’article 14.3.



		Prix de l’Energie (PE) 

		Prix tel que défini à l’article 14



		Facture

		Décompte périodique établi par le Stockeur conformément à l’article 18 et destiné à EDF SEI récapitulant les montants des différents éléments constituant le prix d’achat tel que décrit à l’article 8.



		Dates

		



		Date de référence

		Telle que précisée dans les Conditions Particulières et qui correspond à la date limite de saisine du guichet stockage du territoire concerné. 



		Date de signature

		Date à laquelle le Contrat est revêtu de la signature de toutes les Parties 



		Date d’entrée en vigueur du contrat

		Date de signature



		Date de Levée de Garantie (DLG)

		Date prévisionnelle de réalisation des conditions nécessaires au premier couplage de l’Installation, telle que définie à l’Article 22



		Date prévisionnelle de Mise en Service Industrielle 

		Date annoncée par le Stockeur lors de la signature du Contrat conformément à l’article 21 des Conditions Particulières 



		Durée du Contrat 

		Durée (exprimée en années) à compter de la Mise en Service Industrielle précisée dans les Conditions Particulières



		Contrats et documentation contractuelle

		



		Article

		Désigne un article des présentes Conditions Générales.



		CG ou Conditions Générales

		Désigne les présentes conditions générales.



		Contrat

		Le présent contrat d’achat constitué des pièces constitutives citées aux articles 1 des CG et des CP et notamment les CP et les présentes CG.



		Convention de raccordement

		Convention conclue entre le Stockeur et le Gestionnaire de réseau public de distribution qui définit les caractéristiques et conditions du raccordement au réseau public de distribution d’électricité de l’Installation du Stockeur (notamment tension de raccordement, propriété des ouvrages, emplacement du Point de livraison et du point de comptage).



		Convention d’exploitation

		Convention conclue entre le Stockeur et le Gestionnaire de réseau public de distribution qui définit les règles nécessaires pour l’exploitation de l’Installation du Stockeur en conformité avec les règles d’exploitation du réseau public de distribution d’électricité (notamment échanges d’information entre le Stockeur et le Gestionnaire du réseau public de distribution, règles d’exploitation à observer tant en régime normal de fonctionnement qu’en situation perturbée, limites d’exploitation et de conduite, rôles, responsabilités et coordonnées des exploitants …).



		Contrat d’accès au réseau de distribution 

		Contrat conclu entre le Stockeur et le Gestionnaire de réseau public de distribution et qui définit les conditions techniques, juridiques et financières permettant l’accès au réseau public de distribution d’électricité de l’Installation du Stockeur (notamment composante annuelle de comptage, composante annuelle de gestion, redevance du Dispositif d’Echange d’Informations d’Exploitation du Stockeur).



		CP ou Conditions Particulières

		Désigne les conditions particulières du Contrat.  



		Contrat de fourniture

		Contrat de fourniture au tarif réglementé de vente souscrit auprès de EDF par le Stockeur qui définit les conditions techniques, juridiques et financières dans lesquelles le Stockeur soutire de l’énergie au réseau public de distribution d’électricité. 

Le Stockeur souscrit un contrat de fourniture pour alimenter la recharge du Dispositif de Stockage, les Auxiliaires de son Installation et les Besoins Annexes, conformément à l’Article 8. 



		Cahier des Charges 

		Cahier des charges technique SEI REF 46 pour un stockage d’électricité dans les ZNI relatif au guichet stockage dont le Stockeur a été lauréat et disponible sur le site institutionnel d’EDF SEI du Centre SEI.



		Procès-Verbal des essais

		Document établi par le Stockeur selon les termes de l’article 22.1qui atteste des performances de l’Installation à la suite de mesures effectuées pendant les essais avant la Mise en Service Industrielle. 



		Recueil de Performance

		Document attestant des performances de l’Installation (notamment paramètres pour le réglage de fréquence, temps de réponse, etc.) à la suite des mesures effectuées pendant les essais avant la Mise en Service Industrielle. Document annexé à la Convention d’exploitation.
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L’Installation est reliée au réseau public de distribution d’électricité de EDF SEI par un raccordement unique aboutissant à un seul Point de livraison. 

Toutes les relations ayant trait à l’exploitation de ce raccordement ainsi que les conditions d’accès au réseau public de distribution d’électricité font l’objet des contrats et conventions suivants entre le Stockeur et EDF SEI :

· Convention de raccordement ;

· Contrat d’accès au réseau de Distribution ;

· Contrat de fourniture ;

· Convention d’exploitation. 

[bookmark: _Toc149815744]installation du stockeur

Le Stockeur exploite son Installation à ses frais et sous son entière responsabilité.

Le Stockeur s'engage à munir son Installation, par ses soins et à ses frais, des appareils de couplage et de protection nécessaires conformément à la Convention de raccordement pour que le fonctionnement de l'Installation ne trouble pas d’une quelconque manière la marche normale des autres utilisateurs du réseau public de distribution d’électricité et des réseaux du Centre EDF SEI. 

Le Stockeur s’engage à remédier dans les meilleurs délais à toute défectuosité ou défaillance de l’Installation qui pourrait se manifester.  

Le fonctionnement coordonné entre les ouvrages du Centre EDF SEI, les installations des autres stockeurs et  producteurs, ainsi que des consommateurs doit se faire  selon le référentiel technique du GRD et la Convention d’exploitation précisant les limites d’exploitation et de conduite, les rôles et responsabilités de chacune des parties avec les coordonnées des interlocuteurs, ainsi que les règles à suivre en cas de déclenchement fortuit ou de consignation et de remise en service de l’Installation. 

Leur inobservation par l’une ou l’autre des Parties engagerait, pour ce qui la concerne, sa responsabilité dans les conditions fixées à l’Article 26.

Tous les renseignements concernant le fonctionnement et la conduite de l’Installation doivent être tenus à la disposition de EDF SEI et communiqués immédiatement à celui-ci sur simple demande.

Les différents équipements et leurs caractéristiques techniques constituant l’Installation sont décrits dans les Conditions Particulières.
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La puissance et l’énergie électriques fournies à EDF SEI au Point de livraison, au titre du Contrat et la puissance et l’énergie électriques soutirées au titre du Contrat de Fourniture, sont mesurées par des dispositifs de comptage décrits dans les documents suivants :

· Convention de raccordement ;

· Contrat d’accès au réseau ;

· Contrat de fourniture ; 

· Convention d’exploitation ;

· Contrats de fourniture. 

Si les dispositifs de comptage sont installés sur des circuits à une tension différente de la tension de livraison ou s’ils ne sont pas situés au Point de livraison, les quantités mesurées sont corrigées des éventuelles pertes électriques entre le point de comptage et le Point de livraison avant facturation.

Le Stockeur prend toutes les dispositions nécessaires pour que EDF SEI ait, s’il le souhaite, directement accès aux données de comptage concernant l’Installation, sans pouvoir les modifier et pour que EDF SEI puisse faire procéder au relevé des compteurs aussi souvent qu’il le juge nécessaire.

EDF SEI et le Stockeur peuvent demander la vérification des dispositifs de comptage. Les dispositifs de comptage vérifiés sont reconnus exacts lorsque les appareils respectent les prescriptions définies par chacun des contrats cités au premier alinéa du présent article. Si les dispositifs de comptage vérifiés sont reconnus exact, les frais de vérification sont à la charge du demandeur. Dans le cas d’un fonctionnement défectueux d’un (ou des) dispositif de comptage, les frais de réparation sont à la charge du propriétaire du (ou des) matériel(s) de comptage concerné(s).

Le Stockeur et EDF SEI veillent à ne pas porter atteinte à l’intégrité et au bon fonctionnement des dispositifs de comptage.

En cas d’arrêt ou de fonctionnement défectueux d’un dispositif de comptage, EDF SEI et le Stockeur se rapprochent pour estimer le plus exactement possible la quantité de l’énergie électrique livrée par le Stockeur durant la période considérée.

[bookmark: _Hlk128754000]En complément des systèmes de comptage de l’énergie injectée ou soutirée par l’Installation, un outil de perturbographie sera spécifié et installé au point de livraison par EDF SEI et auquel EDF SEI devra pouvoir avoir accès sans restriction soit localement soit par le biais d’une interface de télécommunication spécifiée et installée par EDF SEI.



En plus des données de comptage fournies par les dispositifs de comptages indiqués ci-dessus, le Stockeur doit mettre à disposition de EDF SEI les données suivantes au pas 1 minute : 

· Disponibilité en puissance d’injection (en MW), de soutirage (en MW), et en niveau de capacité énergétique utile (stock contractuel) (en MWh);

· consignes reçues de EDF SEI en puissance d’injection et de soutirage ;

· puissances effectivement injectée, soutirée et état de charge de l’installation par rapport à la Capacité énergétique utile du stockage.

[bookmark: _Ref495340322][bookmark: _Toc43586005][bookmark: _Hlk128754064]Le Stockeur transmet à EDF SEI un récapitulatif des données au pas 1 minute sur le mois écoulé dans les cinq (5) jours ouvrables après la fin de la période facturée. Le format de transmission des données est précisé dans la Convention d’exploitation. Le Stockeur s’assure de la cohérence entre le récapitulatif et les données transmises en temps réel. Tout écart fait l’objet d’une justification lors de la transmission du justificatif.
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La loi de commande régissant le comportement de l’Installation pour le soutien de fréquence, ses paramètres techniques sont définis dans le Cahier des charges et fixés dans la Convention d’exploitation. Ces éléments seront modifiables sur demande de EDF SEI selon les modalités précisées dans le Cahier des charges.

Le cas échéant, EDF SEI adresse ses demandes de modification par courriel avec accusé réception. Si la modification n’est pas faite dans les délais précisés au Cahier des charges, EDF SEI déclare l’Installation indisponible jusqu’à ce que le Stockeur se soit conformé à ses obligations.

L’Installation ne peut pas être sollicitée au-delà d’une énergie annuelle injectée correspondant au Nombre de cycles équivalents complets sur lequel le Stockeur s’est engagé dans les Conditions Particulières et selon les modalités précisées dans le 2.2.1 du Cahier des charges. 

Sur l’année en cours, à compter du moment où le Stockeur constate que l’énergie annuelle injectée par son Installation est égale à 90% de l’énergie équivalente au nombre de cycles équivalents complets annuel sur lequel il s’est engagé dans les Conditions Particulières et selon les modalités définis dans le Cahier des Charges, les deux Parties se réunissent pour convenir de la stratégie d’utilisation permettant de concilier durée de vie de l’Installation et services rendus au système. Cela pourra notamment passer par le choix d’un nouveau paramétrage de la loi de commande de l’Installation. 



[bookmark: _Toc149815747][bookmark: _Ref390265845][bookmark: _Ref390265853][bookmark: _Ref390265860]soutirage et Alimentation des auxiliaires 



Le soutirage d’énergie électrique, y compris la consommation des Auxiliaires de l’Installation, est facturé via le Contrat de fourniture. Ce contrat sera souscrit par le Stockeur auprès d’EDF SEI. 

Le Stockeur s’engage à fournir à EDF SEI, au Point de livraison, la totalité de l’énergie électrique restituée par l’Installation, déduction faite de la consommation des Auxiliaires et des pertes entre le réservoir d’énergie et le Point de livraison. 

Le Stockeur peut également souscrire un ou des contrats de fourniture en électricité pour les besoins du chantier de construction, ou les besoins de la Mise en Service Industrielle pendant la période de construction de son Installation de stockage.



[bookmark: _Toc388896072][bookmark: _Ref415578004][bookmark: _Ref84853429][bookmark: _Toc149815748][bookmark: _Hlk128754129]Constitution du prix d’achat

Le prix d’achat est constitué des termes suivants dont certains peuvent être nuls ou non applicables selon les cas :

· une Prime de Puissance Garantie, « PPG ». Cette prime, définie à l’Article 10, est affectée d’un système de Bonus-Malus prévue à l’Article 12, d’un système de pénalités prévue à l’Article 13 et d’un système d’indexation ;

· un Prix de l’Energie « PE » basé sur la quantité d’énergie effectivement livrée et soutirée par le Stockeur à EDF SEI tel que défini à l’Article 14 ;

· la rémunération des immobilisations en cours, « RIEC », définie à l’Article 10.3 ; 

· les Impôts et taxes tels que définis à l’Article 19.



Les valeurs et l’applicabilité de ces termes sont précisées dans les Conditions Particulières.

Le versement de la Prime de Puissance Garantie, l'application du Bonus-Malus et des pénalités démarrent à la date de Mise en Service Industrielle de l’Installation.

Aucun montant ne sera versé au Stockeur avant la Mise en Service Industrielle de l’Installation.

Les périodes d’essais et de marche probatoire donnent droit à une rémunération, versée après la Mise en Service Industrielle et définie à l‘Article 22.1.3.



[bookmark: _Toc388896073][bookmark: _Ref6566943][bookmark: _Ref53584325][bookmark: _Ref146012477][bookmark: _Toc149815749]Prime de Puissance garantie 



La Prime de Puissance Garantie rémunère le Stockeur sur la base de ses coûts fixes : 

· amortissement et rémunération des coûts d’investissement initiaux ;

· rémunération du Besoin en Fonds de Roulement (BFR) ;

· dépenses de Gros Entretien et Renouvellement (GER) ;

· compensation des charges fixes d’exploitation. 

Les systèmes de Bonus-Malus et de pénalités, décrits aux articles 12 et 13, permettent à EDF SEI d’inciter le Stockeur à faire ses meilleurs efforts pour se conformer aux objectifs contractuels.



[bookmark: _Toc388896074][bookmark: _Ref422843908][bookmark: _Toc149815750]valeur de référence de la Prime de Puissance garantie



La valeur de référence de la Prime de Puissance Garantie est déterminée sur la base du taux de rémunération des capitaux immobilisés et des données prévisionnelles suivantes :

· coût d’investissement net, tenant compte des subventions ;

· coût de raccordement ;

· charges fixes annuelles d’exploitation ;

· Gros Entretien et Renouvellement (GER) ;

· Besoin en Fonds de Roulement (BFR).

La Prime de Puissance Garantie sera révisée une fois la Mise en Service Industrielle de l’Installation effectuée selon les modalités de l’Article 10.1.2.



[bookmark: _Toc388896075][bookmark: _Ref75177847]Valeur de référence de la Prime de Puissance Garantie à la Mise en Service Industrielle 



La valeur de référence de la Prime de Puissance Garantie (PPG0_prev) a été définie par la formule suivante : 

PPG0_prev = Ip * (Taux de rémunération + 1/Durée du Contrat) + CF + GER + (BFR * Taux de rémunération)

Où : 

Ip = CAPEXp – Sp + Rp

Avec :

· Ip = assiette d’investissement prévisionnelle

· CAPEXp = Somme (non actualisée) des dépenses d’investissement projetées, nette des frais financiers (notamment les intérêts), des provisions pour aléas, de la TVA et de l’octroi de mer, , des frais de développement et d’étude qui ne seraient pas directement liés au projet, et du coût des études identifiées dans le décret relatif à la PPE pris en application de l’article L. 141-5 du code de l’énergie et dont la compensation relève de l’application du e du 2°de l’article L.121-7 du code de l’énergie ;

· Sp = Somme (non actualisée) des montants prévisionnels des aides perçues (subventions et aides fiscales notamment); 

· Rp = coût (non actualisé) de raccordement projeté, 

· CF = Charges fixes annuelles d’exploitation projetées (valeur Date de référence) nette des frais financiers (notamment les intérêts) ;

· GER = compensation annuelle constante en euros courants dont la somme actualisée au Taux de rémunération est égale à la somme des dépenses annuelles prévisionnelles de Gros Entretien et Renouvellement actualisée au même taux ;

· BFR = valeur des stocks stratégiques de pièces de rechange et de consommables (valeur Date de référence) ;

· Taux de rémunération = fixé par arrêté ministériel, conformément à l’arrêté du 06 avril 2020 relatif au taux de rémunération du capital immobilisé pour les installations de production électrique, pour les infrastructures visant la maîtrise de la demande d'électricité et pour les ouvrages de stockage piloté par le gestionnaire de réseau dans les zones non interconnectées.



Les valeurs de Ip, CAPEXp, Sp, Rp, CF, GER, BFR et du Taux de rémunération sont précisées aux Conditions Particulières.



[bookmark: _Ref378319725][bookmark: _Ref379045286][bookmark: _Toc388896076]Révision de la Prime de Puissance Garantie après la Mise en Service Industrielle de l’Installation



La Prime de Puissance Garantie PPG0_prév est révisée par voie d’avenant signé dans les 12 mois suivant la date de Mise en Service Industrielle de l’Installation et conformément aux stipulations de l’Article 31, avec évaluation et délibération de la Commission de Régulation de l’Energie des montants révisés Ir, CAPEXr, Sret et Rret et où :

· Ir désigne l’assiette d’investissement révisée et telle que définie ci-après ;

· CAPEXr désigne la somme (non actualisée) des décaissements des investissements révisés selon les modalités décrites ci-dessous et complétées dans les Conditions Particulières ;

· Rret désigne la somme (non actualisée) des décaissements des coûts de raccordement retenus et établie selon les modalités décrites ci-dessous ;

· Sret désigne la somme retenue (non actualisée) des aides perçues (subventions et aides fiscales notamment) et établie selon les modalités décrites ci-dessous.



Coûts d’investissement : 

CAPEXr est déterminé par l’application de la formule d’indexation définie ci-dessous appliquée aux composantes de CAPEXp. Cette formule d’indexation se fonde sur un panier d’indices reflétant l’évolution des postes de coûts principaux de la technologie utilisée.



La date d’indexation est 12 mois avant la date DLG précisée dans les Conditions Particulières.



La formule d’indexation est de la forme suivante :



Avec

 le coefficient correspondant à la part fixe des coûts d’investissement

n le nombre d’indices composant le panier d’indices

les poids des n indices utilisés   

 la valeur de l’indice à la date d’indexation

 la valeur de l’indice à la Date de référence

Ainsi, pour les Installations dont le Dispositif de stockage est basé sur des batteries électrochimiques Lithium-ion, la formule d’indexation applicable est la suivante :









Avec :



		N° d’indice

		Définition

		Valeur



		BT470 

		Valeur de l’index du bâtiment - BT47 - Électricité - Base 2010 Identifiant 001710979, à la Date de référence

		



		BT060

		Valeur de l’index du bâtiment - BT06 - Ossature, ouvrages en béton armé - Base 2010 Identifiant 001710952, à la Date de référence

		



		CPF26.110

		Valeur de l’index de prix de production de l'industrie française pour le marché français − CPF 26.11 − Composants électroniques prix de marché − Base 2015 − Données mensuelles brutes – Identifiant 010534691, à la Date de référence

		



		CPF50A0 

		Valeur de l’index des prix de production des services français pour l'ensemble des marchés (BtoAll) − CPF 50A − Transport maritime et côtier prix de base − Base 2015 − Données trimestrielles brutes – Identifiant 010546242, à la Date de référence

		



		Li0

		Prix de clôture moyen du China Spot Lithium Carbonate 99.5% Battery Grade Index, converti en €/t au taux de change en vigueur, sur les trois mois précédant la date de référence

		



		BT47n 

		Dernière valeur définitive connue de l’index BT47 à la date d’indexation

		                                     



		BT06n

		Dernière valeur définitive connue de l’index BT06 à la date d’indexation

		



		CPF26.11n

		Dernière valeur définitive connue de l’index CPF26.11 à la date d’indexation

		



		CPF50An

		Dernière valeur définitive connue de l’index CPF50A à la date d’indexation

		



		Lin

		Prix de clôture moyen du China Spot Lithium Carbonate 99.5% Battery Grade Index, converti en €/t au taux de change en vigueur, sur les trois mois précédant la date d’indexation (€/t)

		







Les coûts d’investissement CAPEXr, CF, GER et BFR pourront être éventuellement révisés conformément aux stipulations de l’Article 31 en cas de surcoûts résultant d’un événement décrit à l’article 28 ou l’article 30. 

Aides à l’investissement (subventions et aides fiscales notamment) : 

Sret, la somme retenue (non actualisée) des aides à l’investissement (subventions et aides fiscales notamment) est établie sur la base des principes suivants :

· pour les aides proportionnelles à l’investissement : le montant retenu est égal à la somme non actualisée des montants prévisionnels des aides perçues révisés proportionnellement à l’évolution entre CAPEXp et 𝐶APEXr, réduite, le cas échéant, des sommes non perçues dans le cas où le Stockeur est en mesure de justifier que les démarches aient été correctement effectuées ;

· pour les autres aides : le montant retenu est égal à la somme non actualisée des montants réels des aides perçues augmentée, le cas échéant, des sommes non perçues par rapport aux montants prévisionnels dans le cas où le Stockeur n’est pas en mesure de justifier que les démarches aient été correctement effectuées.



Coûts de raccordement : Rr désigne la somme (non actualisée) des décaissements des coûts de raccordement réels correspondant à la contribution à la charge du demandeur ;

Le coût de raccordement retenu Rret est égal à :

		Coût réel de raccordement (Rr)

		Coût de raccordement retenu (Rret)



		Si Rr < 85% * Rp

		Alors Rret = 85% * Rp



		Si 85%*Rp ≤ Rr  115% * Rp

		Alors Rret = Rr



		Si Rr > 115% * Rp

		Alors Rret = 115% * Rp







Assiette d’investissement retenue et mise à jour de la PPG :

L’assiette d’investissement révisée Ir est égale à :



Ir = CAPEXr – Sret + Rret



L’assiette d’investissement retenue Iret est égale à :



		Conditions

		Assiette d’investissement retenue (Iret)



		Si    Ir ≤ (100%-M) * Ip

		Alors       Iret = (100% - M) * Ip



		Si    (100% - M) * Ip ≤ Ir ≤ (100% + M) * Ip

		 Alors      Iret = Ir



		Si     Ir  (100% + M) * Ip

		Alors       Iret = (100% + M) * Ip





Avec :

· M la marge en % sur l’assiette d’investissement prévisionnelle dont la valeur est précisée dans les Conditions Particulières.



Dans le cas où l’assiette d’investissement retenue Iret telle que définie ci-dessus est différente de l’assiette d’investissement prévisionnelle Ip, PPG0 sera révisée selon la formule suivante :



PPG0_ret = Iret * (Taux de rémunération + 1/durée du contrat) + CF + GER + BFR * Taux de rémunération.



La Prime de Puissance Garantie est indexée annuellement à partir de PPG 0_ret avec application de la formule indiquée à l’Article 10.2 du présent Contrat.



Après actualisation de la PPG après la Mise en Service Industrielle de l’Installation par voie d’avenant (PPG0_ret) conformément aux stipulations de l’article 31, les différents éléments de facturation (PPG, Bonus-Malus, etc.) font l’objet d’une facture de régularisation selon les modalités de facturation définies à l’article 18.



[bookmark: _Toc388896077]Fourniture des justificatifs relatifs aux coûts d’investissement et de raccordement



Le Stockeur fournira à EDF SEI, dans les six mois suivant la date de la Mise en Service Industrielle de l’Installation, une synthèse des informations nécessaires à la révision de la PPG0_prév prévues à l’Article  10.1.2 relatives aux coûts d’investissement et de raccordement et aux subventions et aides fiscales perçues précisant les montants réels constatés ainsi que les factures associées.

En cas de manquement à cette obligation du Stockeur sans motif légitime, après avoir mis en demeure le Stockeur, EDF SEI sera en droit de retenir vingt pour cent (20%) du montant des paiements relatifs à la PPG jusqu’à remédiation par le Stockeur.





[bookmark: _Ref149815551]		Retrait ou remboursement de subvention ou d’aide fiscale



Dans le cas où les subventions ou les aides fiscales obtenues pour l’installation sont remises en cause, totalement ou partiellement, par une autorité publique, pour le passé ou pour l’avenir, le Stockeur peut avoir recours aux dispositions de l’article 28, sous réserve du respect des dispositions nationales ou européennes en vigueur et de la jurisprudence applicable.



[bookmark: _Toc388896078][bookmark: _Toc149815751][bookmark: _Ref151367174]système d’indexation de la Prime de Puissance garantie



[bookmark: _Ref379046134][bookmark: _Toc388896079]Formule d’indexation de la Prime de Puissance Garantie



La valeur de référence de la Prime de Puissance Garantie (PPG0_ret) déterminée à l’Article 10.1.2 est une valeur à la date de référence. A partir de ce montant de référence, le montant de la Prime de Puissance Garantie est calculé tous les mois et indexé au 1er janvier de chaque année à partir de la formule générale suivante :





dans laquelle :

		Sigle

		Définition



		PPG0

		est égale à PPG0_ret et représente le montant de la Prime de Puissance Garantie définie à la Date de référence



		PPGn

		représente le même montant l’année n



		n

		représente l’année civile (1er janvier – 31 décembre) 



		m

		représente le mois m de l’année n



		x

		représente l’année d’amortissement considérée (année calendaire qui commence le mois entier de la date anniversaire de Mise en Service Industrielle et se termine douze mois plus tard)

Par convention, x = 0 à l’année de Mise en Service Industrielle de l’Installation



		N

		Durée du contrat à partir de la Date de MSI



		a

		Poids de la rémunération de l’investissement initial dans PPG0



		b

		Poids de l’amortissement et du GER dans PPG0



		c

		Poids des charges fixes d’exploitation hors personnel dans PPG0



		d

		Poids des charges de personnel dans PPG0



		e

		Poids de la rémunération du BFR dans PPG0



		FM0ABE0000n

		représente la dernière valeur définitive connue de l’indice FM0ABE0000 au 1er janvier de l’année n



		FM0ABE00000

		représente la valeur de l’indice FM0ABE0000 à la Date de référence



		ICHTrev-TSn

		représente la dernière valeur définitive connue de l’indice ICHTrev-TS au 1er janvier de l’année n



		ICHTrev-TS0

		représente la valeur de l’indice ICHTrev-TS à la Date de référence



		BFRn

		Coefficient d’indexation du BFR à l’année n



		BFR0

		Coefficient d’indexation du BFR à la Date de référence







Les valeurs des indices a, b, c, d, e, FM0ABE00000 et ICHTrev-TS0 ainsi que la définition de BFRn sont précisées aux Conditions Particulières et seront ajustées grâce aux valeurs retenues Iret, Sret et Rret. Cet ajustement sera intégré à l’avenant mentionné à l’article 10.1.2.



Le montant annuel de PPG correspond à la somme des PPG mensuelles :







[bookmark: _Toc388896080][bookmark: _Ref81321300]Modification des indices utilisés pour l’indexation de la Prime de Puissance Garantie



Si un indice retenu dans les formules ci-dessus venait à disparaître ou ne pouvait plus être calculé, celui-ci serait remplacé de plein droit par l’indice qui lui serait substitué légalement. A défaut d’indice de substitution légal, les Parties se rencontreraient pour choisir d'un commun accord un nouvel indice le plus proche de l’indice devenu inutilisable.

Le passage de l’ancien indice au nouvel s’effectuerait en utilisant le coefficient de raccordement adéquat. 

[bookmark: _Hlk72426643]Un avenant au présent Contrat sera conclu. Cet avenant entrera en vigueur conformément aux stipulations de l’Article 31. Il sera transmis à la CRE dans les meilleurs délais.



[bookmark: _Toc388896081]Particularité de la valeur de la Prime de Puissance Garantie le premier mois de la Mise en Service Industrielle et le dernier mois du Contrat 



A compter de la Mise en Service Industrielle une PPG mensuelle est versée tous les mois civils. 

Pour le mois civil intégrant la date de Mise en Service Industrielle de l’Installation, la valeur mensuelle de PPG est intégralement versée au Stockeur quel que soit le jour de la Mise en Service Industrielle de l’Installation à l’intérieur de ce mois. 

Pour le dernier mois civil du Contrat, lorsque la Mise en Service Industrielle n’a pas été effectuée un premier du mois, aucune PPG n’est versée.



[bookmark: _Toc405733599][bookmark: _Toc406055031]Particularités des composantes du contrat liées à la Prime de Puissance Garantie la première et la dernière année de fonctionnement de l’Installation



Pour les périodes comprises entre :

· la Date de Mise en Service Industrielle de l’Installation et le 31 décembre de l’année correspondante ;

· le 1er janvier de la dernière année de fonctionnement et la date de fin de Contrat. 

L’objectif de disponibilité, défini à l’article 12 pour le calcul du Bonus-Malus et les nombres d’occurrences avant déclenchement des pénalités définis à l’article 13 sont recalculés prorata temporis du temps restant à courir dans l’année. Le nombre d’occurrences avant déclenchement des pénalités est calculé par arrondi inférieur.



[bookmark: _Ref54802537][bookmark: _Toc149815752]Rémunération des immobilisations en cours



En application de l’arrêté du 6 avril 2020, les immobilisations en cours (IEC) supportées en phase de construction sont rémunérées à hauteur de 30 % du Taux de rémunération du capital immobilisé dont la valeur est précisée aux Conditions Particulières.

Les IEC correspondent aux dépenses d’investissement spécifiques au projet (développement, construction, raccordement, foncier, maîtrise d’œuvre, etc.) qui n’ont pas encore donné lieu à la mise en service d’actifs. Le montant des IEC est net :

· de la TVA et de l’octroi de mer ; 

· de toute provision pour aléas ;

· de tous frais financiers, notamment les intérêts ;

· des aides dont la perception est prévue avant la Date de Mise en service industrielle ;

· du coût des études identifiées dans le décret relatif à la PPE et dont la compensation relève de l’application du e du 2° de l’article L.121-7 du code de l’énergie ;

· des frais de développement et d’étude qui ne seraient pas directement liés au projet.

· des coûts fixes et variables correspondant à l’exploitation avant la Mise en service industrielle.



L’assiette de rémunération des IEC pour une année calendaire donnée correspond à la valeur des IEC à la fin de l’année calendaire précédente. Le changement d’année calendaire s’effectue les jours et mois de la Date de Mise en Service Industrielle.

Aucune rémunération des IEC n’est versée au titre des décaissements de l’année calendaire s’achevant à la Date de Mise en service industrielle. Pour l’ensemble des années calendaires précédentes, la totalité de la rémunération des IEC sur la base des montants prévisionnels est versée au Stockeur après la Mise en service industrielle de l’Installation lors de la première facturation.

La valeur de la rémunération des IEC (RIEC) correspond à la rémunération des IEC de l’Installation et du raccordement dont sont déduites les aides à l’investissement.

Sa valeur est précisée au sein des Conditions Particulières.

Elle ne fait pas l’objet d’une révision postérieure à la Mise en Service Industrielle de l’Installation.



[bookmark: _Toc394668243][bookmark: _Ref408642650][bookmark: _Toc149815753]Planning de Disponibilité



Le Stockeur s’engage à mettre à disposition d’EDF SEI la capacité d’injection et de soutirage, et la Capacité énergétique utile de son Installation, dans les conditions définies dans les paragraphes suivants.



[bookmark: _Toc394668244][bookmark: _Toc524972878][bookmark: _Toc149815754]Planning annuel de disponibilité



L’objectif de disponibilité annuelle défini à l’article 12 intègre les arrêts annuels pour maintenance et entretien de l’Installation.

Avant le 30 septembre de chaque année le Stockeur communique à EDF SEI ses besoins de maintenance de l’année N+1. 



Au plus tard le 15 novembre de chaque année après la Date de Mise en Service Industrielle de l’Installation, un planning annuel de disponibilité, dans lequel figure les dates prévisionnelles d’arrêt pour entretien et maintenance de l’Installation, est établi ensemble par EDF SEI et le Stockeur, sur la base :

· des prévisions de tension du système électrique pour l’année N+1 ;

· des engagements sur l’objectif de disponibilité de l’Installation du Stockeur (défini à l’article 12) dans le présent Contrat ;

· du programme de maintenance de l’Installation du Stockeur.

Le Planning annuel de disponibilité est arrêté d’un commun accord. À la demande de EDF SEI, il peut être réactualisé en cours d’année. 

Le Stockeur s'efforcera de planifier, dans la mesure du possible, les arrêts pour maintenance et entretien de l’Installation d’une manière compatible avec les nécessités d’exploitation de l’Installation et aux époques et heures susceptibles de provoquer le moins de gêne possible pour le système électrique. 

Les Conditions Particulières pourront préciser ces périodes de moindre gêne. En l’absence de précision dans les Conditions Particulières, le Stockeur les demandera à EDF SEI chaque année lors de la communication de ses besoins de maintenance. Dans le cas où le positionnement d’un arrêt programmé ne trouverait pas d’accord commun entre les Parties, la décision finale appartiendra à EDF SEI. EDF SEI a l’obligation de proposer au Stockeur le positionnement de l’arrêt programmé dans une période temporelle de plus ou moins 60 jours calendaires par rapport à celle souhaitée par le Stockeur.



Le Stockeur a la responsabilité de la saisie des indisponibilités, entérinées par le planning annuel, dans le format et selon le moyen mis à disposition par EDF SEI.



[bookmark: _Ref382469776][bookmark: _Toc394668245][bookmark: _Toc524972879][bookmark: _Toc149815755]Planning hebdomadaire de disponibilité



Chaque semaine, le Stockeur fait parvenir au plus tard le jeudi à 14 heures un planning hebdomadaire de disponibilité démarrant le samedi matin à 0 heure et se terminant le vendredi suivant à 24 heures qui détaille demi-heure par demi-heure les puissances disponibles en injection et en soutirage ainsi que la capacité utile disponible de l’Installation du Stockeur. 

L’envoi est réalisé dans le format et selon le moyen mis à disposition par EDF SEI.

Ce planning hebdomadaire de disponibilité sert de référence pour le calcul des pénalités prévues à l’article 13. 

Dans le cas où aucun planning hebdomadaire de disponibilité n’est transmis par le Stockeur, l’Installation sera considérée comme indisponible sur la semaine concernée pour l’atteinte de l’objectif de disponibilité.

Dans le cas où l’Installation initialement considérée comme indisponible ou partiellement indisponible dans le planning hebdomadaire de disponibilité redevient disponible de manière anticipée, le Stockeur en informe immédiatement EDF SE conformément à l’article 17.



[bookmark: _Ref382475555][bookmark: _Toc394668247][bookmark: _Toc524972881][bookmark: _Ref53585134][bookmark: _Ref75517588][bookmark: _Toc149815756]l’objectif de disponibilité et Calcul du Bonus-Malus



[bookmark: _Ref136959086][bookmark: _Ref136959088][bookmark: _Ref137217785][bookmark: _Ref138332898][bookmark: _Toc149815757]Objectif de disponibilité et calcul du Bonus-Malus



(1) Le Stockeur s’engage sur un objectif de disponibilité annuelle Kd_objectif pour son Installation. Cet objectif est précisé dans les Conditions Particulières. 



(2) Ainsi, la Prime de Puissance Garantie est assortie d’un système de Bonus-Malus établi au prorata de la disponibilité effective, dont le mode de calcul est décrit ci-dessous.

La disponibilité effective sur une année est égale à :







Avec la « disponibilité demi-heure » telle que définie ci-après. Etant entendu qu’une demi-heure correspond à la période entre :

· D’une part, l’heure pleine et l’heure pleine augmentée de 30 min 

· D’autre part, l’heure pleine augmentée de 30 min et l’heure pleine suivante



(3) Pour chaque demi-heure la disponibilité est calculée selon la formule suivante :







Avec :

· Disponibilité en injection : le ratio le plus faible sur chacune des minutes de la demi-heure considérée entre la puissance disponible en injection et la Pinjection nette

· Disponibilité en soutirage : le ratio le plus faible sur chacune des minutes de la demi-heure considérée entre la puissance disponible en soutirage et la Psoutirage nette.

· Disponibilité en capacité utile : le ratio le plus faible sur chacune des minutes de la demi-heure considérée entre la capacité utile disponible et la capacité utile contractualisée



(4) La puissance disponible en injection (respectivement en soutirage) correspond à la puissance maximale que l’Installation peut injecter (respectivement soutirer) ou pourrait injecter (respectivement soutirer) si son stock n’était pas totalement vidé (respectivement pleinement chargé). 

Elle correspond :

· A zéro, pour les demi-heures déclarées comme indisponibles par le Stockeur au programme hebdomadaire de disponibilité.

· Aux valeurs effectives mesurées dans le récapitulatif des données au pas 1 minute transmis mensuellement par le Stockeur conformément à l’Article 6, pour les demi-heures déclarées comme disponible ou partiellement disponible par le Stockeur au programme hebdomadaire de disponibilité ;

· Aux valeurs indiquées dans le programme hebdomadaire de disponibilité tel que déclaré par le Stockeur, pour les demi-heures pour lesquelles le réseau permettant l’évacuation ou le soutirage de la puissance est indisponible. 



(5) Ainsi, si le Stockeur est plus disponible que son engagement contractuel, la PPG annuelle est affectée d’un Bonus. Dans le cas contraire, elle est affectée d’un Malus, selon la formule suivante :

 



Avec PPG annuelle indexée égale à : 

· La PPG contractuelle annuelle de l’année considérée indexée, pour les années 1 à année de mi-contrat inclue

· La PPG contractuelle annuelle de l’année de mi-contrat dont la part correspondant aux charges fixes d’exploitation hors personnel, charges de personnel et BFR est indexée par les indices de l’année considérée et conformément aux dispositions prévues à l’Article 10.2.1, pour les années suivant l’année de mi-contrat et jusqu’à la fin du Contrat

Le Malus annuel peut ainsi représenter jusqu’à :

· 100 % de la PPG contractuelle annuelle de l’année considérée indexée, pour les années 1 à année de mi-contrat inclue

· 100% de la PPG contractuelle annuelle de l’année de mi-contrat après indexation de la part correspondant aux charges fixes d’exploitation hors personnel, charges de personnel et BFR, pour les années suivant l’année de mi-contrat et jusqu’à la fin du Contrat,



L’année de mi-contrat est définie de la manière suivante : 



Etant entendu que si l’année de mi-contrat résultant de la formule ci-dessus n’est pas un entier, celle-ci sera arrondie à l’entier supérieur le plus proche. L’année de mi-contrat sera précisée dans les Conditions Particulières.



[bookmark: _Toc394668250][bookmark: _Ref427745237][bookmark: _Ref427765782][bookmark: _Toc524972884][bookmark: _Toc149815758]Description des procédures de mesure et de contrôle du Kd et de constatation des écarts par rapport aux objectifs



[bookmark: _Hlk128755364]EDF SEI se réserve le droit, sans délai de prévenance, de procéder à des tests aléatoires de disponibilité de l’Installation. Les Cycles équivalents complets occasionnés par ces tests, seront décomptés du Nombre de cycles équivalents complets annuels de l’installation.

Le décompte des périodes d’arrêts (y compris celles des arrêts programmés), des puissances disponibles en injection, en soutirage et de la Capacité énergétique utile est transmis par le Stockeur par courriel avec avis de réception à EDF SEI, à la fréquence prévue aux Conditions Particulières et dans les conditions prévues à l’Article 18. Il y relève :

· les durées d’indisponibilité de l’Installation pendant le mois ;

· les durées d’indisponibilité du réseau du centre d’EDF SEI ;

et,

· il y calcule la disponibilité effective du mois ;

· il y récapitule la disponibilité effective depuis le début de l’année.



EDF SEI dispose de cinq (5) jours ouvrables pour contester le contenu du courriel avec avis de réception du Stockeur. En l’absence de contestation dans le délai imparti, le Stockeur est en droit d’émettre la facture concernée.



[bookmark: _Toc394668251][bookmark: _Toc524972885][bookmark: _Toc149815759]Déclaration d’indisponibilité par EDF SEI



Le fonctionnement coordonné de l’Installation avec le réseau public de distribution d’électricité doit se faire selon un règlement technique et des consignes d'exploitation définis dans un document séparé : la Convention d’exploitation précisant notamment les règles à suivre en cas de déclenchement, de consignation et de remise en service de l’Installation. 

Si EDF SEI constate une inobservation des règles à suivre ou un non-respect des performances contractualisées, il peut mettre en demeure le Stockeur de se mettre en conformité, dans un délai raisonnable, sous peine de considérer l’Installation comme partiellement indisponible.

Le Stockeur est tenu de mettre en place des outils de télésignalisation en temps réel de la disponibilité de l’Installation et des équipements de l’Installation précisés dans les Conditions Particulières.



[bookmark: _Ref382468884][bookmark: _Ref382475563][bookmark: _Toc394668252][bookmark: _Toc524972886][bookmark: _Ref53585141][bookmark: _Toc149815760]Indicateurs de performance et pénalités



[bookmark: _Ref149038621][bookmark: _Toc149815761]Préambule

[bookmark: _Hlk128755390]

L’Installation du Stockeur est potentiellement génératrice de perturbations sur le système électrique géré par le Centre EDF SEI. Les pénalités sanctionnent les événements suivants dès qu’ils sont imputables au Stockeur :

· Les Indisponibilités Annoncées « IA » telles que définies au § 13.2 ;

· Les Indisponibilités Non Annoncées « INA » telles que définies au § 13.3 ;

· La non-Tenue de la Puissance Spécifiée « TPS » telle que définie à l’article 13.4 ; 

· Les déclenchements « KQ » tels que définis au § 13.5 ;

· Les Démarrages Non Réussis « DNR » tels que définis au § 13.6 ;

· Le Temps de Réponse excédant le Plafond contractuel « TRP » tel que défini au § 13.7 ;

· La Non-Libération de Puissance attendue « NLP » telle que définie au § 13.8 ;



EDF SEI notifie par tout moyen écrit au Stockeur tous les éléments relatifs aux événements pénalisables définis aux articles 13.2 à 13.8, au fur et à mesure de leurs occurrences et au moins à la fréquence prévue aux Conditions Particulières et dans les conditions prévues à l’article 18. Le Stockeur dispose de cinq (5) jours ouvrables à compter de la réception de ces informations pour les contester. En l’absence de contestation dans le délai imparti, le décompte transmis par EDF SEI est présumé accepté par le Stockeur.

[bookmark: _Hlk128755821]Les occurrences de pénalités ne sont pas cumulables pour un même fait générateur sauf en cas de non tenue en puissance spécifiée précédant un déclenchement (un problème technique entraînant une variation de la puissance injectée ou soutirée par rapport à la puissance spécifiée sera passible d’une pénalité TPS pour la durée concernée avant déclenchement et d’une pénalité KQ ensuite). Seule la pénalité dont le montant est le plus élevé est retenue.

En cas de dépassement d’un seuil de 3 occurrences d’évènement entrainant une pénalité TRP ou NLP sur 3 mois consécutifs, le Stockeur devra réaliser des essais pour démontrer la conformité de son Installation, conformément aux modalités de l’article 22.3.2.



[bookmark: _Hlk128755496]Le Montant Unitaire pour le calcul des Pénalités (MUP) est fixé à 100€/MWh (valeur à Date de référence).

Cette valeur sera indexée comme la Prime de Puissance Garantie contractuelle. 

[bookmark: _Hlk128755593]Le montant total des pénalités définies aux articles 13.3 à 13.8 pour une année civile ne peut pas dépasser 10 % de la Prime de Puissance Garantie annuelle indexée. 



Le cumul des pénalités et du Malus annuel défini à l’article 12 est plafonné à :

· 100 % de la PPG contractuelle annuelle indexée pour les années 1 à année de mi-contrat inclue

· 100% de la PPG contractuelle après indexation de l’année de mi-contrat pour les années suivant l’année de mi-contrat et jusqu’à la fin du Contrat.

[bookmark: _Hlk128755863]

[bookmark: _Ref382469472][bookmark: _Ref382469583][bookmark: _Toc394668254][bookmark: _Toc524972888][bookmark: _Toc149815762]Indisponibilité annoncée « IA »



L’Installation doit être disponible conformément au planning hebdomadaire de disponibilité défini à l’article 11.2. 

Si, pour des raisons qui lui sont imputables, l’Installation ne peut être disponible aux jours prévus, ou seulement partiellement, le Stockeur prévient EDF SEI via un outil d’interface défini dans la Convention d’Exploitation et par défaut par courriel 24 heures avant le début de la période d’indisponibilité, en précisant la durée prévisionnelle. Le Stockeur prévient EDF SEI dans les mêmes conditions si la période prévisionnelle d’indisponibilité doit être prolongée.

Dans ce cas, le Stockeur sera redevable d’une pénalité (PIA) calculée d’après la formule suivante :

[bookmark: _Hlk133314743]PIA = (puissance d’injection contractuelle - puissance d’injection disponible) * durée d’indisponibilité * 1 * MUP

Où la puissance d’injection disponible correspond à la puissance déclarée au sein du planning hebdomadaire décrit à l’article 11.2 pour la période considérée

La pénalité est calculée sur la durée de l’indisponibilité plafonnée à 3 heures par tranche de 24 heures d’indisponibilité. La pénalité est due pour toute tranche de 24 heures commencée[footnoteRef:2]. 	La durée d’indisponibilité est un multiple de 0,5 heure et toute demi-heure entamée est comptée comme entièrement indisponible. [2:  Par exemple une indisponibilité de 26h sera pénalisée 5h (3h pour les premières 24h et 2h pour les heures 25 et 26)] 




Si une indisponibilité n’est pas annoncée 24 heures avant son commencement, sans consigne de puissance envoyé par EDF SEI celle-ci est traitée comme une INA, et comme une TPS en cas de puissance spécifiée par EDF SEI non tenue, pour les montants des pénalités et pour le calcul des occurrences.

La pénalité est due à partir de la 3ème occurrence de l’événement sur une année civile.



Le Stockeur informe EDF SEI, dans les meilleurs délais, de la remise en disponibilité de l’Installation dans les conditions prévues dans la Convention d’exploitation.

Dans le cas où le Stockeur souhaite modifier à la hausse la puissance minimale à laquelle l’Installation peut fonctionner, de façon temporaire, il sera décompté, pour le calcul du Bonus-Malus décrit à l’article 12, une indisponibilité en puissance correspondant à la différence entre la valeur de référence (inscrite au Procès-Verbal des essais) et la puissance minimale souhaitée. Les pénalités et leurs modalités d’application seront identiques à celles décrites ci-dessus.



[bookmark: _Ref146013356][bookmark: _Ref146101134][bookmark: _Toc149815763]Indisponibilité non annoncée « InA »



L’Installation doit être disponible conformément au planning hebdomadaire de disponibilité défini à l’article 11.2. 

Si, pour des raisons qui lui sont imputables, l’Installation ne peut être disponible aux jours prévus, ou seulement partiellement et que l’indisponibilité n’est pas déclarée dans les 24 heures avant la période d’indisponibilité, sans consigne de puissance envoyé par EDF SEI pendant la période d’indisponibilité, le Stockeur est redevable d’une pénalité calculée d’après la formule suivante : 

PInA = (puissance d’injection contractuelle - puissance d’injection disponible) * durée d’indisponibilité * 1,2 * MUP

Où la puissance d’injection disponible correspond à la puissance déclarée au sein du planning hebdomadaire décrit à l’article 11.2 pour la période considérée.

La pénalité est calculée sur la durée de l’indisponibilité plafonnée à 3 heures par tranche de 24 heures d’indisponibilité. La pénalité est due pour toute tranche de 24 heures commencée. La durée d’indisponibilité est un multiple de 0,5 heure et toute demi-heure entamée est comptée comme entièrement indisponible.

La pénalité est due à partir de la 3ème occurrence de l’événement sur une année civile.





[bookmark: _Ref382300902][bookmark: _Toc394668256][bookmark: _Toc524972890][bookmark: _Toc149815764]Tenue en puissance spécifiée « TPS »

Cette pénalité s’applique exclusivement à une sollicitation de l’Installation en report de charge (arbitrage).

En situation de fonctionnement normal, le Stockeur doit être en mesure de fournir la puissance spécifiée en temps réel par EDF SEI dans la limite des puissances déclarée au sein du planning hebdomadaire de disponibilité et de l’état de stock de l’Installation. En cas de défaut en temps réel, le Stockeur sera redevable d’une pénalité (PTPS) calculée d’après la formule suivante :

PTPS = |puissance injectée ou soutirée spécifiée en temps réel - puissance effectivement injectée ou soutirée| * durée d’évènement * 2 * MUP

avec :

· la puissance spécifiée injectée ou soutirée spécifiée en temps réel : puissance active de consigne communiquée par EDF SEI au Stockeur ;

· la puissance effectivement injectée ou soutirée: puissance active moyenne injectée ou soutirée par le Stockeur et mesurée par EDF SEI sur les pas de temps concernées par la pénalité;

· durée d’évènement : la durée cumulée de tous les pas de mesure consécutifs pendant lesquels l’écart entre puissance spécifiée et puissance effective est non nul et de même signe. La durée  devant être un multiple de 0,5 heure, toute demi-heure entamée sera comptabilisée en écart.

La pénalité pour non-respect de la puissance spécifiée est plafonnée à 3 heures par tranche de 24 heures.

Dans le cas où un évènement dure plus de 24 heures, la pénalité est due pour toute tranche de 24 heures commencée.

La pénalité est due à partir de la 3ème occurrence de l’événement sur une année civile. 



En cas de défaut en temps réel, des seuils (en énergie et en puissance) en deçà desquels la pénalité n’est pas facturée et aucune occurrence n’est décomptée sont définis. Le défaut TPS n’est pas décompté en occurrence, ni l’objet d’une pénalité dans les cas suivants :

· Ecart constaté entre la puissance injectée ou soutirée spécifiée en temps réel et la puissance effectivement injectée ou soutirée de moins de 0,5 MW en valeur absolue. Ce seuil est remplacé par 10% de la puissance contractuelle en injection dans le cas d’une Installation de moins de 5 MW;



· Ecart constaté entre la puissance injectée ou soutirée spécifiée en temps réel et la puissance effectivement injectée ou soutirée de moins de 1 MW en valeur absolue et écart sur les énergies totales injectées ou soutirées inférieures à 1 MWh en valeur absolue sur la durée d’évènement. Pour les Installations de moins de 5 MW, ce seuil est remplacé par 20% de la puissance contractuelle et l’énergie correspondant à 20% de la puissance contractuelle sur une durée d’une heure.

En cas de défaut TPS, EDF SEI vérifie par tout moyen à sa disposition que le défaut ayant entraîné l’écart à la puissance de consigne est bien un événement qui n’a pas été délibérément provoqué par le Stockeur sans l’accord écrit et notifié de EDF SEI.

Dans le cas où le défaut TPS est le résultat d’une action délibérément provoquée par le Stockeur, en contradiction avec le planning hebdomadaire de disponibilité, la pénalité TPS est multipliée par dix, et est due dès la première occurrence.



[bookmark: _Ref382469524][bookmark: _Toc394668257][bookmark: _Toc524972891][bookmark: _Toc149815765]déclenchement « KQ »

En cas d’arrêt de l’injection ou du soutirage de l’Installation sur défaut interne de l’Installation du Stockeur ou sur non tenue des performances contractuelles en cas de défaut réseau de l’un des équipements de l’Installation, le Stockeur est redevable d’une pénalité (PKQ) calculée d’après la formule suivante :

PKQ = Puissance électrique nette contractuelle en injection* 3 heures * 2* MUP

La pénalité est calculée forfaitairement à 3 heures quelle que soit la durée de l’arrêt consécutif au déclenchement.

Suite à un déclenchement, aucune pénalité autre que PKQ n’est due pendant les 24 heures suivant celui-ci.

La pénalité est due à partir de la première occurrence de l’événement sur une année civile. 



[bookmark: _Ref382469537][bookmark: _Ref382469594][bookmark: _Toc394668258]

[bookmark: _Ref523824641][bookmark: _Toc524972893][bookmark: _Ref139462727][bookmark: _Toc149815766] Démarrage non réussis « DNR »

Un démarrage réussi est un démarrage ou une demande de couplage demandé par EDF SEI, réalisé jusqu’au couplage dans le délai fixé par la Convention d’exploitation. Le taux de réussite contractuel des démarrages est fixé par l’indicateur KRA dont la valeur, exprimée en %, est précisée dans les Conditions Particulières.

L’indicateur DNR mesure le nombre de démarrages programmés et demandés par EDF SEI et non réussis par le Stockeur sur une période d’une année civile. Il est mesuré à la fin de chaque année civile.

Son objectif est fixé à 95 % par an. 

Si l’objectif est atteint, aucune pénalité n’est due. 

Si l’objectif n’est pas atteint, la pénalité est due pour chaque démarrage non réussi au-delà du nombre de démarrages non réussis correspondant à l’objectif ci-dessus. La pénalité est calculée forfaitairement à trois heures.

Le Stockeur est alors redevable d’une pénalité (PDNR) calculée d’après la formule suivante :

[bookmark: _Hlk133316393]PDNR = Puissance électrique nette en injection * 3 heures * 2 * MUP

Le calcul du nombre de pénalités dues s’effectue sur l’année civile écoulée et celles-ci sont liquidées tous les mois de janvier.



[bookmark: _Ref490828767][bookmark: _Ref490828769][bookmark: _Ref14858188][bookmark: _Toc43586031][bookmark: _Toc149815767]Temps de Réponse excédant le Plafond contractuel « TRP »



Cette pénalité s’applique à une sollicitation de l’Installation en réponse à la loi de commande pour la participation au soutien de fréquence.

Si, lors d’une sollicitation de l’Installation, le Temps de réponse effectif est supérieur au Temps de réponse contractuel exprimés en millisecondes, le Stockeur sera redevable d’une pénalité (PTRP) calculée d’après la formule suivante :

PTRP = Puissance électrique nette en injection* 1 heure * 10 * MUP

Etant entendu que la mesure du temps de réponse sera effectuée, durant l’évènement, sur les points où l’injection ou le soutirage du Stockeur est maximal. La valeur retenue correspondra au temps de réponse le plus élevé. 

La pénalité est due dès la première occurrence de l’événement pénalisable.

Chaque occurrence devra donner lieu à diagnostic et à un plan d’action de remise en conformité communiqué par le Stockeur à EDF SEI. 



[bookmark: _Ref490828792][bookmark: _Ref490828832][bookmark: _Ref490828869][bookmark: _Toc43586032][bookmark: _Toc149815768][bookmark: _Ref14858180]Non Libération de la Puissance attendue « NLP » 

Cette pénalité s’applique à une sollicitation de l’Installation en réponse à la loi de commande pour la participation au soutien de fréquence.

A la suite d’un événement sur le réseau électrique sollicitant l’Installation via la loi de commande à laquelle elle est asservie, si la puissance effectivement injectée ou soutirée est inférieure à la puissance attendue, le Stockeur sera redevable d’une pénalité (PNLP) calculée d’après la formule suivante : 

PNLP = écart maximum |puissance électrique effectivement injectée ou soutirée – puissance électrique attendue telle que définie par la loi de commande| * 3 heures * 10 * MUP

La puissance électrique attendue telle que définie par la loi de commande est recalculée post événement par le gestionnaire de réseau sur la base du paramétrage de la loi de commande retenu ; la méthode de calcul prendra notamment en compte les tolérances sur le temps de réaction ou les oscillations acceptables autour des puissances cibles.

Etant entendu que la mesure de la puissance électrique effectivement injectée ou soutirée par le Stockeur sera effectuée, durant l’évènement, sur les points où l’injection ou le soutirage du Stockeur est maximal. La valeur retenue correspondra à l’écart de puissance le plus élevé. 

La pénalité est calculée forfaitairement à trois heures.

La pénalité est due dès la première occurrence de l’événement pénalisable. 

Dans le cas où le Stockeur est redevable, pour le même évènement d’une TRP et d’une NLP définie respectivement à l’article 13.7 et 13.8, la pénalité retenue pour l’évènement sera celle dont le montant est le plus élevé.

Chaque occurrence devra donner lieu à diagnostic et à un plan d’action de remise en conformité communiqué par le Stockeur à EDF SEI conformément aux modalités de l’article 22.3.



[bookmark: _Toc388896084][bookmark: _Ref408642702][bookmark: _Ref408736849][bookmark: _Ref46153904][bookmark: _Ref53584366][bookmark: _Ref84853531][bookmark: _Ref84857020][bookmark: _Ref139897349][bookmark: _Ref146010668][bookmark: _Ref146201435][bookmark: _Toc149815769][bookmark: _Hlk128756681]Prix de l’énergie



Dans le présent Contrat, il n’est fixé aucun objectif en termes de quantités, ni à injecter ou soutirer pour le Stockeur, ni à enlever pour EDF SEI.



Le Prix de l’Energie (PE), qui peut être positif ou négatif, est composé de :

· la compensation au Stockeur des coûts variables liés à l’achat de consommables et aux divers frais de maintenance et d’exploitation proportionnels au volume d’électricité soutiré ou injecté, hors coût d’achat de l’électricité, via la Prime de Coûts Variables (PCV, en €/MWh) appliquée à la quantité d’énergie injectée (en MWh)

· la compensation au Stockeur des coûts d’achats de l’électricité via la Prime d’Achat d’Electricité (PAE) 

· la Compensation (CCAE) à EDF SEI des surcouts liés à une Consommation Annuelle Excessive 



Soit :

PE = (PCV * quantité d’énergie injectée) + PAE - CCAE





[bookmark: _Toc43586036][bookmark: _Toc149815770]Prime de Coûts Variables :



La valeur de référence de la Prime de Coûts Variables (PCV) est déterminée sur la base des données prévisionnelles suivantes :

· Coût de consommation de consommables ;

· Part variable de la conduite, de l’exploitation et de la maintenance de l’Installation.

La valeur de référence initiale de la Prime de Coûts Variables (PCV0) est indiquée dans les Conditions Particulières.  

La Prime de Coûts Variables est un prix valeur à Date de référence. A partir de ce prix initial, le montant de la Prime de Coûts Variables est calculé tous les mois à partir de la formule suivante :





Dans laquelle :

		Sigle

		Définition

		Valeur



		n

		représente l’année civile (1er janvier – 31 décembre)

		



		m

		représente le mois m de l’année n

		



		a

		Poids de la part fixe  des coûts variables

		



		b

		Poids des charges de personnel

		



		c

		Poids des charges d’exploitation hors personnel

		



		PCV0

		représente le prix initial de référence de la prime de coûts variables de l’Installation à la Date de référence

		n



		PCVnm

		représente le prix tel que défini ci-dessus, pour le mois m de l’année n 

		



		ICHTrev-TSn

		représente la dernière valeur définitive connue de l’indice ICHTrev-TS au 1er janvier de l’année n

		



		ICHTrev-TS0

		représente la valeur de l’indice ICHTrev-TS à la Date de référence

		



		FM0ABE0000n

		représente la dernière valeur définitive connue de l’indice FM0ABE0000 au 1er janvier de l’année n

		



		FM0ABE00000

		représente la valeur de l'indice FM0ABE0000 à la Date de référence

		





Les valeurs des grandeurs du tableau ci-dessus sont précisées dans les Conditions Particulières.



Si un indice retenu dans les formules d’indexation venait à disparaître ou ne pouvait plus être calculé, celui-ci serait remplacé de plein droit par l’indice qui lui serait substitué légalement. A défaut d’indice de substitution légal, les Parties se rencontreraient pour choisir d'un commun accord un nouvel indice le plus proche de l’indice devenu inutilisable.

Le passage de l’ancien indice au nouvel s’effectuerait en utilisant le coefficient de raccordement adéquat. 

En cas de changement des indices, un avenant au présent contrat sera conclu. Cet avenant entrera en vigueur conformément aux stipulations de l’article 31. Il sera transmis à la CRE pour information dans les meilleurs délais



[bookmark: _Ref139897282][bookmark: _Toc149815771]Prime d’achat de l’électricité :



Une Prime d’achat de l’électricité (PAE) compense au Stockeur ses frais liés aux achats d’électricité de son Installation, dont ses Auxiliaires. Cette prime compense les dépenses d’achat d’électricité engagées, sur facture acquittée.

Tout changement de condition d’achat de l’électricité par le Stockeur de son fait (souscription à un nouveau tarif, etc.), devra faire l’objet d’une validation préalable par EDF SEI.



[bookmark: _Ref139550940][bookmark: _Toc149815772] Consommation Annuelle Excessive

Le Stockeur s’engage sur un rendement annuel opérationnel de son Installation ainsi que sur une consommation annuelle normative. 

La consommation annuelle maximale est définie comme suit :



Avec :

· Consommation annuelle max = le maximum de la consommation de l’Installation n’entraînant pas de pénalité en MWh

· Consommation annuelle normative = la consommation annuelle nécessaire au fonctionnement de l’installation et au maintien de son état de charge (climatiseurs, locaux administratif, gestion de l’autodécharge…) telle que précisée dans les Conditions Particulières et exprimée en MWh

· Energie annuelle injectée : l’énergie annuelle injectée par l’Installation et mesurée au point de livraison et exprimée en MWh

· Rendement opérationnel : rendement annuel précisé dans les Conditions Particulières



La consommation annuelle au-delà de la consommation annuelle maximale, représente un surcoût pour le système électrique non prévu lors de l’établissement du Contrat. Dès lors le Stockeur est redevable à EDF SEI de la compensation de consommation annuelle excessive (CCAE) en euros et définie selon la formule suivante :





Avec :

· Consommation annuelle facturée : la consommation annuelle de l’Installation telle qu’indiquée dans les factures acquittées par le Stockeur, en MWh

· TarifCAE0 = 300€/MWh à Date de référence

· TarifCAEn = TarifCAE0 * FM0ABE0000n/ FM0ABE00000







[bookmark: _Toc80695494][bookmark: _Toc80695605][bookmark: _Toc80695805][bookmark: _Toc80711816][bookmark: _Ref54802430][bookmark: _Ref146100978][bookmark: _Toc149815773]Gains et Recettes du Stockeur 



[bookmark: _Toc149815774]Recettes autres que la vente d’électricité



Les sources de recettes, autres que la rémunération perçue au titre du présent Contrat, identifiées à la date de signature du Contrat, sont décrites dans les Conditions Particulières.

Si des sources de recettes annexes à la rémunération du Contrat étaient développées postérieurement à la signature du Contrat, le Stockeur le notifie à EDF SEI. Un avenant est alors conclu entre les Parties conformément aux stipulations de l’Article 31 afin de modifier le Prix de l’Energie ou la Prime de Puissance Garantie.

L’éventuel mécanisme de partage entre en vigueur à partir de la notification à EDF SEI.

Les recettes ayant été perçues avant leur notification à EDF SEI donnent lieu à une révision rétroactive du prix d’achat, sans mécanisme de partage et avec l’application d’un taux d’intérêt de 1,72 %[footnoteRef:3] .  [3:  Taux d’intérêt appliqué dans l’évaluation des charges de SPE en application de l’article R121-31 du code de l’énergie.] 




[bookmark: _Ref497212695][bookmark: _Ref64396472][bookmark: _Toc149815775]Audit et partage des économies réalisées sur les charges d’exploitation et les GER

[bookmark: _Ref378344027][bookmark: _Ref380670775][bookmark: _Ref384051969][bookmark: _Toc388896090]

Dès la fin de la première année d’exploitation, des audits peuvent être menés à tout moment par la CRE. Le Stockeur doit communiquer toute pièce justificative en sa possession permettant d’établir la réalité des charges d’exploitation et de GER effectives de l’Installation et des recettes effectives perçues.

Le Stockeur doit communiquer l’ensemble des données sur ses charges effectives et faire ses meilleurs efforts pour communiquer celles induites par la conclusion de contrats avec des sous-traitants et/ou des fournisseurs afin de permettre l’analyse complète des charges qu’ils supportent et des recettes qu’ils perçoivent.

Les contrats passés avec les sous-traitants et fournisseurs du Stockeur ne doivent pas faire obstacle à la transmission de l’ensemble des données permettant l’analyse de tous les coûts que le Stockeur supporte et de toutes les recettes qu’il perçoit. 

Dans le cas où les informations concernant les sous-traitants et fournisseurs sont couvertes par un secret protégé par la loi, celles-ci sont directement transmises à la CRE et ne sont pas communiquées au Stockeur.

L’audit porte sur les 5 dernières années d’’exploitation de l’Installation ou sur la durée d’exploitation depuis la MSI si l’audit est réalisé moins de 5 ans après la MSI de l’installation.

Si le Stockeur souhaite solliciter un audit de la CRE en vue d’une révision de la compensation au titre du présent Contrat, il en informera EDF SEI sans délai et l’informera également de la décision de la CRE. 

Le Stockeur peut solliciter un nouvel audit de la CRE après un délai minimal de 5 ans suivant le précédent audit. 

Dans le cas où un audit conclurait à la nécessité d’une révision de la part de la PPG relative aux charges fixes d’exploitation aux dépenses de GER et à la rémunération du BFR ou du PPE, à la baisse ou à la hausse dans la limite de la compensation déterminée initialement, un avenant au présent Contrat sera conclu entre le Stockeur et EDF SEI conformément aux stipulations de l’Article 31. Cette révision n’est pas rétroactive et s’applique à partir de la première facturation intervenant après la délibération de la CRE.



[bookmark: _Toc394668280][bookmark: _Toc9786382][bookmark: _Toc149815776]Déplacement des arrêts programmés



Le planning annuel de disponibilité se décline mensuellement. Il peut faire l’objet de réajustements au cours de l’année à la demande de l’une des Parties et après accord commun.



[bookmark: _Toc149815777]Déplacement décidé plus de 30 jours avant le début de l’arrêt programmé



Cette modification, lorsqu’elle est décidée plus de 30 jours calendaires avant le début de l’arrêt programmé et fait l’objet d’un accord commun, s’effectue sans restriction ni pénalité d'aucune sorte. Les modalités de calcul du Bonus-Malus, telles que décrites à l’article 12, restent applicables.



[bookmark: _Toc394668281][bookmark: _Toc9786383][bookmark: _Toc149815778][bookmark: _Hlk138322389]Déplacement à la demande du Stockeur, décidé dans les 30 jours précédant l’arrêt programmé



Les arrêts programmés peuvent être déplacés par le Stockeur moins de 30 jours calendaires avant leur date de début sauf s’ils sont déjà dans le planning hebdomadaire de disponibilité en cours ou si opposition de EDF SEI motivée par la sureté système. En cas de déplacement : 

1) le Stockeur est redevable d’une pénalité de (puissance nette en injection * 1 h * MUP)/2 Euros par jour de décalage (valeur Date de référence) ;

2) le Planning annuel est révisé en conséquence.

Le versement de la pénalité fera l’objet d’une facture dédiée payable selon les modalités de facturation définies à l’article 18.



[bookmark: _Toc149815779][bookmark: _Toc394668282][bookmark: _Toc9786384]Déplacement à la demande de EDF SEI, decide dans les 30 jours pécédant l’arrêt programmé



EDF SEI peut demander au Stockeur de décaler un arrêt programmé prévu au planning annuel moins de 30 jours calendaires avant leur date de début. Le Stockeur n’est pas tenu d’accepter sauf si la sureté du système est engagée. Dans l’hypothèse où le Stockeur accepte :

1) EDF SEI s’engage à rembourser sur justificatifs toute dépense supplémentaire occasionnée par le déplacement de l’arrêt programmé ;

2) le Planning annuel de disponibilité est révisé en conséquence ;

3) et le Bonus-Malus et les pénalités ne sont pas affectés par le décalage ;

Le remboursement des dépenses supplémentaires occasionnées par le déplacement de l’arrêt programmé fera l’objet d’une facture dédiée payable selon les modalités de facturation définies à l’Article 18.



[bookmark: _Toc201045956][bookmark: _Toc286268038][bookmark: _Toc394668283][bookmark: _Toc9786385][bookmark: _Ref149810626][bookmark: _Toc149815780]Disponibilité anticipée



Il peut arriver que, lors d’un arrêt programmé dans le cadre des plannings de disponibilité, le Stockeur anticipe que son Installation soit à nouveau disponible avant la date et l’heure annoncées dans ceux-ci. Le Stockeur informe alors EDF SEI de son souhait de mettre à jour le planning concerné. L’actualisation du planning est arrêtée d’un commun accord.

On appelle alors « durée de retour anticipé » la différence entre :

· la durée prévue pour l’arrêt annuel programmé 

Et

· la durée réelle de l’arrêt.



[bookmark: _Toc9786386][bookmark: _Toc149815781]Arrêt programmé dans le planning annuel de disponibilité 



Pour un arrêt programmé dans le cadre du planning annuel de disponibilité, la durée de l’indisponibilité à considérer pour le calcul du Bonus-Malus à l’article 12 est la suivante :

· Si la durée de retour anticipé est inférieure ou égale à 24 heures, la durée de l’arrêt considérée sera sa durée réelle.

· Si la durée de retour anticipé est supérieure à 24 heures, la durée de l’arrêt considérée sera calculée selon la formule suivante : 

durée réelle de l’arrêt + (durée de retour anticipé diminuée de 24 heures) / 2



[bookmark: _Toc9786387][bookmark: _Toc149815782]Arrêt programmé dans le planning hebdomadaire de disponibilité



Pour un arrêt ou une baisse de charge programmée dans le cadre du planning hebdomadaire de disponibilité, la durée de l’indisponibilité à considérer pour le calcul du Bonus-Malus à l’article 12 est la suivante :

· Si la durée de retour anticipé est inférieure ou égale à 2 heures, la durée de l’indisponibilité considérée sera sa durée réelle 

· Si la durée de retour anticipé est supérieure à 2 heures, la durée de l’arrêt sera calculée selon la formule suivante : 

durée réelle de l’arrêt + (durée de retour anticipé diminuée de 2 heures) / 2





[bookmark: _Toc388896097][bookmark: _Ref396318000][bookmark: _Ref408736934][bookmark: _Ref408737242][bookmark: _Ref408737263][bookmark: _Ref408737293][bookmark: _Ref417978545][bookmark: _Ref427690008][bookmark: _Ref17697035][bookmark: _Ref17697666][bookmark: _Ref17698173][bookmark: _Ref54794432][bookmark: _Ref75517123][bookmark: _Ref76456676][bookmark: _Ref91162854][bookmark: _Ref146101101][bookmark: _Ref146101226][bookmark: _Ref146101232][bookmark: _Toc149815783]Modalité de facturation et de paiement



Les factures de Prime de Puissance Garantie et de Prix de l’Energie (hors CCAE) sont établies de façon mensuelle à terme échu par le Stockeur. La CCAE fait l’objet en janvier d’un avoir pour l’année écoulée établi par le Stockeur. 



Les éléments de calcul de la facture (quantités, prix unitaires et indexation, etc.) sont, au préalable, soumis pour accord à EDF SEI cinq (5) jours ouvrables après la fin de la période facturée. 

La facture (ou l’avoir) de :

· Bonus-Malus ;

· Pénalités ;

est établie par le Stockeur à une périodicité précisée au sein des Conditions Particulières. 

Pour une période donnée, elle est émise par le Stockeur au début du mois suivant la fin de la période, sur la base des éléments de calcul partagés entre le Stockeur et EDF SEI. 

Au cas où il s’agit d’un avoir, le Stockeur est tenu de l’émettre avant le 10ème jour ouvrable suivant l’achèvement de la période. En cas de manquement à cette obligation, EDF SEI est en droit d’émettre une facture pour le montant concerné. Ce montant est déduit à due concurrence des factures suivantes du Stockeur à EDF SEI. 

Les factures sont émises par le Stockeur qu’après notification par EDF SEI de son accord sur les éléments de calcul devant intervenir dans un délai de cinq (5) jours ouvrables à compter de la réception de ces éléments. Toutefois, une absence de notification dans le délai imparti ouvre droit au Stockeur d’émettre la facture concernée.



En cas d’accord sur leur contenu, les factures du Stockeur sont payées par EDF SEI au plus tard trente (30) jours calendaires après réception de la facture.

A défaut de paiement intégral, dans le délai contractuel prévu, d’une des factures mentionnées ci-dessus, EDF SEI sera redevable de plein droit et sans mise en demeure préalable, du paiement :

- de pénalités de retard calculées sur la base du taux d’intérêt appliqué par la Banque Centrale Européenne à son opération principale de refinancement la plus récente majoré de 10 points en pourcentage. Dans ce cas, le taux applicable pendant le premier semestre de l’année concernée est le taux en vigueur au 1er janvier de l’année en question. Pour le second semestre de l’année concernée, il est le taux en vigueur au 1er juillet de l’année en question,

et

- d’une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement dont le montant est fixé à quarante (40) Euros au jour de la signature du présent contrat.

Celles-ci seront appliquées à toute somme non contestée à compter du jour suivant la date de règlement figurant sur la facture et ce jusqu’au paiement effectif.



En cas de désaccord, ou lorsqu’une erreur, omission ou incohérence est décelée sur l’une des factures du Stockeur, celle-ci lui est retournée. EDF SEI s’engage toutefois à régler au Stockeur le montant non contesté de cette facture erronée, incomplète ou incohérente, sur présentation d’une nouvelle facture d’un montant égal à ce montant non contesté, dans un délai de trente (30) jours calendaires à compter de la date de réception de cette nouvelle facture. La régularisation éventuelle pour le montant contesté est de même effectuée dans un délai de trente (30) jours calendaires, sur présentation d'une nouvelle facture. 

Si le désaccord persiste entre les Parties sur le montant contesté de la facture, les stipulations de l’article 32 seront appliquées.



[bookmark: _Toc388896098][bookmark: _Ref75514448][bookmark: _Toc149815784]Impôts et taxes



Sauf mention spécifique dans les Conditions Particulières, les prix stipulés au présent Contrat et leurs composantes sont des prix hors taxes, notamment hors TVA et hors octroi de mer. 

Ils seront majorés des montants de :

· la TVA applicable  ;

· l’octroi de mer selon les modalités ci-dessous ;

Les majorations décrites ci-avant seront répercutées à EDF SEI via les factures établies conformément aux stipulations de l’article 18.

Pour l’octroi de mer, le solde annuel entre le montant d’octroi de mer et d’octroi de mer régional payé par le Stockeur et les montants récupérés (montant d’octroi de mer et d’octroi de mer régional collecté et remboursements d'octroi de mer et d'octroi de mer régional accordé par les autorités douanières) fera l’objet d’un remboursement. 

En début d'année, à partir de la Date de signature du Contrat, le Stockeur fournira un bilan annuel à EDF SEI de l'octroi de mer et de l'octroi de mer régional qu'il a effectivement supportés et récupérés sur l’année écoulée. Le montant net restant à la charge du Stockeur sera facturé à EDF SEI dans les conditions prévues à l’article 18.



[bookmark: _Toc80711832][bookmark: _Ref378325257][bookmark: _Ref378333770][bookmark: _Ref378333817][bookmark: _Toc388896099][bookmark: _Toc497212855][bookmark: _Toc149815785]Perturbations dans la fourniture des services



[bookmark: _Toc394668288][bookmark: _Ref427662749][bookmark: _Toc497212857][bookmark: _Toc149815786]Régime normal d’exploitation



En régime normal d'exploitation du système électrique du Centre EDF SEI, il existe des aléas de production et de distribution susceptibles d'affecter la capacité du réseau d'évacuation de l'énergie produite ou l’acheminement de l’énergie soutirée. 

Pendant les périodes où le réseau public de distribution d’électricité du Centre EDF SEI n’est pas disponible pour évacuer l’électricité produite par l’Installation ou acheminer l’énergie soutirée, la PPG continue d’être versée et le Bonus-Malus tient compte de ces périodes d’indisponibilité, conformément au paragraphe (4) de l’article 12.1. 



[bookmark: _Toc149815787]Régime perturbé



Afin de rester connecté au réseau lors des régimes perturbés tels que définis dans la documentation technique de référence du Gestionnaire du réseau public de distribution, l’Installation doit respecter les exigences techniques prévues dans cette documentation technique de référence dans sa version en vigueur au moment de la signature de la Convention de raccordement de l’Installation. 

Comme prévu dans la documentation technique de référence du Gestionnaire du réseau public de distribution, en cas de doute sur le respect des obligations du Stockeur concernant la tenue en régime perturbé, le Gestionnaire du réseau public de distribution pourra demander la réalisation d’essais spécifiques. Dans ce cas, le Stockeur établit au préalable un devis pour la réalisation de ces essais (éventuellement par le Gestionnaire du réseau public de distribution), et si à l’issue des essais il s’avère que l’Installation est conforme alors le coût sera à la charge du Gestionnaire du réseau public de distribution d’électricité. Dans le cas contraire, le coût est à la charge du Stockeur. 

Si la remise en conformité n’est pas effectuée à l’issue du délai accordé par le Gestionnaire du réseau public de distribution, qui ne pourra excéder trois (3) mois, l’Installation sera considérée partiellement indisponible jusqu’à sa remise en conformité pour le calcul du Bonus-Malus décrit à l’article 12 pour chaque demi-heure comprise entre l’expiration du délai accordé par le Gestionnaire du réseau public de distribution et la date de fourniture du rapport d’essai attestant de la remise en conformité de l’Installation au-delà du délais accordé un abattement de 50% sera appliqué à la disponibilité calculée suivant la formule de l’article 12.1. 



[bookmark: _Toc388896102][bookmark: _Ref415576476][bookmark: _Ref17696832][bookmark: _Ref17696835][bookmark: _Ref17697406][bookmark: _Ref75161450][bookmark: _Ref75543619][bookmark: _Ref91162814][bookmark: _Toc149815788]Mise en service industrielle



[bookmark: _Toc388896103][bookmark: _Ref50128130][bookmark: _Ref75161726][bookmark: _Ref133586282][bookmark: _Ref136595335][bookmark: _Ref138166199][bookmark: _Toc149815789]Information de EDF SEI par le Stockeur jusqu'à la mise en service industrielLE



[bookmark: _Toc388896104]Les Conditions Particulières précisent la Date Prévisionnelle de MSI de l’Installation. 

A compter de la Date de signature du Contrat et jusqu’à la MSI de l’Installation, le Stockeur informe régulièrement EDF SEI de l’avancement du projet. 

Le Stockeur fournira ainsi à EDF SEI les informations pertinentes concernant les points suivants :

· suivi et avancement des études et des travaux ;

· respect du planning du projet ;

· état d’avancement des procédures d’obtention des autorisations administratives nécessaires à la construction et l’exploitation de l’Installation.

Chaque Partie peut demander et obtenir la tenue de réunions si elle estime que la situation le justifie.

Le Stockeur s’engage à informer EDF SEI le plus tôt possible d’un risque de retard de la MSI de l’Installation. 

Sans préjudice des stipulations de l’Article 23, dans l’hypothèse d’un retard 	avéré de la Mise en Service Industrielle supérieur à six (6) mois par rapport à la Date Prévisionnelle de MSI, les Parties s’obligent à se rencontrer pour définir les mesures éventuelles à mettre en œuvre au regard de la situation alors connue dans un délai de sept (7) jours calendaires à compter de la réception d’une demande écrite par la Partie la plus diligente.

A défaut d’accord dans un délai d’un (1) mois à compter de la réception de ladite demande écrite, le Contrat pourra être suspendu à l’initiative de la Partie la plus diligente conformément aux stipulations de l’article 24.



[bookmark: _Toc388896105][bookmark: _Ref6501509][bookmark: _Ref48903373][bookmark: _Toc149815790]Mise en service industrielle



Le Stockeur peut prononcer la Mise en Service Industrielle de son Installation, sous réserve de la réalisation des conditions suivantes :

· le Stockeur dispose valablement de toutes les autorisations administratives nécessaires à la construction et l’exploitation de l’Installation;

· la signature et l’entrée en vigueur de la Convention de raccordement de l’Installation au réseau public de distribution, du Contrat d’accès au réseau, du Contrat de fourniture et de la Convention d’exploitation ;

· les performances de l’Installation validées par le Gestionnaire du réseau public de distribution lors des essais (Article 22.1) avec ou sans réserve et conditions de résorptions afférentes ;

· la période des essais y compris marche probatoire écoulée.

La Mise en Service Industrielle est actée par procès-verbal entre le Stockeur et EDF SEI. 



[bookmark: _Toc394668292][bookmark: _Ref18490497][bookmark: _Ref148112111][bookmark: _Ref149812482][bookmark: _Toc149815791]Essais 



[bookmark: _Toc394668293][bookmark: _Ref54799026][bookmark: _Ref91162740][bookmark: _Ref139897938][bookmark: _Toc149815792]avant la mise en service industrielle



[bookmark: _Toc394668294][bookmark: _Ref422849232][bookmark: _Ref6566973][bookmark: _Ref17696743][bookmark: _Ref138687730][bookmark: _Ref146097709]Concertation entre le Stockeur et EDF SEI pendant la période des essais



La phase de mise au point permet au Stockeur d'effectuer les essais nécessaires au contrôle du bon fonctionnement de l’Installation. Elle permet également de vérifier la capacité de l’Installation à fonctionner en régime continu sans défaut et à respecter les exigences réglementaires et les prescriptions de la documentation technique de référence du Gestionnaire du réseau public de distribution. Ces exigences et prescriptions, et donc ces vérifications, s’appliquent à chaque élément électrogène de l’Installation.

La période d’essais peut commencer quand les conditions suivantes sont réunies :

· l’Installation est conforme à la description précisée à l’article 5 des Conditions Particulières

· [bookmark: _Hlk136595497]le GRD a constaté formellement que l’Installation est en état d’injecter et de soutirer sur le réseau, selon les exigences de la Convention de Raccordement ;

· le Stockeur a obtenu les autorisations administratives nécessaires mentionnées à l’Article 24.2. 

Un procès-verbal co-signé par les Parties constate que les conditions ci-dessus sont réunies et précise la date de réalisation de l’ensemble de ces conditions.

Le Stockeur s’engage dans les Conditions Particulières sur une date DLG prévisionnelle de réalisation de ces conditions. 

Le Stockeur peut alors procéder à un premier couplage, à une date qui devra être communiquée à EDF SEI au moins sept (7) jours à l’avance et prenant en compte les contraintes techniques incombant à EDF SEI. Le premier couplage réussi de l’Installation, réalisé par le Stockeur, détermine la date de démarrage de la période d’essais. Le planning prévisionnel des essais est notifié par le Stockeur à EDF SEI au moins quatorze (14) jours à l’avance.

Un procès-verbal co-signé par les Parties constate que la période d’essais a démarré.

La durée prévisionnelle des essais estimée par le Stockeur est précisée au sein des Conditions Particulières.

Pendant cette période, le Stockeur et EDF SEI se coordonnent de façon régulière afin de permettre au Stockeur la réalisation des essais. Les réunions de coordination entre EDF SEI et le Stockeur sont organisées à l’initiative du Stockeur, et EDF SEI s’engage à y assister et à faire ses efforts raisonnables pour permettre au Stockeur la réalisation des essais. 

Pendant cette période, le Stockeur réalise les essais de conformité de l’Installation aux spécifications du Gestionnaire du réseau public de distribution et établit le Procès-Verbal des essais à destination de ce dernier. Les essais à réaliser et les paramètres techniques à fixer dans le Recueil de Performance ainsi que leurs valeurs cibles sont établis en accord entre les Parties et transcrivent les référentiels techniques applicables publiés par le gestionnaire de réseau. EDF SEI s’assure que les résultats de ces essais et que les performances de l’Installation transcrites dans le Procès-Verbal des essais sont bien conformes aux référentiels techniques applicables publiés par le gestionnaire de réseau. Le Stockeur fournira à EDF SEI une version provisoire du Procès-Verbal des essais un mois avant le début des essais. Il en fournira la version définitive six (6) mois après la fin de la période d’essais.

La période d’essais dure jusqu’au démarrage de la période de marche probatoire telle que décrite à l’article 22.1.2.



[bookmark: _Toc394668295][bookmark: _Ref65831756][bookmark: _Ref146101342]Concertation entre le Stockeur et EDF SEI pendant la période de Marche Probatoire



La période de marche probatoire a vocation à permettre au Stockeur de vérifier la capacité de l’Installation à respecter les engagements prévus au Contrat.

La période de marche probatoire peut commencer quand les conditions suivantes sont réunies :

· Les essais du Stockeur ont été réalisés de façon satisfaisante (du point de vue du Stockeur, seul responsable de son Installation) ;

· La conformité de l’Installation aux spécifications du Gestionnaire du réseau public de distribution a été validée par le Gestionnaire du réseau public de distribution ;

· Le Procès-Verbal des essais a été établi par le Stockeur et validé par le Gestionnaire du réseau public de distribution ;

· Le Stockeur a obtenu les autorisations administratives nécessaires mentionnées à l’article 24.2 et l’accord du Gestionnaire du réseau public de distribution.

Le Stockeur peut alors, à la date de son choix, procéder au démarrage de la période de marche probatoire après notification à EDF SEI de la date retenue.

Un procès-verbal co-signé par les Parties constate la fin de la période d’essais et le début de la marche probatoire. Ce procès-verbal comporte la durée prévisionnelle de la durée de la marche probatoire et le relevé du dispositif de comptage situé au Point de livraison. La durée estimée, à la Date de signature du Contrat, est indiquée dans les Conditions Particulières. 

Le Stockeur a la faculté de renoncer à la marche probatoire. Dans ce cas, le procès-verbal de fin de période d’essais actera de ce renoncement et comportera la déclaration de Mise en Service Industrielle de l’Installation.

[bookmark: _Toc394668296]Pendant cette période, le Stockeur et EDF SEI se coordonnent de façon régulière afin de permettre au Stockeur la réalisation de la marche probatoire. Les réunions de coordination entre EDF SEI et le Stockeur sont organisées à l’initiative du Stockeur, et EDF SEI s’engage à y assister et à faire ses meilleurs efforts pour permettre au Stockeur la réussite de cette période probatoire, y compris, si besoin, en demandant la modification du programme de production des autres centrales électriques du Centre EDF SEI. 

A la fin de la période de marche probatoire, le Stockeur notifie à EDF SEI la fin de la marche probatoire.



[bookmark: _Ref64465078]Rémunération pendant les périodes d’essais et de marche probatoire



Pour la période d’essais et la marche probatoire, l’électricité livrée sera payée par EDF SEI au Prix de l’Energie tel que défini à l’article 14 (pendant ces périodes, la CCAE n’est pas applicable). La quote-part de la Prime de Puissance Garantie correspondant aux charges fixes d’exploitation et à la rémunération du BFR, affectée des indexations définies en 9.1.2, sera payée par EDF SEI au prorata temporis pour les mois précédant celui de la Mise en Service Industrielle.

Ces montants seront facturés à EDF SEI lors de la première facturation intervenant après la Mise en Service Industrielle de l’installation.

Il ne sera pas appliqué de Bonus-Malus, ni de système de pénalités pendant les périodes d’essais et de marche probatoire.

Les modalités de facturation et de paiement des factures relatives au Prix de l’Energie concernant ces périodes sont les mêmes que celles définies à l’article 18.



[bookmark: _Toc149815793] Cas de dépassement de la date DLG



Conformément à l’article 22.1.1, le Stockeur s’engage sur la Date DLG qui est précisée dans les Conditions Particulières. 

Le Stockeur constitue une garantie bancaire d’exécution de son obligation de respect de la date DLG sous forme de garantie autonome à première demande émise au profit de EDF SEI par un établissement de crédit ou une société de financement mentionné à l’article L. 511-1 du code monétaire et financier.

Cette garantie bancaire est jointe en annexe des Conditions Particulières du Contrat. 

En cas de dépassement de la Date DLG, le Stockeur est redevable d’un montant par jour de retard égal au montant total de la garantie financière divisé par 365, dans la limite du montant total de la garantie financière. 

En cas de dépassement avéré de la Date DLG, constaté après l’émission du procès-verbal prévu à l’article 22.1.1, EDF SEI notifiera le Stockeur du retard constaté et du montant dont est redevable le Stockeur. Le Stockeur émet alors un avoir dans un délai de 30 jours dont le montant est déduit le cas échéant par compensation des factures suivantes du Stockeur à EDF SEI. Dans le cas où l’exécution du Contrat n’entraine aucune facturation, le Stockeur dispose d’un délai de 30 jours pour régler auprès de l’Acheteur le montant dû. 

A défaut de règlement dans les 30 jours, le montant de la garantie correspond est appelé.

Le Stockeur bénéficie d’un délai d’un (1) mois à compter de la notification par EDF SEI de la durée du dépassement de la Date DLG et du montant dont est redevable le Stockeur pour contester la durée de retard retenue et justifier d’une des circonstances ci-dessous : 

(i) Sous réserve que le Stockeur ait mis en œuvre, dans le respect des exigences du GRD, toutes les démarches permettant la réalisation des travaux de raccordement dans les délais, l’échéance de la Date DLG peut être reportée lorsque le retard résulte d’un délai supplémentaire nécessaire à la réalisation des travaux de raccordement.

(ii) En cas d’un évènement, extérieur, hors du contrôle du Stockeur et ne concernant pas la réalisation des travaux de raccordement par le GRD, ayant conduit à un dépassement de la date DLG, dont il appartient au Stockeur de démontrer sa nature extérieure et hors du contrôle de ce dernier. Le Stockeur fournit tous les éléments justificatifs nécessaires et informations complémentaires relatives à l’évènement sollicitées par EDF SEI. 

Dans le cas d’un évènement relatif au (ii), EDF SEI transmet la demande à la CRE qui décide d’une éventuelle réduction de la durée du retard à la suite de la demande du Stockeur. Une réduction de la durée de retard ne peut être consentie qu’après validation de la CRE.

Dans tous les cas, le Stockeur procède immédiatement au règlement du montant indiqué dans la notification de EDF SEI selon les modalités définies ci-dessus. 

Si au terme de l’analyse des éléments justificatifs fournis par le Stockeur (notamment l’analyse de la CRE dans le cas (ii)), une réduction de la durée de retard indiquée dans la notification d’EDF SEI est confirmée, EDF SEI reverse au Stockeur, après facturation par le Stockeur, la différence entre le montant déjà prélevé et la pénalité effectivement due.





[bookmark: _Toc394668297][bookmark: _Ref135757549][bookmark: _Toc149815794]Essais après la mise en service industrielle

Essais décidés par le Stockeur

Si, après la Mise en Service Industrielle de l'Installation, le Stockeur décide de réaliser des essais, il devra déclarer les périodes d'essais correspondantes ainsi que leurs caractéristiques (type d’essais selon la classification définie ci-dessous et profil de charge) au planning hebdomadaire de disponibilité. Pour les essais non déclarés au planning hebdomadaire de disponibilité, le Stockeur reste soumis aux pénalités définies à l’article 13.

Le Stockeur planifiera ces essais en concertation avec le Gestionnaire du réseau public de distribution de manière à les réaliser d’une manière compatible avec les nécessités d’exploitation de l’Installation et aux époques et heures susceptibles de provoquer le moins de gêne possible pour le système électrique. Le Gestionnaire du réseau public de distribution pourra les refuser s’ils entraînent le non-respect des règles de sûreté ou une désoptimisation économique forte du système électrique.



Ces périodes d’essais seront comptabilisées de la manière suivante :



(i) Essais "avec risque de déclenchements" : l’Installation est considérée totalement indisponible pendant toute la durée des essais car les périodes d’essais sont considérées comme une prolongation des arrêts pour maintenance et arrêts pour fortuit.

Les conditions suivantes s'appliquent :

· les coûts associés à la réalisation de ces essais sont à la charge du Stockeur ;

· 	les pénalités prévues à l’article 13 ne s’appliquent pas ;

· EDF SEI rémunère au Stockeur l'énergie produite au prix du présent contrat selon le PE applicable conformément à l’article 14.



(ii) Essais "sans risque de déclenchements" : l’Installation est considérée partiellement indisponible et donc seul le cumul horaire des différences entre la Pinjection nette (respectivement Psoutirage nette) et la consigne du limiteur de puissance en cas d’injection (respectivement soutirage) est comptabilisé comme énergie indisponible.

Les conditions suivantes s'appliquent :

· 	Les coûts associés à la réalisation de ces essais sont à la charge du Stockeur ;

· 	Seules les pénalités prévues à l’article 13 s'appliquent à l’exception des IA et INA qui ne s’appliquent pas. Pour les pénalités TPS et NLP, les pénalités s’appliquent en cas d’écart par rapport à la consigne du limiteur de puissance déclarée au Gestionnaire du réseau public de distribution ;

· EDF SEI rémunère au Stockeur l'énergie produite au prix du présent contrat selon le PE applicable conformément à l’article 14.



[bookmark: _Ref137217423]Essais après dépassement du seuil d’occurrence des pénalités TRP et NLP



En cas de plus de 3 pénalités TRP ou NLP sur 3 mois consécutifs, le Stockeur sera tenu de réaliser des essais à ses frais pour démontrer la conformité de son installation aux exigences du Cahier des charges et de la Convention de raccordement. 

Entre le premier jour ouvré 8h suivant la 3ème sollicitation non conforme et la remise en conformité attestée par un rapport d’essai validé par EDF SEI, la disponibilité calculée selon les modalités de l’article 12 sera réduite de 50% dans le cas d’une installation fournissant plusieurs types de services et considérée comme égale à zéro pour une installation ne participant qu’au réglage de fréquence. Les périodes d’essais concernées seront comptabilisées de la même manière que pour les essais décidés par le Stockeur et tel que décrit à l’article 23.2.1.

Le Stockeur propose une date pour la réalisation des essais nécessaires à la validation de la remise en conformité. Dans le cas où EDF SEI propose une date ultérieure, alors la réduction de 50% de la disponibilité calculée ne s’applique pas à la période entre la date proposée par le Stockeur et la date effective des essais. Dans le cas où les essais s’avèrent non conclusifs, la réduction de 50% recommence à s’appliquer jusqu’à la remise en conformité attestée par un rapport d’essai validé par EDF SEI.



[bookmark: _Toc80711842][bookmark: _Toc388896107][bookmark: _Ref408737399][bookmark: _Ref415575236][bookmark: _Ref415576521][bookmark: _Ref423946560][bookmark: _Ref17697528][bookmark: _Ref18490513][bookmark: _Ref50128017][bookmark: _Ref80718558][bookmark: _Ref131434507][bookmark: _Ref138426172][bookmark: _Ref139902222][bookmark: _Ref146101275][bookmark: _Ref147999920][bookmark: _Toc149815795]Prise d’effet et terme du contrat



[bookmark: _Ref134706971][bookmark: _Toc149815796]Generalités



Le présent Contrat entre en vigueur à la Date d’entrée en vigueur du contrat.

La durée du Contrat est précisée au sein des Conditions Particulières. 

Toute prolongation ou modification de la durée du Contrat se fait par avenant au Contrat. Le projet d’avenant fera l’objet d’une saisine de la CRE au moins un (1) an avant le terme du Contrat. Cet avenant entrera en vigueur après délibération de la CRE, conformément aux stipulations de l’Article 31. 

Dans l’hypothèse où à l’issue d’une période de douze (12) mois après la Date de signature, le Stockeur n’a pas encore engagé la réalisation de l’investissement, c’est-à-dire que le démarrage de la phase de construction de la future Installation sur le site n’est pas intervenu (déclaration d’ouverture de chantier et lancement de la réalisation des fondations) EDF SEI pourra alors mettre en demeure le Stockeur d’engager l’investissement pour la réalisation de l’Installation. Le stockeur dispose alors d’un délai de trois mois afin de justifier que ce retard résulte de la survenance d’événement extérieur et hors de son contrôle rendant impossible la réalisation de son obligation telle que le retrait d’une des autorisations administratives (en ce compris toute déclaration) indispensable à l’installation par l’autorité compétente, le recours contentieux à l’encontre d’une telle autorisation ou d’un évènement qualifiable de Force Majeure au titre de l’Article 30.1. Lorsqu’il se prévaut d’un motif lié au retrait ou au recours contre une autorisation susvisée, le Stockeur devra démontrer qu’il a engagé en temps utile les démarches nécessaires et de manière continues en vue de remédier à la situation.

Si à l’issue de ce délai de trois (3) mois, le Stockeur n’a pas été en mesure de justifier son retard pour les raisons précitées auprès de la CRE alors :

· EDF SEI pourra après validation de la CRE résilier ce contrat sans qu’aucune indemnité ne soit due au Stockeur.

· La garantie à première demande souscrite par le Stockeur au titre de l’article 22 est appelée dans son intégralité par EDF SEI.



[bookmark: _Toc149815797]Cas d’une installation d’une durée de vie technique supérieure 30 ans



Si la durée de vie technique de l’Installation est supérieure à 30 ans et que son exploitation peut se poursuivre à l’issue de la durée du Contrat fixée dans les Conditions Particulières, le Stockeur a la possibilité de préciser une valeur résiduelle Vr pour son Installation. Cette valeur résiduelle est précisée dans les Conditions Particulières. 

Dans ce cas, au plus tard NVR mois avant le terme du contrat, le Stockeur devra constituer une garantie autonome à première demande émise au profit d’EDF SEI par un établissement de crédit ou une société de financement mentionné à l’article L. 511-1 du code monétaire et financier d’un montant égal à Vr au profit de l’Acheteur, selon le modèle joint en annexes des Conditions Générales.

NVR est égal à :



NVR = Valeur entière de (Vr/PPGmn-prev ) +1



Avec :



PPGmn-prev le montant prévisionnel du PPG mensuelle de la dernière année, 



La valeur de NVR est précisée dans les Conditions Particulières.

En cas de manquement à cette obligation du Stockeur sans motif légitime, après avoir mis en demeure le Stockeur, EDF SEI sera en droit de retenir la valeur résiduelle Vr par compensation sur les montants des paiements relatifs à la PPG jusqu’à remédiation par le Stockeur.

Dans le cas où le Stockeur souhaite prolonger l’exploitation de son Installation et solliciter un nouveau contrat d’achat, ce dernier devra faire l’objet d’une saisine de la CRE « NVR + 6 à 18 mois » avant la fin du Contrat et dans ce cas :

(i) Si la somme actualisée à la dernière année du Contrat en vigueur des économies futures, estimées lors de cette nouvelle instruction, est inférieure à la valeur résiduelle Vr, alors EDF SEI appelle la garantie autonome à première demande du montant correspondant au minimum :

a. de la différence entre Vr et la somme actualisé des économies futures et 

b. du montant de la garantie. 



(ii) Si la somme actualisée des économies futures est supérieure à la valeur résiduelle contractuelle Vr, alors EDF SEI renonce à la garantie à première demande.





[bookmark: _Ref378327577][bookmark: _Toc388896111][bookmark: _Toc484523382][bookmark: _Toc501033235][bookmark: _Toc5378764][bookmark: _Toc149815798]Suspension et résiliation du contrat



Les Parties conviennent que le présent Contrat est indivisiblement lié au Contrat d’accès au réseau de distribution et à la Convention d’exploitation. 



[bookmark: _Ref472000391][bookmark: _Toc484523383][bookmark: _Toc501033236][bookmark: _Toc5378765][bookmark: _Toc149815799]Suspension du contrat



[bookmark: _Ref80718000]Cas de suspension



Les cas de suspension du présent Contrat sont les suivants :

a) Suspension du Contrat d’accès au réseau de distribution ou de la Convention d’exploitation pour la durée de suspension de l’un ou l’autre de ces contrats et conformément à leurs stipulations ; 



b) [bookmark: _Hlk72834070]Suspension de l’exécution des obligations des Parties en cas de la survenance d’un évènement de Force Majeure dans les conditions prévues à l’article 30 pour une durée n’excédant pas douze (12) mois;



c) Lorsque le dépassement de la date DLG est supérieure à 365 jours, étant entendu que cette suspension ne s’applique pas aux modalités de détermination du montant appelé de la garantie prévues à l’Article 22.2, pour une durée n’excédant pas douze (12) mois ;



d) [bookmark: _Ref140143027]En cas d’annulation, non renouvellement, caducité, suspension, ou retrait des autorisations administratives requises pour l’exploitation de l’Installation. Cette suspension débutera à compter de la réception de la notification adressée par le Stockeur à EDF SEI conformément aux modalités de l’article 24.1.2 dès connaissance de l’événement et précisant les causes de l’événement ouvrant droit à cette suspension pour une durée n’excédant pas 24 mois ;

[bookmark: _Ref80718210][bookmark: _Ref75945465]

e) [bookmark: _Ref139900902]Par EDF SEI, en cas de manquements du Stockeur à ses obligations non remédiés dans un délai de soixante (60) jours calendaires à compter de la réception d’une mise en demeure adressée au Stockeur par lettre recommandée avec avis de réception, dans la mesure où aucun autre recours n’est prévu par le Contrat en cas de survenance d’un tel manquement. 



Dans le cas d) la durée du Contrat est prolongée de la durée de suspension effective, cette prolongation ne peut excéder la durée de suspension maximale de 24 mois prévu dans ce cas précis. Dans tous les autres cas, la suspension effectuée en application du présent article ne donne lieu à aucune prolongation de la durée totale du Contrat.



[bookmark: _Ref81319109] Modalités et effets de la suspension



La suspension du Contrat est notifiée par la Partie qui décide de suspendre à l’autre Partie par lettre recommandée avec accusé de réception. La notification mentionne la date effective de la suspension du Contrat.

Sans préjudice des stipulations de l’Article 24.2, les Parties se rencontreront pendant la période de suspension pour déterminer les suites à donner.

Il est entendu entre les Parties qu’immédiatement après que les Parties ont constaté que le fait générateur ayant donné lieu à la suspension est remédié pendant les périodes mentionnées dans l’Article 24.1.1, la Partie ayant décidé de suspendre le Contrat doit notifier sans délai par lettre recommandée avec accusé de réception la levée de la suspension. L’exécution du Contrat sera poursuivie à compter de la date de réception de ladite lettre recommandée.

Pendant la période de suspension et à l’exception des cas expressément prévus dans le Contrat, le Stockeur perd le bénéfice du paiement de la PPG et les mécanismes de Bonus-Malus et les pénalités ne s’appliquent pas. Les clauses du Contrat qui ne sont pas impactées par la suspension continuent à s’appliquer (en particulier l’article 33 relatif à la confidentialité).

Ainsi, pour chaque mois de suspension la PPG mensuelle est payée au prorata temporis du nombre de jours pendant lesquels le Contrat n’est pas suspendu. 

Par ailleurs le calcul du Bonus-Malus de l’année concernée calculé à l’article 12.1 est réalisé en excluant la période de suspension du Contrat.





[bookmark: _Toc501033237][bookmark: _Toc5378766][bookmark: _Ref17697552][bookmark: _Ref75535046][bookmark: _Ref146098236][bookmark: _Toc149815800]Résiliation du contrat



[bookmark: _Ref151398057]Cas de résiliation et modalités



Le présent contrat est résilié de plein droit en cas :

· d’arrêt définitif de l’activité de l’Installation indépendant de la volonté du Stockeur ;

· de résiliation du Contrat d’accès au réseau ou de la Convention d’exploitation ; 



En cas de suspension du Contrat conformément aux stipulations de l’article 24.1.1, le Contrat peut être résilié, à l’initiative de la Partie la plus diligente dans l’hypothèse où la cause de la suspension demeure après l’expiration de la durée maximale stipulée à l’article 24.1.1, à l’exception de la suspension conformément au 24.1.1 e)  où seul EDF SEI peut procéder à la résiliation.



Cette résiliation devra alors être notifiée par la Partie pouvant résilier le Contrat par lettre recommandée avec accusé de réception. Elle prendra effet à réception de cette lettre, ou à défaut, à la date du premier passage de remise du courrier recommandé.

EDF SEI informe la CRE de la résiliation du Contrat dans les plus brefs délais. 



Indemnisation en cas résiliation anticipée du Contrat



En cas de résiliation du Contrat avant son terme, 

· soit à la demande d’EDF SEI conformément à l’Article 24.2.1 ou après l’expiration de la durée maximale stipulée à l’article 24.1.1 e), 

· soit à la demande du Stockeur

alors le Stockeur est redevable des indemnisations suivantes :

· Une indemnisation forfaitaire d’un montant fixe égal à 15 % de Ir dans la limite de 250 k€/MWen injection, sauf si le Stockeur informe EDF SEI, par courrier recommandé avec accusé de réception, de son souhait de résilier le Contrat plus de vingt-quatre (24) mois avant la date envisagée de résiliation. Dans ce cas le Stockeur n’est pas redevable de la pénalité fixe.



· Une indemnisation variable d’un montant unitaire journalier égal à 200 €/MWhcapacité utile de stockage pour chaque jour entre la date effective de résiliation du Contrat et la date d’échéance du Contrat précisée à l’Article 22.

Le Stockeur n’est pas redevable de ces indemnités lorsque l’arrêt définitif de l’activité de l’Installation est indépendant de sa volonté.



[bookmark: _Toc388896108][bookmark: _Ref18490541][bookmark: _Toc149815801]Cession du contrat 



Le présent Contrat ne peut être cédé par une Partie qu’avec l’accord préalable et écrit de l’autre Partie et sous réserve que le cessionnaire accepte l’ensemble des clauses du Contrat. La CRE devra être notifiée de toute cession du Contrat dans les meilleurs délais.



[bookmark: _Ref18490549][bookmark: _Toc149815802]Responsabilité



Le Stockeur déclare s’être conformé aux lois et à tous les règlements administratifs et techniques qui lui sont applicables en vigueur à la date de signature du présent Contrat. Il prend l’engagement de se conformer à tous les nouveaux textes légaux et réglementaires qui pourraient être édictés ultérieurement en la matière qui lui seraient applicables.

Les Parties sont tenues de réparer selon les règles du droit commun les dommages causés aux tiers qui leur sont imputables. Chaque Partie est tenue de réparer les dommages directs qu’elle cause à l’autre Partie du fait de l’inexécution des obligations lui incombant au titre du contrat et dans la limite établie ci-dessous. 

Sauf faute lourde ou dolosive et à l’exception du dommage dont l’exonération de responsabilité n’est pas reconnue par la loi, la responsabilité de chacune des Parties en cas de dommage est limitée à un montant correspondant à la valeur indexée de la PPG annuelle au 1er janvier précédant l’événement. 

La limitation de responsabilité prévue ci-avant s’entend indépendamment de la limitation du montant des pénalités et du malus annuel fixé à l’article 13.1 du Contrat. 



[bookmark: _Ref18490551][bookmark: _Toc149815803]Assurances



Les Parties doivent disposer d’une assurance garantissant les conséquences pécuniaires de la responsabilité générale ou professionnelle qu’elles peuvent encourir à titre contractuel, délictuel ou quasi-délictuel en cas de dommages corporels, matériels ou immatériels causés lors de l’exécution du présent contrat. Chaque Partie peut à tout moment se faire justifier par l’autre Partie du paiement régulier des primes d’assurances incombant à cette dernière.



[bookmark: _Ref378338494][bookmark: _Ref378338498][bookmark: _Toc388896112][bookmark: _Ref17696887][bookmark: _Ref17697182][bookmark: _Ref17697799][bookmark: _Ref54802407][bookmark: _Ref75941936][bookmark: _Toc149815804]Clause de sauvegarde



Les Parties conviennent que les dispositions de l’article 1195 du code civil sont exclues du champ d’application de ce Contrat ; chaque Partie renonçant ainsi à s’en prévaloir et la prise en compte du risque d’imprévision étant limitée aux seules stipulations prévues ci-après. 

Au titre du Contrat, seuls les évènements indépendants de la volonté des Parties, imprévisibles ou qui ne pouvaient pas faire l’objet d’une couverture (notamment par le biais d’un contrat d’assurance) au moment de la signature du Contrat qui affectent de manière significative l’équilibre économique du Contrat listés ci-après (ci-après « Changement de Circonstances ») peuvent entraîner la mise en œuvre de la présente clause de sauvegarde :

· une modification, publication ou suppression d'une loi ou d'un règlement, un changement d'interprétation par les administrations  compétentes en matière fiscale, affectant directement les conditions économiques et financières des activités du Stockeur faisant l’objet de la compensation ;

· une décision de l'État, d'une autorité placée sous sa tutelle ou d’une collectivité territoriale, affectant directement les conditions d’exécution du projet de stockage ou d’exploitation de l’Installation.

En cas de Changement de Circonstances tel décrit ci-dessus, la Partie qui en supporte les conséquences pourra notifier à l’autre Partie une demande de renégociation du Contrat afin de maintenir son équilibre économique, les Parties s’engagent à renégocier le Contrat dans les conditions décrites ci-dessous.  

L’événement ou les circonstances invoqués devront être décrits avec précision par la Partie demanderesse en expliquant les conséquences sur l’équilibre économique du Contrat qui nécessitent la renégociation demandée. Ces explications devront être accompagnées de la communication de tous les éléments permettant d'apprécier la situation qui motive la demande de renégociation. Cette demande fera l’objet d’une saisine de la CRE, conformément aux modalités décrites à l’Article 31.  

La survenance du Changement de Circonstances justifiant la demande de renégociation du présent Contrat ne dispense en aucun cas les Parties de poursuivre l’exécution de leurs obligations, ni n’entraîne une suspension de celles-ci.

Lorsque EDF SEI est à l’initiative de la mise en œuvre de l’article 28, le maintien de l’équilibre économique du Contrat pourra notamment consister en une modification du fonctionnement de l’Installation, dans le but de réduire le coût global d’exploitation de l’Installation. Dans le cadre de cette demande de révision, EDF SEI s’assurera que la révision envisagée ne remette pas en cause la perception par le Stockeur de la compensation des charges de fonctionnement résiduelles ainsi que de la rémunération et l’amortissement de l’investissement tel que défini dans les articles 10.1.1 et 10.1.2. 



Le Contrat sera révisé par avenant des Parties conformément aux stipulations de l’Article 31.





[bookmark: _Toc80695532][bookmark: _Toc80695643][bookmark: _Toc80695838][bookmark: _Toc80711851][bookmark: _Toc388896113][bookmark: _Ref54802570][bookmark: _Toc149815805]Demantelement, depollution et remise en etat



Les prix mentionnés dans le Contrat n'intègrent pas de provision pour couvrir les dépenses futures de démantèlement de l’Installation, de dépollution et de remise en état du site de l’Installation. 

En conséquence, les Parties se rencontreront afin de négocier un avenant au Contrat permettant de compenser les dépenses effectives dûment justifiées par le Stockeur à ce titre. Conformément aux stipulations de l’article 31, ce contrat fera l’objet d’une saisine de la CRE, et entre 6 et 18 mois avant la mise à l’arrêt de l’Installation.

Dans tous les cas, sauf décision contraire de la CRE faisant suite à l’instruction de la saisine effectuée, la compensation des dépenses effectives de démantèlement de l’Installation, dépollution et remise en état du site de l’Installation, ne pourra être supérieure à un montant prévisionnel de dépenses Ddém établi par le Stockeur et précisé dans les Conditions Particulières. Ce montant Ddém pourra faire l’objet d’une actualisation suivant une formule et des modalités précisées dans les Conditions Particulières. 

Si le Contrat est résilié avant son terme, soit par EDF SEI conformément à l’article 27, soit par le Stockeur pour toute autre raison que l’arrêt définitif de l’activité de l’Installation indépendant de sa volonté, les dépenses de démantèlement, de dépollution et de remise en état du site ne feront l’objet d’aucune compensation par EDF SEI au titre du présent Contrat.



[bookmark: _Ref378325281][bookmark: _Ref378335873][bookmark: _Toc388896114][bookmark: _Ref54802412][bookmark: _Toc149815806]Force majeure



[bookmark: _Ref139468142][bookmark: _Ref139468144][bookmark: _Toc149815807]Cas de Force Majeure



Au sens du présent Contrat, la Force Majeure désigne tout événement échappant au contrôle de la Partie qui l’invoque, imprévisible dans sa survenance au moment de la conclusion du Contrat et irrésistible dans ses effets, qui empêche l’exécution totale ou partielle, par cette Partie, d’une ou plusieurs obligations qui lui incombent. 

En sus des circonstances habituelles répondant à la définition de la Force Majeure donnée par la loi, notamment au sens de l’article 1218 du code civil, et par la jurisprudence constante, les Parties conviennent que sont conventionnellement assimilés à un évènement de Force Majeure les événements suivants :

· Une grève des dockers ou des transporteurs ou de toutes administrations portuaires au-delà de trente (30) jours empêchant l'approvisionnement de l'Installation en pièces de rechange ou consommables nécessaires à son fonctionnement ;

· une grève nationale ayant des répercussions locales (mouvement de grève nationale déclenché par une ou plusieurs fédérations et / ou confédérations syndicales et suivi par le personnel exploitant de l’Installation ou d’EDF SEI) entraînant une baisse des capacités d’injection/soutirage ou de stockage ou un arrêt total de l’Installation, ou des perturbations sur le réseau impactant l’injection de la production de l’Installation ; 

· des destructions volontaires dues à des actes de guerre, émeutes, pillages, sabotages, attentats, atteintes délictuelles ;

· des dommages causés à l’une des Parties par des faits accidentels, imputables à des tiers et non maîtrisables par les Parties, tels qu’explosions, chutes d'avions ;

· des catastrophes naturelles au sens de la loi n°82-600 du 13 juillet 1982 modifiée, causant des dommages matériels directs ayant pour cause déterminante l'intensité anormale d'un agent naturel, lorsque les mesures habituelles à prendre pour prévenir ces dommages n'ont pu empêcher leur survenance ou n'ont pu être prises ;

· des phénomènes atmosphériques irrésistibles par leur cause et par leur ampleur et auxquels les réseaux électriques, et notamment aériens, sont particulièrement vulnérables : orages, tempêtes, cyclone ;

· des mises hors service d'ouvrages imposées par les pouvoirs publics pour des motifs de sécurité publique ou de police.

En sus des cas mentionnés ci-dessus, constitue un cas de Force Majeure, lorsqu’il répond aux critères énoncés au premier paragraphe, les mesures prises par les pouvoirs publics nationaux ou locaux, sur le territoire d’implantation de l’Installation ou sur un territoire depuis lequel proviennent les équipements, combustible, consommables ou ressources humaines nécessaires à son exploitation ou à sa construction, pour faire face à un évènement pandémique, tel que le rétablissement d’un état d’urgence sanitaire ou l’établissement d’un confinement dans le cadre de la lutte contre la pandémie de COVID-19. 



[bookmark: _Toc149815808]Modalités



La Partie empêchée doit notifier la survenance d’un cas de Force Majeure par courriel avec 		accusé de réception dans les plus brefs délais à l’autre Partie en indiquant l’événement de Force Majeure invoqué et ses conséquences sur l’exécution du Contrat. Elle doit également le confirmer par lettre recommandée avec accusé de réception à l’autre Partie dans les meilleurs délais. 

La Partie créancière de l’obligation inexécutée dispose d’un délai de dix (10) jours ouvrables après réception du courrier recommandé pour répondre à la notification. A l’issue du délai de dix (10) jours, les Parties se rencontrent en vue de statuer sur la nature de l’événement invoqué et, le cas échéant sur la durée probable de la situation de Force Majeure et de définir d’un commun accord les mesures appropriées à mettre en œuvre pour pallier les effets de la situation de Force Majeure.

EDF SEI informe la CRE de la survenance d’un évènement de Force Majeure et les suites que les Parties envisagent de donner, dans les meilleurs délais. Lorsque les Parties envisagent de renégocier le Contrat en raison des effets de cet évènement sur l’équilibre économique du Contrat, un avenant est conclu entre les Parties, après saisine de la CRE et selon les modalités définies à l’article 31.  



[bookmark: _Toc149815809]Conséquences



En cas de Force Majeure, la Partie empêchée est déliée de l’obligation inexécutée jusqu’à ce que l’événement en cause prenne fin. Elle doit poursuivre l’exécution de ses autres obligations pour la partie de l’Installation non affectée par l’événement.

Pour la partie de l’Installation affectée par l’événement, la Prime de Puissance Garantie continue à être payée par EDF SEI au Stockeur pendant la période d’effectivité de la force majeure, dans la limite de 12 mois et le système de Bonus-Malus et de pénalités est suspendu.

A l’issue de la période d’effectivité de Force Majeure, l’objectif de production annuelle est recalculé sur la période hors Force Majeure.



La Partie invoquant l’événement de Force Majeure s’engage à faire ses meilleurs efforts pour limiter et/ou faire cesser les conséquences de l’événement constitutif de Force Majeure dans les meilleurs délais.

Dans l’hypothèse où un cas de Force Majeure aurait pour conséquence la destruction partielle ou totale de l’Installation et où il serait constaté l’incapacité définitive du Stockeur de la remettre en service, la Partie la plus diligente peut demander à l’autre Partie par écrit de se rencontrer afin de statuer sur la situation. Les Parties s’engagent à se réunir dans un délai de trente (30) jours suivant la réception de la demande écrite mentionnée ci-dessus en vue de déterminer ensemble le sort du Contrat et les conséquences d’une éventuelle résiliation de ce dernier.

Dans l’hypothèse où un cas de Force Majeure persisterait au-delà de la durée prévue à l’Article 24.1.1 le Contrat peut être résilié conformément aux stipulations de l’article 24.2.



[bookmark: _Ref6568827][bookmark: _Ref6575854][bookmark: _Ref6576203][bookmark: _Toc149815810]Modifications



Toute modification du présent Contrat ne pourra résulter que d’un avenant signé par les représentants des Parties dûment habilités. 

Les Parties reconnaissent que certaines modifications du Contrat requièrent la délibération au préalable de la CRE. C’est notamment le cas lorsque l’avenant est conclu en application des articles 2.1, 10.1.2, 10.1.4, 15, 23, 28, 29 et 30 du Contrat. Dans ces hypothèses, EDF SEI pourra demander au Stockeur de lui fournir toute information et/ou pièces justificatives dont EDF SEI a besoin pour effectuer une saisine de la CRE. La conclusion de l’avenant par les Parties ne peut alors intervenir qu’après la délibération de la CRE et selon les conditions validées par cette dernière dans sa délibération. 

Cette saisine de la CRE ne saurait en aucun cas être interprétée comme conférant à la CRE la possibilité de modifier ou dénaturer ce Contrat sans l’accord préalable des Parties. Toute difficulté quant à la validité, l’exécution et/ou l’interprétation du Contrat restent soumise à la procédure de règlement des différends prévue à l’article 32 ci-après. 

Dans tous les cas, l’avenant signé par les Parties est transmis à la CRE.





[bookmark: _Ref382124315][bookmark: _Toc388896115][bookmark: _Toc149815811]Réglement des différends



Les Parties s'efforcent de résoudre à l'amiable tout différend relatif à la validité, l'interprétation, l'exécution ou la cessation, pour quelque cause que ce soit, auquel donnerait lieu le Contrat.

Tout différend doit être dûment notifié par la Partie requérante à l'autre Partie par lettre recommandée avec accusé de réception et en se référant expressément au présent article. Les Parties disposent alors d'un délai de soixante (60) jours calendaires pour tenter de régler le différend à l'amiable à compter de la réception de ladite notification. 

A défaut d'un règlement amiable à l'expiration du délai susvisé, la Partie la plus diligente pourra saisir la juridiction compétente du ressort de la Cour d’appel de Paris pour statuer sur ce différend.



[bookmark: _Toc388896116][bookmark: _Ref18490602][bookmark: _Ref75945309][bookmark: _Toc149815812]Confidentialité



Chaque Partie s'interdit de communiquer à tout tiers à l’exception de la Commission de Régulation de l’Energie, sans l'accord préalable et écrit de l'autre Partie, les informations échangées avec l'autre Partie dès la phase de consultation. Cette obligation engage les Parties pendant toute la durée du présent contrat et pendant une durée de trois (3) ans à compter de la résiliation ou de l'expiration du Contrat. Chaque Partie s'engage à imposer la même obligation de confidentialité à ses collaborateurs, à ses fournisseurs et à ses sous-traitants.

Il est entendu que le Contrat peut être communiqué aux conseils du Stockeur, aux organismes prêteurs du Stockeur et à leurs conseils, sous réserve que le Stockeur s’engage à imposer la même obligation de confidentialité à ces organismes. 
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Le présent Contrat est dispensé de timbre et d’enregistrement.

Les droits d'enregistrement sont à la charge de celle des Parties qui a motivé leur perception.
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Le Contrat, y compris ses annexes, représente l’intégralité de l’accord des Parties relativement à son objet. Il annule et se substitue à tous documents préalablement échangés entre les Parties relativement à ce même objet.



[bookmark: _Toc170645998][bookmark: _Toc388896120]Interprétation des clauses et des Titres



En cas de difficulté d'interprétation entre l'une quelconque des présentes clauses et son titre, le contenu de la clause prévaudra sur son intitulé.



[bookmark: _Toc170645999][bookmark: _Toc388896121]Nullité



Si l'une quelconque des stipulations du présent Contrat s'avérait nulle au regard d'une règle de droit en vigueur ou d'une décision judiciaire devenue définitive, elle serait alors réputée non écrite, sans pour autant entraîner la nullité du contrat ni altérer la validité de ses autres dispositions. Dans ce cas, les Parties devront négocier de bonne foi une clause de remplacement s’approchant le plus possible d’un point de vue juridique et économique de la stipulation frappée de nullité.  



[bookmark: _Toc170646000][bookmark: _Toc388896122]Renonciation



Le fait que l'une ou l'autre des Parties ne revendique pas l'application d'une clause quelconque du Contrat, que ce soit de manière permanente ou temporaire, ne pourra être interprété comme une renonciation par cette Partie aux droits qui découlent pour elle de ladite clause.



Désignation des interlocuteurs et moyens de communication



Sous réserve des modalités expressément prévues dans le Contrat, toute notification de décision, toute remise de document, toute mise en demeure, nécessitant de faire courir ou déclencher un délai, est effectuée par l’un des moyens suivants :

 

a. envoi d’une lettre recommandée avec avis de réception,

b. remise directe constatée par un reçu ou un émargement du représentant de la Partie concernée, ou

c. transmission par message électronique avec avis de réception.

 

Cette notification est adressée aux interlocuteurs désignés par les Parties dans les Conditions Particulières. 

[bookmark: _Toc388896123][bookmark: _Ref426018082]
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Modèle Garantie à 1ere demande Dlg v131123.docx
Modèle de garantie d’exécution



EMISE PAR :

[...], établissement de crédit au capital de € [...] dont le siège social est [...], immatriculé au Registre du commerce et des sociétés de [...], sous le numéro [...], représenté par [...], 

(Ci-après dénommé le « Garant »),

EN FAVEUR DE :



ELECTRICITE DE FRANCE, société anonyme au capital social de 2 084 757 544,50 euros, dont le siège social est à PARIS (8ème), 22-30 avenue de Wagram, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris sous le numéro 552 081 317, prise en la personne de [xxxx], en sa qualité de [xxx] dûment habilitée aux fins des présentes, 



(Ci-après dénommée « EDF »)

Préambule :

A la suite de la saisine de la Commission de régulation de l’énergie (ci-après désignée « la CRE ») relative au projet [XX] de la société [XX] (ci-après désignée « la Société ») en application de l’article R. 121-28 du code de l’énergie, et après délibération de la CRE portant décision sur la compensation des charges de service public de l’énergie afférentes au projet de contrat entre la Société et le gestionnaire du réseau de  distribution, la Société constitue une garantie bancaire d’exécution de son obligation de mise en service sous forme de garantie autonome à première demande émise au profit de EDF SEI par un établissement de crédit ou une société de financement mentionné à l’article L. 511-1 du code monétaire et financier (ci-après désignée la « Garantie d’exécution ») conformément à la méthodologie de la CRE applicable.

IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

1. Étendue et modalités d'appel de la Garantie

1.1 Dans les limites prévues à l'article 1.2, le Garant s'engage, inconditionnellement et irrévocablement, à payer à EDF, à première demande de sa part, toute somme faisant l'objet d'une demande de paiement adressée par EDF au Garant par lettre recommandée avec accusé de réception à l'adresse suivante : [...]. (ci-après désignée « La Demande »)

1.2 La Garantie d’exécution est émise pour un montant maximum de […] € [montant adapté selon la délibération de la CRE] (ci-après désignée « La Somme Maximum »)

Elle est appelée par EDF dans les conditions et à compter du dépassement de l’échéance prévus à l’article 22.2 dans le contrat de stockage conclu entre la Société et le EDF SEI.

1.3 Le Garant reconnaît et accepte que la Demande constitue une preuve suffisante de l’obligation de payer toute somme réclamée par EDF dans la limite de la Somme Maximum. Cette Demande devra indiquer la somme demandée au titre de la Garantie dans la limite de la Somme Maximum. 

1.4 Le Garant reconnaît et accepte que, dans les conditions visées au paragraphe 1.1 ci-dessus et à l’article 2321 du Code civil, toute demande de paiement entraîne une obligation de paiement de sa part, à titre principal et autonome, envers EDF de toute somme que celui-ci lui réclame à concurrence du montant figurant à l'article 1.2 ci-dessus. Il est précisé, en tant que de besoin, que le caractère exact ou le bien fondé des déclarations contenues dans une Demande de Paiement n'est pas une condition de l'exécution par le Garant de ses obligations au titre de la présente garantie.

1.5 La Garantie d’exécution pourra faire l'objet d'un ou de plusieurs appels. Tout paiement par le Garant réduira à due concurrence le montant de la présente garantie.

En cas de retard supérieur à un an, l’ensemble de la garantie est appelée par le EDF. 

1.6 Tous les paiements devant être effectués par le Garant au titre de la Garantie d’exécution seront : 

(i) 	effectués dans les délais et lieux indiqués dans la Demande qu’EDF pourrait être amené à délivrer, et dans tous les cas, au plus tard dix (10) jours ouvrés suivant la réception de la Demande par le Garant ; 

(ii) 	exempts de toutes commissions, droits, taxes ou autres frais de toute sorte (présents ou à venir) 

(iii)	exempt de toute compensation ou demande reconventionnelle relative à toute somme qui pourrait être due par EDF au Garant au titre de tout autre marché ou de toute autre relation juridique. 



[bookmark: _Hlk138086008]1.7 Si le Garant n’exécute pas une obligation de paiement en vertu de la Garantie d’exécution à bonne date, le Garant sera redevable envers EDF en sus de la somme indiquée dans la Demande de Paiement concernée, d’intérêts de retard calculés sur cette somme au taux légal majoré de 3% par an, sur la base d’une année de 365 jours et rapporté au nombre de jours écoulés entre la date d’expiration du délai de paiement et la date de paiement effectif à EDF.



2. Indépendance et autonomie de la Garantie

2.1 Les parties conviennent expressément que la Garantie d’exécution est une garantie autonome à première demande régie par les dispositions de l'article 2321 du Code civil. 

2.2 Les engagements du Garant au titre de la présente garantie sont indépendants et autonomes. En conséquence, le Garant ne peut, pour retarder ou se soustraire à l’exécution inconditionnelle et immédiate de ses obligations au titre de la présente garantie, soulever toute exception ou autre moyen de défense résultant des relations juridiques existant entre le Garant et EDF ou tout autre tiers, et notamment une éventuelle nullité, résiliation, résolution ou compensation. 

3. Durée

La garantie arrive à échéance le XX/XX/20XX [durée fixée dans la délibération de la CRE sur le projet de contrat entre la Société et EDF ]

4. Cession

Le Garant ne peut céder aucun de ses droits ou obligations au titre de la Garantie sans l’accord écrit préalable d’EDF. 



5. Renonciations

Aucune renonciation à la mise en œuvre d’une ou plusieurs des dispositions de la Garantie ne sera valable, à moins qu’elle n’ait été formulée par écrit et signée par EDF. Aucun retard, ni aucune opposition, de la part d’EDF ne saura constituer une renonciation ou être interprétée comme telle. Les droits et pouvoirs, ainsi que l’interprétation faite par EDF de ces droits et pouvoirs au titre de la Garantie s’ajoutent à, et ne sauraient être exclusifs de, ou se substituer à ceux qui lui sont conférés par la loi, tout autre Marché ou toute autre sûreté dont EDF bénéficierait. 



6. Notification ou autre correspondance



Toute notification ou autre correspondance au titre de la Garantie ou en rapport avec la Garantie sera effectuée par Lettre Recommandée avec Accusé Réception et envoyée aux adresses suivantes : 



(i) concernant le Garant : 



(ii) concernant EDF : 



 [adresse] 

A l’attention de : [•] 

Numéro de téléphone : [•] 

Numéro de télécopie : [•] 



7. Droit applicable

La présente garantie est régie par le droit français.

8. Tribunaux compétents

Tout litige relatif à la présente garantie (y compris tout litige concernant l’existence, la validité ou la résiliation de la présente garantie) sera de la compétence exclusive du tribunal de commerce de Paris.



Fait à [...], le [...],



En trois exemplaires

Le Garant

.........................................

M. [...] en qualité de [..]
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Modèle de garantie d’exécution pour les installations d’une durée de vie technique supérieure à 30 ans



EMISE PAR :

[...], établissement de crédit au capital de € [...] dont le siège social est [...], immatriculé au Registre du commerce et des sociétés de [...], sous le numéro [...], représenté par [...], 

(Ci-après dénommé le « "Garant »"),

EN FAVEUR DE :

EDF 

ELECTRICITE DE FRANCE, société anonyme au capital social de 2 084 757 544,50 euros, dont le siège social est à PARIS (8ème), 22-30 avenue de Wagram, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris sous le numéro 552 081 317, prise en la personne de [xxxx], en sa qualité de [xxx] dûment habilitée aux fins des présentes, 



(Ci-après dénommée « EDF »)



Préambule :

A la suite de la saisine de la Commission de régulation de l’énergie (ci-après désignée « la CRE ») relative au projet [XX] de la société [XX] (ci-après désignée « la Société ») en application de l’article R. 121-28 du code de l’énergie, et après délibération de la CRE portant décision sur la compensation des charges de service public de l’énergie afférentes au projet de contrat entre la Société et EDF, la Société constitue une garantie bancaire d’exécution de son obligation de déclaration de la valeur résiduelle si la durée de vie technique de l’installation est supérieure à 30 ans sous forme de garantie autonome à première demande émise au profit du GRD par un établissement de crédit ou une société de financement mentionné à l’article L. 511-1 du code monétaire et financier (ci-après désignée la « Garantie d’exécution »).



IL EST CONVENU CE QUI SUIT :



1. Étendue et modalités d'appel de la Garantie

1.1 Dans les limites prévues à l'article 1.2 du Contrat, le Garant s'engage, inconditionnellement et irrévocablement, à payer à EDF, à première demande de sa part, toute somme faisant l'objet d'une demande de paiement adressée par EDF au Garant par lettre recommandée avec accusé de réception à l'adresse suivante : [...]. (ci-après désignée « La Demande »)

1.2 La Garantie d’exécution est émise pour un montant équivalant à la valeur résiduelle précisée dans les conditions particulières du Contrat de stockage conclu entre EDF et le Stockeur. (“La Somme Maximum”)

Elle est appelée par EDF SEI suivant les conditions de l’article 23.2 du  Contrat de stockage conclu entre la Société et le GRD.

1.3 Le Garant reconnaît et accepte que la Demande constitue une preuve suffisante de l’obligation de payer toute somme réclamée par EDF dans la limite de la Somme Maximum. Cette Demande devra indiquer la somme demandée au titre de la Garantie dans la limite de la Somme Maximum. 

1.4 Le Garant reconnaît et accepte que, dans les conditions visées au paragraphe 1.1 ci-dessus et à l’article 2321 du Code civil, toute demande de paiement entraîne une obligation de paiement de sa part, à titre principal et autonome, envers lEDF de toute somme que celui-ci lui réclame à concurrence du montant figurant à l'article 1.2 ci-dessus. Il est précisé, en tant que de besoin, que le caractère exact ou le bien fondé des déclarations contenues dans une Demande de Paiement n'est pas une condition de l'exécution par le Garant de ses obligations au titre de la présente garantie.

1.5 La Garantie d’exécution pourra faire l'objet d'un ou de plusieurs appels. Tout paiement par le Garant réduira à due concurrence le montant de la présente garantie.

En cas de retard supérieur à un an, l’ensemble de la garantie est appelée par EDF. 

1.6 Tous les paiements devant être effectués par le Garant au titre de la Garantie d’exécution seront : 

(i)  effectués dans les délais et lieux indiqués dans la Demande qu’EDF pourrait être amené à délivrer, et dans tous les cas, au plus tard dix (10) jours ouvrés suivant la réception de la Demande par le Garant ; 

(ii)  exempts de toutes commissions, droits, taxes ou autres frais de toute sorte (présents ou à venir) 

(iii) exempt de toute compensation ou demande reconventionnelle relative à toute somme qui pourrait être due par EDF au Garant au titre de tout autre marché ou de toute autre relation juridique. 



1.8 Si le Garant n’exécute pas une obligation de paiement en vertu de la présente Garantie d’exécution à bonne date, le Garant sera redevable envers EDF en sus de la somme indiquée dans la Demande de Paiement concernée, d’intérêts de retard calculé sur cette somme au taux légal majoré de 3% par an, sur la base d’une année de 365 jours et rapporté au nombre de jours écoulés entre la date d’expiration du délai de paiement et la date de paiement effectif à EDF.

2. Indépendance et autonomie de la Garantie

2.1 Les parties conviennent expressément que la présente Garantie d’exécution est une garantie autonome à première demande régie par les dispositions de l'article 2321 du Code civil. 

2.2 Les engagements du Garant au titre de la présente garantie sont indépendants et autonomes. En conséquence, le Garant ne peut, pour retarder ou se soustraire à l’exécution inconditionnelle et immédiate de ses obligations au titre de la présente garantie, soulever toute exception ou autre moyen de défense résultant des relations juridiques existantes entre le Garant et l'Etat EDF ou tout autre tiers, et notamment une éventuelle nullité, résiliation, résolution ou compensation. 

3. Durée

La garantie arrive à échéance le XX/XX/20XX [date d’échéance du Contrat]

4. Cession

Le Garant ne peut céder aucun de ses droits ou obligations au titre de la Garantie sans l’accord écrit préalable d’EDF. 



5. Renonciations

Aucune renonciation à la mise en œuvre d’une ou plusieurs des dispositions de la Garantie ne sera valable, à moins qu’elle n’ait été formulée par écrit et signée par EDF. Aucun retard, ni aucune opposition, de la part d’EDF ne saura constituer une renonciation ou être interprétée comme telle. Les droits et pouvoirs, ainsi que l’interprétation faite par EDF de ces droits et pouvoirs au titre de la Garantie s’ajoutent à, et ne sauraient être exclusifs de, ou se substituer à ceux qui lui sont conférés par la loi, tout autre Marché ou toute autre sûreté dont EDF bénéficierait. 



6. Notification ou autre correspondance



Toute notification ou autre correspondance au titre de la Garantie ou en rapport avec la Garantie sera effectuée par Lettre Recommandée avec Accusé Réception et envoyée aux adresses suivantes : 



(i) concernant le Garant : 



(ii) concernant EDF : 



 [adresse] 

A l’attention de : [•] 

Numéro de téléphone : [•] 

Numéro de télécopie : [•] 



7. Droit applicable

La présente garantie est régie par le droit français.

8. Tribunaux compétents

Tout litige relatif à la présente garantie (y compris tout litige concernant l’existence, la validité ou la résiliation de la présente garantie) sera de la compétence exclusive de la juridiction française compétente en application des règles de procédure nationales applicables ou, lorsque le Garant est domicilié hors du territoire national français, de la compétence exclusive du tribunal judiciaire de Paris.





Fait à [...], le [...],



En trois exemplaires

Le Garant

.........................................

M. [...] en qualité de [..]
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		Conditions particulières

Contrat d’achat Stockage 

EDF SEI





















Contrat d’achat 

par Electricité de France (EDF SEI)



A



XXXXXX



Pour le stockage



XXXXX





















conditions PARTICULIERES

Version novembre 2023



Entre



ELECTRICITE DE FRANCE (« EDF »), Société Anonyme au capital de [1 578 916 053] Euros, inscrite au registre du commerce et des sociétés sous le n° B 552 081 317, dont le siège social est situé à Paris (8ième), 22-30 avenue de Wagram, 

représentée par : 

· M. Antoine JOURDAIN	, Directeur de EDF Systèmes Énergétiques Insulaires (EDF SEI),

· M. [XX], en charge pour EDF de la gestion opérationnelle du présent contrat et gestionnaire du réseau public de distribution (« Centre EDF [XX] ») 

dûment habilités aux fins des présentes,

							d’une part,



et



XXXXXXX, société par actions simplifiée, au capital de XXXXX euros, dont le siège est situé XXXXXXXXX, enregistrée au registre du commerce et des sociétés de XXXXX sous le numéro [•], représentée par XXXXXX (titre et nom),

dénommé ci-après le « Stockeur »



							d’autre part,



Le Stockeur et EDF SEI étant ci-après dénommés, collectivement comme les « Parties » ou individuellement, comme la « Partie ».
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[bookmark: _Ref378333791][bookmark: _Ref378333810][bookmark: _Ref378335780][bookmark: _Ref378335787][bookmark: _Ref378335798][bookmark: _Ref378335810][bookmark: _Toc388896063]Note : aide à la  rédaction des Conditions Particulières :

[Pour chaque article des présentes Conditions Particulières, l’article est introduit par les phrases ci-dessous en fonction des modifications ou des compléments nécessaires aux CG :

· L’article XX des Conditions Générales s’applique

· L’article XX des Conditions Générales est complété comme suit :

· L’article XX des Conditions Générales est modifié comme suit :

· L’article XX des Conditions Générales est remplacé par :



Les extraits des Conditions Générales mentionnés pour certains articles indiquent les informations à préciser dans les présentes CP. Ces extraits sont à supprimer dans la version définitive des CP]

Préambule 



Les Parties conviennent de compléter et/ou modifier (selon les cas) les articles correspondants des Conditions Générales selon les termes et conditions prévues par le présent document. 

Les termes et conditions des Conditions Générales non modifiés par les présentes Conditions Particulières demeurent inchangés et s’appliquent au présent contrat.
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L’article 1 des Conditions Générales est complété comme suit :



Les Parties conviennent de compléter et/ou modifier (selon les cas) les articles correspondants des Conditions Générales des Contrats d’Achat Stockage version [novembre 2023] selon les termes et conditions du présent document.

Les pièces constitutives du Contrat sont :

· Les présentes Conditions Particulières

· Les annexes aux Conditions Particulières

Les Conditions Générales des Contrats d’Achat Stockage version v0 de [novembre 2023] 
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L’article 3 des Conditions Générales est complété comme suit :



		

		Valeur



		Centre EDF SEI

		



		Date de référence

		01/01/2024



		Durée du Contrat, à compter de la MSI (ans)

		



		Temps de réponse en injection (ms)

		



		Temps de réponse en soutirage (ms)

		



		Capacité ou stock physique du stockage (MWh)

		



		Capacité énergétique utile du stockage (MWh)

		



		Puissance électrique nette en injection MW)

		



		Puissance électrique nette en soutirage (MW)

		



		Rendement net de l'installation (%)

		



		Durée de vie de référence de l'installation (ans) 

		



		Nombre de cycle équivalent complet maximal par an

		



		Disponibilité contractuelle (%)

		



		Date de mise en service industrielle

		



		Rendement opérationnel (%)

		



		Consommation annuelle normative (MWh)

		







Si nécessaire ajouter de nouvelles définitions ou indiquer l’applicabilité des définitions précisées aux CG.
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L’article 5 des Conditions Générales est complété comme suit :

Conditions Générales :

 " Les différents équipements et leurs caractéristiques techniques constituant l’Installation sont décrits dans les Conditions Particulières. »

L’Installation est constituée, à sa Mise en service industrielle, des organes techniques listés ci-dessous : [xxx]
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Conditions générales :

« Le prix d’achat est constitué des termes suivants dont certains peuvent être nuls ou non applicables selon les cas :

- une Prime de Puissance Garantie, « PPG ». Cette prime, définie à l’Article 10, est affectée d’un système de Bonus-Malus prévue à l’Article 12, d’un système de pénalités prévue à l’Article 13 et d’un système d’indexation ;

- un Prix de l’Energie « PE » basé sur la quantité d’énergie effectivement livrée et soutirée par le Stockeur à EDF SEI tel que défini à l’Article 14 ;

- la rémunération des immobilisations en cours, « RIEC », définie à l’Article 10.3 ; 

- les Impôts et taxes tels que définis à l’Article 20.

Les valeurs et l’applicabilité de ces termes sont précisées dans les Conditions Particulières. »
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Conditions Générales :

« Les valeurs de Ip, CAPEXp, Sp, Rp, CF, GER, BFR et du Taux de rémunération annuel sont précisées aux Conditions Particulières. »

L’article 10.1.1 des Conditions Générales est complété comme suit :
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Conditions Générales :

« Les valeurs des indices a, b, c, d, e, FM0ABE00000 et ICHTrev-TS0 ainsi que la définition de BFRn sont précisées aux Conditions Particulières et seront ajustées grâce aux valeurs retenues Iret, Sret et Rret.»

L’article 10.2.1 des Conditions Générales est complété comme suit :
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Conditions Générales :

« En application de l’arrêté du 6 avril 2020, les immobilisations en cours (IEC) supportées en phase de construction sont rémunérées à hauteur de 30 % du Taux de rémunération du capital immobilisé dont la valeur est précisée aux Conditions Particulières.

La valeur de la rémunération des IEC (RIEC) correspond à la rémunération des IEC de l’Installation et du raccordement dont sont déduites les aides à l’investissement.

Sa valeur est précisée au sein des Conditions Particulières.»

L’article 10.3 des Conditions Générales est complété comme suit :

La valeur de référence initiale de la rémunération des IEC (RIEC,p) est : [XXX]
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Conditions Générales :

« Le Stockeur s'efforcera de planifier, dans la mesure du possible, les arrêts pour maintenance et entretien de l’Installation d’une manière compatible avec les nécessités d’exploitation de l’Installation et aux époques et heures susceptibles de provoquer le moins de gêne possible pour le système électrique. 

Les Conditions Particulières pourront préciser ces périodes de moindre gêne. En l’absence de précision dans les Conditions Particulières, le Stockeur les demandera à EDF SEI chaque année lors de la communication de ses besoins de maintenance. Dans le cas où le positionnement d’un arrêt programmé ne trouverait pas d’accord commun entre les Parties, la décision finale appartiendra à EDF SEI. EDF SEI a l’obligation de proposer au Stockeur le positionnement de l’arrêt programmé dans une période temporelle de plus ou moins 60 jours calendaires par rapport à celle souhaitée par le Stockeur.»
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L’article 12.1 des Conditions Générales est complété comme suit :



Conditions Générales :

« (1) 	Le Stockeur s’engage sur un objectif de disponibilité annuelle Kd_objectif pour son Installation. Cet objectif est précisé dans les Conditions Particulières. »

La valeur du coefficient de disponibilité annuelle objectif Kd_objectif est fixée à : 



« L’année de mi-contrat est définie de la manière suivante :  année de mi-contrat=Année de MSI+1/2 Durée de Contrat

Etant entendu que si l’année de mi-contrat résultant de la formule ci-dessus n’est pas un entier, celle-ci sera arrondie à l’entier supérieur le plus proche. L’année de mi-contrat sera précisée dans les Conditions Particulières. »

L’année de mi-contrat est l’année : 



[bookmark: _Toc394668250][bookmark: _Ref427745237][bookmark: _Ref427765782][bookmark: _Toc524972884][bookmark: _Toc148110821][bookmark: _Ref148111287]Description des procédures de mesure et de contrôle du KD et de constatation des écarts par rapport aux objectifs

Conditions Générales :

 « Le décompte des périodes d’arrêts (y compris celles des arrêts programmés), des puissances disponibles en injection, en soutirage et de la Capacité énergétique utile est transmis par le Stockeur par courriel avec avis de réception à EDF SEI, à la fréquence prévue aux Conditions Particulières et dans les conditions prévues à l’Article 19. Il y relève :

- les durées d’indisponibilité de l’Installation pendant le mois ;

- les durées d’indisponibilité du réseau du centre d’EDF SEI ;

et,

-il y calcule la disponibilité effective du mois ;

-	il y récapitule la disponibilité effective depuis le début de l’année. »

L’article 12.2 des Conditions Générales est complété comme suit :

La fréquence de transmission par courriel est la suivante : 



[bookmark: _Toc394668251][bookmark: _Toc524972885][bookmark: _Toc148110822]Déclaration d’indisponibilité par EDF SEI

[bookmark: _Ref382468884][bookmark: _Ref382475563][bookmark: _Toc394668252][bookmark: _Toc524972886][bookmark: _Ref53585141][bookmark: _Toc148110823]Indicateurs de performance et pénalités

[bookmark: _Toc148110824][bookmark: _Ref148111310]Préambule

Conditions Générales :

« EDF SEI notifie par tout moyen écrit au Stockeur tous les éléments relatifs aux événements pénalisables définis aux articles 13.2 à 13.8, au fur et à mesure de leurs occurrences et au moins à la fréquence prévue aux Conditions Particulières et dans les conditions prévues à l’article 18. »

L’article 13.1 des Conditions Générales est complété comme suit :

La fréquence de notification est la suivante : 

[bookmark: _Ref382469472][bookmark: _Ref382469583][bookmark: _Toc394668254][bookmark: _Toc524972888][bookmark: _Toc148110825]Indisponibilité annoncée « IA »

[bookmark: _Toc148110826][bookmark: _Toc148110827][bookmark: _Toc148110828][bookmark: _Toc148110829][bookmark: _Toc148110830][bookmark: _Toc405543371][bookmark: _Ref405709139][bookmark: _Toc524972889]Indisponobilité non annoncée « InA »

[bookmark: _Toc148110831][bookmark: _Ref382300902][bookmark: _Toc394668256][bookmark: _Toc524972890][bookmark: _Toc148110832]Tenue en puissance spécifiée « TPS »

[bookmark: _Toc148110833][bookmark: _Toc148110834][bookmark: _Toc148110835][bookmark: _Toc148110836][bookmark: _Toc148110837][bookmark: _Ref382469524][bookmark: _Toc394668257][bookmark: _Toc524972891][bookmark: _Toc148110838]déclenchement « KQ »



[bookmark: _Toc148110839][bookmark: _Toc148110840][bookmark: _Ref382469537][bookmark: _Ref382469594][bookmark: _Toc394668258][bookmark: _Ref523824641][bookmark: _Toc524972893][bookmark: _Toc148110841]démarrages non réussis « DNR »



Conditions Générales :

« Un démarrage réussi est un démarrage ou une demande de couplage demandé par EDF SEI, réalisé jusqu’au couplage dans le délai fixé par la Convention d’exploitation. Le taux de réussite contractuel des démarrages est fixé par l’indicateur KRA dont la valeur, exprimée en %, est précisée dans les Conditions Particulières.. »

L’article 13.6 des Conditions Générales est complété comme suit :

La valeur du taux de réussite contractuel des démarrages KRA  est fixé à :



[bookmark: _Ref523824661][bookmark: _Ref523824678][bookmark: _Toc524972895][bookmark: _Toc148110842]Temps de réponse excedant le plafond contractuel « TRP »

[bookmark: _Toc148110843]Non libération de la puissance attendue « TRP »

[bookmark: _Toc388896084][bookmark: _Ref408642702][bookmark: _Ref408736849][bookmark: _Ref46153904][bookmark: _Ref53584366][bookmark: _Toc148110844]Prix de l’énergie

[bookmark: _Toc148110845][bookmark: _Ref148111352]Prime de couts variables

Conditions Générales :

[bookmark: _Toc388896085][bookmark: _Ref408736658]« La valeur de référence initiale de la Prime de Coûts Variables (PCV0) est indiquée dans les Conditions Particulières. »

« Les valeurs des grandeurs du tableau ci-dessus sont précisées dans les Conditions Particulières. »

 L’article 14.1 des Conditions Générales est complété comme suit :



[bookmark: _Toc148110846]Prime d’achat de l’électricité

[bookmark: _Toc148110847][bookmark: _Toc148110848][bookmark: _Toc148110849][bookmark: _Toc148110850][bookmark: _Toc148110851][bookmark: _Toc148110852][bookmark: _Toc148110853]Consommation annuelle excessive

[bookmark: _Toc80695494][bookmark: _Toc80695605][bookmark: _Toc80695805][bookmark: _Toc80711816][bookmark: _Ref54802430][bookmark: _Toc148110854]gains et Recettes du Stockeur 

[bookmark: _Toc148110855]Recettes autres que la vente d’électricité

[bookmark: _Ref497212695][bookmark: _Ref64396472][bookmark: _Toc148110856]Audit et partage des économies réalisées sur les charges d’exploitation et les GER

[bookmark: _Toc148110857][bookmark: _Toc148110858][bookmark: _Toc148110859][bookmark: _Toc148110860][bookmark: _Toc148110861][bookmark: _Toc148110862][bookmark: _Toc148110863][bookmark: _Toc148110864][bookmark: _Toc148110865][bookmark: _Toc148110866][bookmark: _Toc394668280][bookmark: _Toc9786382][bookmark: _Toc148110867]Déplacement des arrêts programmés

[bookmark: _Toc148110868]Déplacement décidé plus de 30 jours avant le début de l’arrêt programmé

[bookmark: _Toc394668281][bookmark: _Toc9786383][bookmark: _Toc148110869]Déplacement à la demande du Stockeur, décidé dans les 30 jours précédant l’arrêt programmé

[bookmark: _Toc394668282][bookmark: _Toc9786384][bookmark: _Toc148110870]Déplacement à la demande de EDF SEI, dans les 30 jours, décidé dans les 30 jours précédant l’arrêt programmé

[bookmark: _Toc201045956][bookmark: _Toc286268038][bookmark: _Toc394668283][bookmark: _Toc9786385][bookmark: _Toc148110871]Disponibilité anticipée

[bookmark: _Toc9786386][bookmark: _Toc148110872]Arrêt programmé dans le planning annuel de disponibilité 

[bookmark: _Toc9786387][bookmark: _Toc148110873]Arrêt programmé dans le planning hebdomadaire de disponibilité

[bookmark: _Toc388896097][bookmark: _Ref396318000][bookmark: _Ref408736934][bookmark: _Ref408737242][bookmark: _Ref408737263][bookmark: _Ref408737293][bookmark: _Ref417978545][bookmark: _Ref427690008][bookmark: _Ref17697035][bookmark: _Ref17697666][bookmark: _Ref17698173][bookmark: _Ref54794432][bookmark: _Ref75517123][bookmark: _Ref76456676][bookmark: _Toc148110874][bookmark: _Ref148111401]Modalité de facturation et de paiement



Conditions Générales :

« Les éléments de calcul de la facture (quantités, prix unitaires et indexation, etc.) sont, au préalable, soumis pour accord à EDF SEI cinq (5) jours ouvrables   après la fin de la période facturée. 

La facture (ou l’avoir) de :

- Bonus-Malus ;

- Pénalités ;

est établie par le Stockeur à une périodicité précisée au sein des Conditions Particulières. » 

L’article 18 des Conditions Générales est complété comme suit :

La périodicité de la facture (ou de l’avoir) est trimestrielle. 

[bookmark: _Toc388896098][bookmark: _Ref75514448][bookmark: _Toc148110875]Impôts et taxes

Conditions Générales :

« Sauf mention spécifique dans les Conditions Particulières, les prix stipulés au présent Contrat et leurs composantes sont des prix hors taxes, notamment hors TVA et hors octroi de mer. »



[bookmark: _Toc80711832][bookmark: _Ref378325257][bookmark: _Ref378333770][bookmark: _Ref378333817][bookmark: _Toc388896099][bookmark: _Toc497212855][bookmark: _Toc148110876]Perturbations dans la fourniture des services

[bookmark: _Toc394668288][bookmark: _Ref427662749][bookmark: _Toc497212857][bookmark: _Toc148110877][bookmark: _Ref148111446]Régime normal d’exploitation

[bookmark: _Toc148110878][bookmark: _Toc148110879][bookmark: _Toc148110880][bookmark: _Toc148110881][bookmark: _Toc148110882]Régime perturbé

[bookmark: _Toc148110883]Mise en service industrielle

[bookmark: _Toc388896103][bookmark: _Ref50128130][bookmark: _Ref75161726][bookmark: _Toc148110884][bookmark: _Ref148111450]Information de EDF SEI par le Stockeur jusqu'à la mise en service industrielle

Conditions Générales :

« Les Conditions Particulières précisent la Date Prévisionnelle de MSI de l’Installation. »

L’article 21.1 des Conditions Générales est complété comme suit :

La date prévisionnelle de MSI est précisée au paragraphe 3 du présent contrat.



[bookmark: _Toc148110885]Mise en service industrielle

[bookmark: _Toc394668292][bookmark: _Ref18490497][bookmark: _Toc148110886]Essais 

[bookmark: _Toc394668293][bookmark: _Ref54799026][bookmark: _Toc148110887]avant la mise en service industrielle

[bookmark: _Toc394668294][bookmark: _Ref422849232][bookmark: _Ref6566973][bookmark: _Ref17696743][bookmark: _Ref148111479]Concertation entre le Stockeur et EDF SEI pendant la période des essais



Conditions Générales :

« Le Stockeur s’engage dans les Conditions Particulières sur une date DLG prévisionnelle de réalisation de ces conditions. 

(…)

La durée prévisionnelle des essais estimée par le Stockeur est précisée au sein des Conditions Particulières.

»

L’article 22.1.1 des Conditions Générales est complété comme suit :

La date DLG prévisionnelle est fixée au : 

La durée prévisionnelle des essais est estimée à :



[bookmark: _Toc394668295][bookmark: _Ref65831756][bookmark: _Ref148111500]Concertation entre le Stockeur et EDF SEI pendant la période de Marche Probatoire

Conditions Générales :

« Un procès-verbal co-signé par les Parties constate la fin de la période d’essais et le début de la marche probatoire. Ce procès-verbal comporte la durée prévisionnelle de la durée de la marche probatoire et le relevé du dispositif de comptage situé au Point de livraison. La durée estimée, à la Date de signature du Contrat, est indiquée dans les Conditions Particulières. » 

[bookmark: _Toc394668296]L’article 22.1.2 des Conditions Générales est complété comme suit :

La durée prévisionnelle de la période de marche probatoire est estimée à :



[bookmark: _Ref64465078]Rémunération pendant les périodes d’essais et de marche probatoire

[bookmark: _Toc148110888]Cas de dépassement de la date DLG

Conditions Générales :

« Cette garantie bancaire est jointe en annexe des Conditions Particulières du Contrat »

La garantie bancaire est jointe au présent contrat.

[bookmark: _Toc80711842][bookmark: _Toc148110889]Essais après la mise en service industrielle

Essais décidés par le Stockeur

Essais après dépassement du seuil d’occurrence des pénalités TRP et NLP



[bookmark: _Toc148110890][bookmark: _Ref378327577][bookmark: _Toc388896111][bookmark: _Toc484523382][bookmark: _Toc501033235][bookmark: _Toc5378764]Prise d’effet et terme du contrat

[bookmark: _Toc148110891][bookmark: _Ref148111542]Généralités

Conditions Générales :

« La durée du Contrat est précisée au sein des Conditions Particulières. »

L’article 23.1 des Conditions Générales est complété comme suit :

La durée du contrat à compter de la date de Mise en Service Industrielle est précisée à l’article 3 du présent contrat.



[bookmark: _Toc148110892][bookmark: _Ref148111631]Cas d’une installation d’une durée de vue technique supérieur à 30 ans

Conditions Générales :

« Si la durée de vie technique de l’Installation est supérieure à 30 ans et que son exploitation peut se poursuivre à l’issue de la durée du Contrat fixée dans les Conditions Particulières, le Stockeur a la possibilité de préciser une valeur résiduelle Vr pour son Installation. Cette valeur résiduelle est précisée dans les Conditions Particulières. 

Dans ce cas, au plus tard NVR mois avant le terme du contrat, le Stockeur devra constituer une garantie autonome à première demande émise au profit d’EDF SEI par un établissement de crédit ou une société de financement mentionné à l’article L. 511-1 du code monétaire et financier d’un montant égal à Vr au profit de EDF SEI, selon le modèle joint en annexes des Conditions Générales.

NVR est égal à : NVR = Valeur entière de (Vr/PPGmn-prev ) +1

Avec : PPGmn-prev le montant prévisionnel du PPG mensuelle de la dernière année, 

La valeur de NVR est précisée dans les Conditions Particulières.»

L’article 23.2 des Conditions Générales est complété comme suit :

La valeur résiduelle Vr est de :

La valeur NVR est fixée à :



[bookmark: _Toc148110893]Suspension et résiliation du contrat

[bookmark: _Toc148110894]Suspension du contrat

[bookmark: _Toc148110895]Résiliation du contrat 

Cas de résiliation et modalités

[bookmark: _Ref148111650]Indemnisation en cas de résiliation anticipée du Contrat

Conditions Générales :

«En cas de résiliation du Contrat avant son terme, 

-	soit à la demande d’EDF SEI conformément à l’Article 23   ou après l’expiration de la durée maximale stipulée à l’article 24.1.1 e),    

-	soit à la demande du Stockeur

alors le Stockeur est redevable des indemnisations suivantes :

-	Une indemnisation forfaitaire d’un montant fixe égal à 15 % de Ir dans la limite de 250 k€/MWen injection, sauf si le Stockeur informe EDF SEI, par courrier recommandé avec accusé de réception, de son souhait de résilier le Contrat plus de vingt-quatre (24) mois   avant la date envisagée de résiliation. Dans ce cas le Stockeur n’est pas redevable de la pénalité fixe.

-	Une indemnisation variable d’un montant unitaire journalier égal à 20 €/MWhcapacité utile de stockage pour chaque jour entre la date effective de résiliation du Contrat et la date d’échéance du Contrat précisée à l’Article 22.

 Les montants de ces indemnisations journalière sont précisés aux Conditions Particulières. »

L’article 24.2.2 des Conditions Générales est complété comme suit :

Le montant de l’indemnisation forfaitaire est fixé à : 

Le montant de l’indemnisation 	variable journalière est fixé à : 

[bookmark: _Toc148110896][bookmark: _Ref472000391][bookmark: _Toc484523383][bookmark: _Toc501033236][bookmark: _Toc5378765][bookmark: _Toc148110897][bookmark: _Toc148110898][bookmark: _Toc388896108][bookmark: _Ref18490541][bookmark: _Toc148110899]Cession du contrat 

[bookmark: _Ref18490549][bookmark: _Toc148110900]Responsabilité

[bookmark: _Ref18490551][bookmark: _Toc148110901]Assurances

[bookmark: _Ref378338494][bookmark: _Ref378338498][bookmark: _Toc388896112][bookmark: _Ref17696887][bookmark: _Ref17697182][bookmark: _Ref17697799][bookmark: _Ref54802407][bookmark: _Ref75941936][bookmark: _Toc148110902]Clause de sauvegarde

[bookmark: _Toc80695532][bookmark: _Toc80695643][bookmark: _Toc80695838][bookmark: _Toc80711851][bookmark: _Toc388896113][bookmark: _Ref54802570][bookmark: _Toc148110903][bookmark: _Ref148111676]Demantelement, depollution et remise en etat

Conditions Générales :

« Dans tous les cas, sauf décision contraire de la CRE faisant suite à l’instruction de la saisine effectuée, la compensation des dépenses effectives de démantèlement de l’Installation, dépollution et remise en état du site de l’Installation, ne pourra être supérieure à un montant prévisionnel de dépenses Ddém établi par le Stockeur et précisé dans les Conditions Particulières. »

L’article 29 des Conditions Générales est complété comme suit :

La valeur du montant prévisionnel de dépenses Ddem est de : 	Comment by SEI-K: Le montant pourra être indexées sur les indices FMOA et ICHT. Le coût exposé sera donc en € de l'année de référence et sera inflaté à 2% comme les OPEX pour l'évaluation de l'efficience

[bookmark: _Ref378325281][bookmark: _Ref378335873][bookmark: _Toc388896114][bookmark: _Ref54802412][bookmark: _Toc148110904]Force majeure

[bookmark: _Toc148110906]Cas de force Majeure

[bookmark: _Toc148110907]Modalités

[bookmark: _Toc148110908]Conséquences

[bookmark: _Ref6568827][bookmark: _Ref6575854][bookmark: _Ref6576203][bookmark: _Toc148110909]Modifications

[bookmark: _Ref382124315][bookmark: _Toc388896115][bookmark: _Toc148110910]Réglement des différends

[bookmark: _Toc388896116][bookmark: _Ref18490602][bookmark: _Ref75945309][bookmark: _Toc148110911]Confidentialité

[bookmark: _Toc388896117][bookmark: _Toc148110912]timbre et enregistrement

[bookmark: _Toc388896118][bookmark: _Ref18490613][bookmark: _Toc148110913][bookmark: _Ref149838348]Notifications

Intégrité du Contrat

Interprétation des clauses et des Titres

Nullité

Renonciation

[bookmark: _Ref148110497]Désignation des interlocuteurs et moyens de communication

[bookmark: _Toc388896123][bookmark: _Ref426018082]Conditions Générales :

« Sous réserve des modalités expressément prévues dans le Contrat, toute notification de décision, toute remise de document, toute mise en demeure, nécessitant de faire courir ou déclencher un délai, est effectuée par l’un des moyens suivants :

 a.	envoi d’une lettre recommandée avec avis de réception,

b.	remise directe constatée par un reçu ou un émargement du représentant de la Partie concernée, ou

c.	transmission par message électronique avec avis de réception.

 Cette notification est adressée aux interlocuteurs désignés par les Parties dans les Conditions Particulières. »

L’article 35 des Conditions Générales est complété comme suit :



Les interlocuteurs des Parties au titre du présent Contrat sont précisés à l’annexe [XX]:















Fait à Paris en trois exemplaires originaux,



		Pour EDF SEI,



_____________

Antoine JOURDAIN

Directeur d’EDF SEI

Date :

Lieu :















_____________

[prénom & nom]

Directeur [Centre EDF]

Date :

Lieu :

		Pour le Stockeur,



___________

[prénom & nom]

[fonction]

Date : 

Lieu : 
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